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PRÉAMBULE  

La France est un grand pays d’agriculture avec près de 70 milliards d’euros exporté en matière agricole et 

agroalimentaire en 2021. La production agricole estimée en 2021 place la France comme principal producteur à 

l’échelle européenne avec près de 17 % de la production totale.  

De plus, chaque année, les besoins en énergie de la population mondiale croissent : la France n’échappe pas à 

cette règle. La consommation de source d’énergie principalement fossile (charbon, pétrole) conduit à l’émission 

de gaz à effet de serre et donc au réchauffement climatique de la planète. Pour tenter d’enrayer ce phénomène, 

la France et d’autres pays se sont mobilisés : organisation d’un groupe d’experts sur le climat (GIEC), signature du 

protocole de Kyoto, etc. 

Ces préoccupations internationales ont été traduites au niveau législatif :  

• A l’échelle européenne via notamment le paquet Energie Climat de l’Union Européenne ; 

• Au niveau national avec la loi de transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015 et la loi 

Grenelle II du 12 juillet 2010. 

La loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) a été publiée 

au Journal officiel le 18 août 2015. Elle fixe les objectifs à moyen et long termes de production et de consommation 

d’énergie, parmi lesquels : 

• réduire les émissions de gaz à effet de serre pour contribuer à l’objectif européen de baisse de 40 % de ces 

émissions en 2030 (par rapport à la référence 1990) et, au-delà, les diviser par 4 à l’horizon 2050 ; 

• porter en 2030 la part des énergies renouvelables à 32 % de notre consommation énergétique finale ? Afin 

de parvenir à cet objectif, les énergies renouvelables devront représenter environ 40 % de la production 

d’électricité produite, 38 % de la consommation finale de chaleur, 15 % de la consommation finale de 

carburant et 10 % de la consommation de gaz. 

La loi LTECV a également institué la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE), document stratégique de 

pilotage de la transition énergétique permettant de fixer la trajectoire sur le territoire français. Le Gouvernement 

a publié le dernier projet de PPE le 25 janvier 2019 avec pour objectif principal la réduction des énergies fossiles.  

L’ambition est rehaussée sur la réduction des énergies fossiles en fixant un objectif de réduire de 40 % les émissions 

de gaz à effet de serre d’ici à 2030 (par rapport à 1990), pour respecter nos engagements en matière de réduction 

des gaz à effet de serre, et aller vers la neutralité carbone à l’horizon 2050.  

L’ambition des énergies renouvelables est affichée sur le territoire national. Cette dernière vise notamment à la 

création d’une nouvelle filière d’éolien en mer, au triplement de l’éolien terrestre et à la multiplication par cinq du 

photovoltaïque d’ici 2030.  

En 2019, près de 115 GW de panneaux photovoltaïques ont été installés dans le monde. Cela représente une 

croissance de 12 % par rapport à 2018. La puissance installée mondiale en matière de solaire photovoltaïque 

s’élève en 2019 à 627 GW. La Chine est le premier producteur d’électricité à partir du solaire photovoltaïque avec 

 

1 Source : https://www.edf.fr/groupe-edf/espaces-dedies/l-energie-de-a-a-z/tout-sur-l-energie/produire-de-l-electricite/le-solaire-

photovoltaique-en-chiffres 

176,9 TWh (32 % de la production mondiale), les Etats-Unis occupent la deuxième place (81,2 TWh soit 15 %) et le 

Japon la troisième place (62,6 TWh soit 11 %).  

La France est dans les 10 premiers, avec une production de 10,5 TWh soit 2 % de la production mondiale.1 

Les panneaux solaires photovoltaïques font partie des installations de production d’électricité qui ne sont pas 

responsables d’émissions de gaz à effet de serre et ne produisent pas de déchets.  

Cependant, des effets induits par les panneaux solaires photovoltaïques sur certaines composantes du milieu 

naturel et sur le paysage sont probables. Chacun de ces enjeux doit être pris en compte, aussi bien lors du choix 

de la zone d’implantation que lors du choix de l’organisation spatiale du parc, afin que l’ensemble de ces effets 

soit maîtrisé.  

L’agrivoltaïsme est une pratique, encadrée par la nouvelle loi pour l’accélération de la production d’énergies 

renouvelables (publiée au Journal Officiel le 11/03/2023), consistant à mettre en synergie la production agricole 

et la production d’énergie renouvelable photovoltaïque.  

La mise en place d’une centrale agrivoltaïque au sol d’une puissance égale ou supérieure à 250 kWc est soumise à 

évaluation environnementale, conformément à l’article R122-2 du Code de l’environnement, et à l’alinéa 30 de 

son annexe.  

L’étude d’impact du projet est dans ce cadre au centre de la démarche puisqu’elle est à la fois :  

• un instrument de protection de l’environnement ; 

• un instrument d’information pour les services de l’Etat et pour le public ; 

• un instrument d’aide à la décision pour le maître d’ouvrage du projet. 

Le document qui suit constitue l’étude d’impact du projet agrivoltaïque Les Perelles sur la commune de 

Croissanville, dans le département du Calvados (14). Ce projet, d’une emprise d’environ 26,7 hectares, propose 

l’installation d’un parc photovoltaïque d’une puissance estimée à 20,8 MWc. Cette puissance pourra être 

amenée à évoluer en fonction des évolutions technologiques des panneaux photovoltaïques.  
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LE PROJET DE PARC AGRIVOLTAÏQUE EN QUELQUES CHIFFRES 

Le projet consiste en la création d’un parc agrivoltaïque dans le département du Calvados (14), sur la commune 

de Croissanville, située à environ 15 km à l’est de Caen.  

 

Carte 1. Localisation du projet 

 

Porteur du projet : Renantis France 

Propriétaire et exploitant du parc : Groupe Renantis 

Puissance totale installée : 20,8 MWc 

Production moyenne estimée : 21 GWh/an, soit la consommation d’électricité d’environ 9 400 habitants2. 

Emission de CO2 évitée (30 g de CO2 produit par kWh agrivoltaïque) : 

• 22 000 tonnes sur sa durée de vie par rapport au mix énergétique français (60 g de CO2/kWh produit)  

 

 

 

 

2 Consommation moyenne par habitant : 2 240 kWh/an.  

Source : Observatoire des marchés de détail 3e trimestre 2002 – Commission de Régulation de l’Energie (données au 31/08/2020) 

 

Illustration 1. Implantation du projet  

(Sf. Illustration en pleine page p.120) 

 

Exploitant agricole : Sébastien Marie 

Activité envisagée : Elevage ovin 
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Carte 2. Situation de la commune nouvelle de Mézidon Vallée d’Auge 

 

  

NOTA : Croissanville est l’une des 14 communes déléguées de la commune 

nouvelle Mézidon Vallée d’Auge. Quand cela est possible, et par 

commodité dans la suite du dossier, nous utiliserons préférentiellement 

Croissanville pour désigner la commune du site.  

Avec le regroupement des communes, certaines échelles d’information 

nécessitent cependant de se reporter à Mézidon Vallée d’Auge. 
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1.1 L’étude d’impact 

1.1.1 Contexte réglementaire 

L’installation de dispositifs photovoltaïque est soumise à plusieurs réglementations (code de l’urbanisme, de la 

construction, de l’environnement, droit électrique, etc.) et nécessite d’effectuer un certain nombre de démarches.  

La loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature a imposé dans le cadre des procédures d’autorisation 

préalable à la réalisation de certains travaux ou ouvrages la réalisation d’une étude d’impact.  

Le décret n°2009-1414 entré en vigueur le 1er décembre 2009 est venu introduire un cadre réglementaire pour les 

installations photovoltaïques au sol.  

Le Code de l’urbanisme et le Code de l’environnement prévoient des dispositions spécifiques aux Ouvrages de 

Production d’Electricité à partir de l’Energie Solaire Installés sur le Sol (OPEESIS).  

S’agissant d’un OPEESIS dont la puissance crête est supérieure à 250 kW, le décret impose que sa construction soit 

soumise à l’obtention d’un permis de construire qui est délivré sur la base d’un dossier incluant une étude d’impact 

et ayant fait l’objet d’une enquête publique.  

Par la suite, le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011 pris en application de la loi dite GRENELLE II, est venu 

modifier le champ de l’étude d’impact ainsi que son contenu. 

Plus récemment, l’ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 2016 et le décret n°2016-1110 du 11 août 2016 relatif à la 

modification des règles applicables à l’évaluation environnementale des projets, plans et programmes sont venues 

définir les nouvelles règles applicables. Cette réforme étant désormais partie intégrante du processus d'évaluation. 

Ces dispositions sont applicables pour tous les projets susceptibles d’affecter l’environnement et pour lesquels le 

dossier de demande d’autorisation, d’approbation ou d’exécution a été déposé à compter du 16 mai 2017 pour 

les projets soumis à étude d’impact systématique. 

L’article L. 122-1 III du Code de l’environnement précise que « L'évaluation environnementale est un processus 

constitué de l'élaboration, par le maître d'ouvrage, d'un rapport d'évaluation des incidences sur l'environnement, 

dénommé ci-après « étude d'impact », de la réalisation des consultations prévues à la présente section, ainsi que 

de l'examen, par l'autorité compétente pour autoriser le projet, de l'ensemble des informations présentées dans 

l'étude d'impact et reçues dans le cadre des consultations effectuées et du maître d'ouvrage. » 

Le contenu de cette étude d’impact est défini à l’article R. 122-5 du Code de l’environnement. Le contenu « est 

proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le projet, à l'importance 

et la nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage 

projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine ». 

 

 

 

 

Le Code de l’environnement soumet à évaluation environnementale les installations photovoltaïques de 

production d'électricité (hormis celles sur toitures, ainsi que celles sur ombrières situées sur des aires de 

stationnement) dont la puissance est supérieure ou égale à 1MWc ≫ (Annexe, article R. 122-2 point 30). Le décret 

n°2017-626 du 25 avril 2017 a principalement pour objet de préciser les modalités d’application des dispositions 

de l'ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer l'information 

et la participation du public à l'élaboration de certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur 

l'environnement, prise en application du 3° du I de l'article 106 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la 

croissance, l'activité et l’égalité des chances économiques. 

 

1.1.2 Objectifs de l’étude d’impact 

L’étude d’impact est une analyse scientifique et technique qui permet d’envisager les conséquences futures d’un 

projet sur l’environnement.  

A ce titre, elle a pour objectifs :  

• De maîtriser les impacts du projet sur l’environnement, car le maître d’ouvrage doit prendre en compte 

dans ses projets les données environnementales au même titre que les données techniques, économiques 

et financières ; l’étude peut conduire à faire évoluer le projet de façon à ce qu’il ait le moindre impact sur 

l’environnement : 

• D’informer les services de l’Etat qui donnent les autorisations administratives du projet.  

Cette étude d’impact est élaborée conformément aux articles R.122-1 et suivants du Code de l’environnement, 

décret no2016-1110 du 11 août 2016 relatif à la modification des règles applicables à l’évaluation 

environnementale des projets, plans et programmes, modifié par le décret no2021-837 du 29 juin 2021.  

L’article R.122-5 I du Code de l’environnement précise que « le contenu de l’étude d’impact est proportionné à la 

sensibilité environnementale de la zone susceptible d’être affectée par le projet, à l’importance et la nature des 

travaux, installations, ouvrages ou autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs 

incidences prévisibles sur l’environnement ou la santé humaine. » 
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1.1.3 Contenu de l’étude d’impact 

L’article R.122-5 II du Code de l’environnement détaille les éléments devant figurer dans l’étude d’impact, à savoir :  

1. Un résumé non technique des informations prévues ci-dessous ; 

 

2. Une description du projet, y compris en particulier : 

▪ Une description de la localisation du projet ; 

▪ Une description des caractéristiques physiques de l’ensemble du projet, y compris, le cas échéant, 

des travaux de démolition nécessaires, et des exigences en matière d’utilisation des terres lors des 

phases de construction et de fonctionnement ; 

▪ Une description des principales caractéristiques de la phase opérationnelle du projet, relatives au 

procédé de fabrication, à la demande et l’utilisation d’énergie, la nature et les quantités des 

matériaux et des ressources naturelles utilisés ; 

▪ Une estimation des types et des quantités de résidus et d’émissions attendus, tels que la pollution 

de l’eau, de l’air, du sol et du sous-sol, le bruit, la vibration, la lumière, la chaleur, la radiation, et 

des types et des quantités de déchets produits durant les phases de construction et de 

fonctionnement ; 

 

3. Une description des aspects pertinents de l’état actuel de l’environnement, dénommée « scénario de 

référence », et de leur évolution en cas de mise en œuvre du projet ainsi qu’un aperçu de l’évolution 

probable de l’environnement en l’absence de mise en œuvre du projet, dans la mesure où les changements 

naturels par rapport au scénario de référence peuvent être évalués moyennant un effort raisonnable sur 

la base des informations environnementales et des connaissances scientifiques disponibles. 

 

4. Une description des facteurs mentionnés au III de l’article L. 122-1 susceptibles d’être affectés de manière 

notable par le projet : la population, la santé humaine, la biodiversité, les terres, le sol, l’eau, l’air, le climat, 

les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les aspects architecturaux et archéologiques, et le 

paysage.  

 

5. Une description des incidences notables que le projet est susceptible d’avoir sur l’environnement 

résultant, entre autres :  

▪ De la construction et de l’existence du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de démolition ; 

▪ De l’utilisation des ressources naturelles, en particulier les terres, le sol, l’eau et la biodiversité, en 

tenant compte, dans la mesure du possible, de la disponibilité durable de ces ressources ; 

▪ De l’émission de polluants, du bruit, de la vibration, de la lumière, la chaleur et la radiation, de la 

création de nuisances et de l’élimination et la valorisation des déchets ; 

▪ Des risques pour la santé humaine, pour le patrimoine culturel ou pour l’environnement ;  

▪ Du cumul des incidences avec d’autres projets existants ou approuvés, en tenant compte le cas 

échéant des problèmes environnementaux relatifs à l’utilisation des ressources naturelles et des 

zones revêtant une importance particulière pour l’environnement susceptibles d’être touchées. 

Ces projets sont ceux qui lors du dépôt de l’étude d’impact ont fait l’objet d’une évaluation 

environnementale au titre du présent code et pour lesquels un avis de l’autorité environnementale 

a été rendu public ; 

▪ Des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au changement climatique ; 

▪ Des technologies et des substances utilisées ; 

6. Une description des incidences négatives notables attendues du projet sur l’environnement qui résultent 

de la vulnérabilité du projet à des risques d’accidents ou de catastrophes majeurs en rapport avec le projet 

concerné. Cette description comprend le cas échéant les mesures envisagées pour éviter ou réduire les 

incidences négatives notables de ces événements sur l’environnement et le détail de la préparation et de 

la réponse envisagée à ces situations d’urgence ; 

 

7. Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître d’ouvrage, 

en fonction du projet proposé et de ses caractéristiques spécifiques, et une indication des principales 

raisons du choix effectué, notamment une comparaison des incidences sur l’environnement et la santé 

humaine ; 

 

8. Les mesures prévues par le maître de l’ouvrage pour :  

▪ Eviter les effets négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine et réduire les 

effets n’ayant pu être évités ; 

▪ Compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur l’environnement 

ou la santé humaine qui n’ont pu être évités ni suffisamment réduits. S’il n’est pas possible de 

compenser ces effets, le maître d’ouvrage justifie cette impossibilité ; 

La description de ces mesures doit être accompagnée de l’estimation des dépenses correspondantes, de 

l’exposé des effets attendus de ces mesures à l’égard des impacts du projet sur les éléments mentionnés 

au 5o ; 

 

9. Le cas échéant, les modalités de suivi des mesures d’évitement, de réduction et de compensation 

proposées ; 

 

10. Une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés ; 

 

11. Les noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé l’étude d’impact et les études ayant 

contribué à sa réalisation. 
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1.1.4 Procédures réglementaires 

1.1.4.1 Evaluation environnementale 

◼ Avis de l’autorité environnementale 

Le dossier d’évaluation est adressé à l’autorité environnementale compétente et comprend : 

• L’étude d’impact ; 

• Le dossier de demande d’autorisation (permis de construire…). 

L’autorité environnementale doit donner un avis sur le dossier. Cet avis vise à permettre au maître d’ouvrage 

d’améliorer son projet, à éclairer la décision d’autorisation, au regard des enjeux environnementaux des projets, 

plans et programmes. L’avis permet également de faciliter la participation du public à l’élaboration des décisions 

qui le concerne, conformément à la charte de l’environnement, l’avis étant joint au dossier d’enquête publique ou 

de la procédure participation du public par voie électronique. 

Cet avis est : 

• Rendu public sur le site internet de l’autorité environnementale (R.122-7 C. Env.) ; 

• Pris en compte dans la procédure d’autorisation du projet (L.122-1-1 C. Env.). 

L’autorité environnementale dispose de 2 mois pour émettre un avis sur le dossier. À défaut, l’avis sera tacite, 

indiquant que l’autorité environnementale n’a pas formulé d’observations. 

◼ Enquête publique 

Le projet est soumis à évaluation environnementale et fait en conséquence l’objet d’une procédure d’enquête 

publique (L.123-2 C. Env.). 

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte 

des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement. Les observations 

et propositions parvenues pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par le maître d'ouvrage et 

par l'autorité compétente pour prendre la décision (L.123-1 C. Env.). 

Le dossier d’enquête publique comprend, au moins : 

• L'étude d'impact et son résumé non technique, le rapport sur les incidences environnementales et son 

résumé non technique, et, le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas, l'avis de 

l'autorité environnementale, ainsi que la réponse écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité 

environnementale ; 

• La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette 

enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi 

que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour 

prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 

• Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de 

l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme ; 

• Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L.121-8 à L.121-

15, de la concertation préalable définie à l'article L.121-16 ou de toute autre procédure prévue par les 

textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision. Il comprend 

également l'acte prévu à l'article L.121-13. Lorsqu’aucun débat public ou lorsqu’aucune concertation 

préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 

La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet dont le ou les maîtres d'ouvrage ont 

connaissance. 

Il est mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête, et reste consultable, pendant cette même durée, sur 

support papier en un ou plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de l'enquête publique. Un accès gratuit au 

dossier est également garant par un ou plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au public (L.123-12 C. 

Env.). 

L’enquête publique est conduite par une commission d’enquête indépendante et impartiale chargée de veiller au 

bon déroulement de la procédure. Celle-ci sera chargée d’élaborer un rapport au sein duquel elle relatera le 

déroulement de l’enquête et fera part de ses conclusions motivées sur le projet. 

Ces conclusions permettront à l’autorité compétente pour autoriser le projet ou approuver le plan ou programme 

d’éclairer sa décision. 

Si nécessaire et sous certaines conditions, une enquête publique peut être suspendue ou prolongée, notamment 

lorsque les avis et observations du public ainsi que le rapport de la commission d’enquête conduit à apporter des 

modifications ou des compléments au dossier présenté au public (L.123-14 C. Env.). 

 

1.1.4.2 Permis de construire 

◼ Champ d’application 

L’article R. 421-1 du Code de l’urbanisme pose le principe selon lequel « les constructions nouvelles doivent être 

précédées de la délivrance d’un permis de construire » à l’exception de constructions limitativement énumérées 

qui sont soit dispensées de toute formalité au titre du code de l’urbanisme, soit soumises à déclaration préalable. 

S’agissant des installations photovoltaïques, les articles R. 421-2 et R. 421-9 du même code ne prévoient des 

exceptions que pour les installations d’une puissance inférieure à 250 kWc : celles-ci sont soit dispensées de toute 

formalité, soit soumises à déclaration préalable en fonction de différents critères (caractéristiques de l’installation 

et implantation dans un secteur protégé ou non). 

Ainsi, dès lors que la puissance envisagée pour un projet est supérieure à 250 kWc, la mise en œuvre de celui-ci 

est systématiquement subordonnée à l’obtention d’un permis de construire. 

En outre, un permis de construire est nécessaire pour les constructions d’une surface de plancher ou d’une emprise 

au sol supérieure à 20 m² (R.421-14 du Code de l’urbanisme). 
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◼ Compétence 

Le préfet de département est en principe compétent pour délivrer les permis de construire « pour les ouvrages de 

production, de transport, de distribution et de stockage d’énergie lorsque cette énergie n’est pas destinée 

principalement, à une utilisation directe par le demandeur » (article R. 422-2 du Code de l’urbanisme). 

Sont donc notamment concernées les installations photovoltaïques au sol, dès lors qu’elles ne sont pas dédiées à 

l’autoconsommation. 

◼ Procédure de délivrance 

Le contenu du dossier de demande de permis de construire est fixé aux articles R.431-4 et suivants du Code de 

l’urbanisme. Lorsque le projet doit faire l’objet d’une étude d’impact, celle-ci est jointe au dossier de demande de 

permis de construire (R.431-16 du même code). 

Le dépôt de la demande doit être effectué auprès de la mairie de la commune de Mézidon Vallée d’Auge, laquelle 

est transmise au préfet.  

Le délai d’instruction est de trois mois (R.423-23 du Code de l’urbanisme). S’agissant d’un projet photovoltaïque 

soumis à évaluation environnementale, ce délai court à compter de la réception du rapport du commissaire 

enquêteur (R.423-20 du même code). 

Le projet agrivoltaïque de Croissanville est dès lors soumis à l’obtention d’un permis de construire instruit et délivré 

par le préfet de département, dès lors que la puissance projetée des installations dépasse 250 kWc et que les 

postes de livraison et de transformation ont une emprise au sol cumulée supérieure à 20 m². 

Le dossier de demande de permis de construire doit comporter la présente étude d’impact. 

 

1.1.4.3 Dérogation espèces protégées 

◼ Système de protection stricte 

Le système de protection stricte de certaines espèces et habitats, prohibant par principe toute atteinte à leur 

égard, est organisé par : 

– Le régime général de protection de la directive « Oiseaux » n°2009/147/CE et par le système de protection strict 

de la directive « Habitats » n°92/43/CE au niveau européen ; 

– Les articles L.411-1 et suivants du Code de l’environnement au niveau national. 

L’article L.411-1 du Code de l’environnement prévoit ainsi que sont interdits : 

« 1° La destruction ou l'enlèvement des œufs ou des nids, la mutation, la destruction, la capture ou l'enlèvement, 

la perturbation intentionnelle, la naturalisation d'animaux de ces espèces ou, qu'ils soient vivants ou morts, leur 

transport, leur colportage, leur utilisation, leur détention, leur mise en vente, leur vente ou leur achat ; 

2° la destruction, la coupe, la mutation, l'arrachage, la cueillette ou l'enlèvement de végétaux de ces espèces, de 

leurs fructifications ou de toute autre forme prise par ces espèces au cours de leur cycle biologique, leur transport, 

leur colportage, leur utilisation, leur mise en vente, leur vente ou leur achat, la détention de spécimens prélevés 

dans le milieu naturel ; 

3° la destruction, l'altération ou la dégradation de ces habitats naturels ou de ces habitats d'espèces ; 

4° la destruction, l'altération ou la dégradation des sites d'intérêt géologique, notamment les cavités souterraines 

naturelles ou artificielles, ainsi que le prélèvement, la destruction ou la dégradation de fossiles, minéraux et 

concrétons présents sur ces sites ; 

5° la pose de poteaux téléphoniques et de poteaux de flets paravalanches et anti-éboulement creux et non 

bouchés ». 

Des arrêtés ministériels sont venus préciser la liste des espèces protégées : 

Groupes d’espèces Nature de la protection Arrêté correspondant 

Oiseaux 
Art. 3 – Espèces, site de reproduction 
et aires de repos ; 
Art. 4 – Espèces. 

29 octobre 2009 

Mammifères (dont chiroptères) 
Art. 2 – Espèces, site de reproduction 
et aires de repos 

23 avril 2007 

Amphibiens et reptiles 
Art. 2 – Espèces, site de reproduction 
et aires de repos ; 
Art. 3 – Espèces 

8 janvier 2021 

Insectes 
Art. 2 – Espèces, site de reproduction 
et aires de repos ; 
Art. 3 – Espèces 

23 avril 2007 

Flore Espèces 20 janvier 1982 

Tableau 1. Liste des arrêtés fixant les listes des espèces et habitats protégés par groupe d’espèces 

 

◼ Dérogation 

Pour obtenir l’autorisation de déroger à ces interdictions, il est nécessaire de remplir 3 conditions cumulatives 

(L.411-2 du Code de l’environnement) : 

• L’absence de solution alternative de moindre incidence, pouvant être évaluée par une tierce expertise 

menée, à la demande du préfet, par un organisme extérieur choisi en accord avec elle, aux frais du 

pétitionnaire ; 

• La dérogation ne doit pas nuire au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des 

espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle ; 

• La présence d’une raison impérative d’intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou économique, 

et pour des motifs qui comporteraient des conséquences bénéfiques primordiales pour l'environnement. 
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◼ Instruction 

L’article D.181-15-1 du Code de l’environnement prévoit que le dossier doit comprendre notamment les 

descriptions suivantes : 

« 1° Des espèces concernées, avec leur nom scientifique et nom commun ; 

2° des spécimens de chacune des espèces faisant l'objet de la demande avec une estimation de leur nombre et de 

leur sexe ; 

3° de la période ou des dates d'intervention ; 

4° des lieux d'intervention ; 

5° S'il y a lieu, des mesures de réduction ou de compensation mises en œuvre, ayant des conséquences bénéfiques 

pour les espèces concernées ; 

6° de la qualification des personnes amenées à intervenir ; 

7° du protocole des interventions : modalités techniques, modalités d'enregistrement des données obtenues ; 

8° des modalités de compte rendu des interventions ». 

Aux termes de l’article R.411-6 du Code de l’environnement, les dérogations aux interdictions d’atteinte aux 

espèces et habitats protégés sont en principe accordées par le préfet. Elles peuvent cependant l’être par le ministre 

chargé de la protection de la nature si les espèces en cause figurent dans la liste des espèces vertébrées protégées 

et menacées d’extinction (arrêté du 9 juillet 1999). 

Le silence gardé pendant plus de quatre mois vaut décision de rejet. 

◼ Articulation avec le permis de construire 

Le permis de construire ne peut pas être mis en œuvre avant la délivrance de la dérogation précitée (R.425-15 du 

Code de l’urbanisme). 

 

Le projet agrivoltaïque Les Perelles ne porte pas atteinte aux espèces protégées au titre de la directive Habitats, 

de la directive Oiseaux et du Code de l’environnement, et ne nécessite pas l’obtention d’une dérogation. 

 

1.1.4.4 Etude préalable agricole 

◼ Champ d’application 

Cette étude vise à évaluer la perte de potentiel agricole engendrée par le prélèvement de foncier ainsi que la 

compensation collective nécessaire à contrebalancer cette perte, en vue de lutter contre l'artificialisation des 

terres agricoles et de consolider l’économie agricole du territoire concerné. 

Sont soumis à l’obligation de produire cette étude préalable les projets répondant cumulativement aux trois 

conditions énoncées à l’article D.112-1-18 du code rural et de la pêche maritime : 

• Ils sont soumis à une étude d'impact de façon systématique ; 

• Leur emprise est située en tout ou partie d’une surface qui est ou a été affectée à une activité agricole 

(déclarée ou non à la PAC) dans les 5 années précédant la date de dépôt du dossier de demande 

d'autorisation du projet (3 années s’il s’agit d’une zone à urbaniser délimitée par un document 

d’urbanisme opposable) ; 

• La surface prélevée de manière définitive sur cette surface est supérieure ou égale à un seuil fixé par défaut 

à 5 ha, mais pouvant être ramené à un seuil inférieur par arrêté préfectoral. Dans le département du 

Calvados, ce seuil a été ramené à 1 ha par le préfet le 01 juillet 2022. 

◼ Instruction 

L'étude préalable est adressée par le maître d'ouvrage au préfet par tout moyen permettant de rapporter la preuve 

de sa date de réception (D.112-1-21 CRPM), qui la transmet à la Commission Départementale de Préservation des 

Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) chargée de donner un avis motivé sur l'existence d'effets 

négatifs notables du projet sur l'économie agricole, sur la nécessité de mesures de compensation collective et sur 

la pertinence et la proportionnalité des mesures proposées par le maître d'ouvrage (même article). Elle peut être 

transmise en annexe de l’étude d’impact environnementale ou ultérieurement. 

Le préfet notifie au maître d’ouvrage son avis motivé sur l’étude préalable dans un délai de quatre mois à compter 

de la réception du dossier. A défaut d'avis formulé dans ce délai, le préfet est réputé n'avoir aucune observation à 

formuler sur l'étude préalable (D.112-1-21 CRPM). 

Le projet est soumis à une étude préalable agricole qui sera déposée conformément à la réglementation. 

 

1.1.4.5 Procédure de diagnostic d’archéologie préventive 

L’archéologie préventive permet de : 

• sauvegarder le patrimoine par l’étude scientifique et la prévention matérielle ; 

• éviter les découvertes fortuites pendant les travaux, pouvant entrainer un ralentissement voire une 

interruption du chantier. 

◼ Champs d’application 

Le diagnostic d’archéologie préventive a pour objectif de vérifier si le terrain recèle des traces d’anciennes 

occupations humaines susceptibles d’être détruites lors d’opérations d’aménagement, de construction d’ouvrages 

ou de travaux.  

Selon l’article L.524-2 du Code du patrimoine, seuls les opérations de travaux affectant le sous-sol et qui donnent 

lieu à une étude d’impact, en application du code de l’environnement, ou sont soumis à déclaration administrative 

préalable sont dans l’obligation de procéder à un diagnostic d’archéologie préventive. Cependant, l’article L.522-

4 du Code du patrimoine précise que « hors des zones archéologiques […], les personnes qui projettent de réaliser 

des aménagements, ouvrages ou travaux peuvent saisir l’Etat afin qu’il examine si leur projet est susceptible de 

donner lieu à des prescriptions de diagnostic archéologique. » 
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◼ Instruction 

L’article R523-9 du code du patrimoine mentionne que le préfet de région est saisi pour les permis de construire 

par le préfet de département dès réception des éléments transmis par le maire. A compter de la réception d’un 

dossier complet, le préfet de région dispose d’un délai de deux mois pour faire connaître la nécessité, ou non, du 

diagnostic, en s’appuyant sur les recommandations du Service régional de l’archéologie (SRA). A défaut de réponse 

dans ce délai, l’Etat est réputé renoncer, pendant une durée de cinq ans, à prescrire un diagnostic, sauf 

modification substantielle du projet ou des connaissances archéologiques de l’Etat sur le territoire de la commune 

(Art. L.522-4 du Code du patrimoine). 

 

1.2 Cadrage réglementaire du projet 

Caractéristique 
du projet 

Référence 
réglementaire 

Procédure applicable Statut 

P > 1 MW 
Art. R. 122-2 CEnv 
Annexe I, 
rubrique 30 

-Permis de construire 
-Evaluation environnementale avec :  
(i) Etude d’impact 
(ii) avis de l’autorité environnementale 
(iii) enquête publique 

Procédure en cours de finalisation. 

Vente totale Art. R. 422-2 CU 

Autorité compétente : préfet de 
département 
Service instructeur : service urbanisme 
de la DDTM/DREAL 

Réunion de cadrage 

Soumis à permis 
de construire 

Art. R. 523-4 CP Diagnostic d’archéologie préventive 
Diagnostic d’archéologie préventive 
confirmé par le SRA (lettre du 
26/07/2022) 

Aménagement > 
1 ha en zone 
agricole 

Art. D. 112-1-18 
CRPM, AP du 01-
07-2022 

Etude préalable Agricole et mesures de 
compensation collective agricole 

En cours de réalisation par la 
Chambre d’Agriculture du Calvados 
(CA14) 

Activité agricole 
sur les terrains 

Art. L. 112-1-1 
CRPM 

Auto-saisine de la CDPENAF 
Présentation de l’étude préalable 
agricole en CDPENAF en aval du dépôt 
du PC. 

Tableau 2. Cadrage réglementaire du projet 

(Source : Renantis) 

1.3 Contexte politique 

1.3.1 A l’échelle internationale 

La Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) de 1992 à Rio a reconnu 

l’existence du changement climatique d’origine humaine et a imposé aux pays industrialisés le primat de la 

responsabilité pour lutter contre ce phénomène. Les premiers engagements internationaux pris en 1992 ont été 

renforcés à Kyoto cinq ans plus tard. Ces accords ont imposé des objectifs contraignants en vue de réduire les 

émissions de gaz à effet de serre (GES). 

La vingt-et-unième session de la Conférence des Parties (COP21) et la onzième session de la Conférence des Parties 

agissant en tant que réunion des Parties au Protocole de Kyoto (CMP) ont eu lieu en 2015 à Paris. La conférence 

de l’ONU sur le climat s’est conclue par l’adoption d’un accord historique pour lutter contre le changement 

climatique et dérouler mesures et investissements pour un avenir résilient, durable et bas carbone. L’objectif 

principal de l’accord universel est de maintenir l’augmentation de la température mondiale bien en dessous de 

2 °C pour la fin du siècle et de mener des efforts encore plus poussés pour limiter l’augmentation de la température 

à 1,5 °C au-dessus des niveaux préindustriels. En outre, l’accord vise à renforcer la capacité à faire face aux impacts 

du changement climatique.  

Le photovoltaïque s’est imposé comme une partie de la solution. Les installations photovoltaïques participent à 

répondre à différents enjeux, comme la diversification et l’indépendance énergétique, la réduction du déficit de la 

balance commerciale (réduction de l’import de combustibles), la rapidité de déploiement, la valorisation voire la 

réhabilitation de certaines surfaces autrement délaissées, la diminution des coûts de l’électricité, et bien sûr la 

diminution de l’empreinte carbone du mix énergétique. 

Le photovoltaïque concourt efficacement à réduire l’empreinte carbone, même en France où le système électrique 

est déjà en grande partie décarboné. Un calcul appliqué au projet objet de cette étude est détaillé dans la partie 

couvrant le bilan carbone du projet (Cf §5.6 Bilan carbone p.136). 

 

1.3.2 A l’échelle européenne 

Les accords de Kyoto ont imposé des objectifs contraignants en vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre. 

Ainsi, l’Union européenne s’était engagée, d’ici 2010, à réduire ses émissions de 8 % par rapport à 1990. Plusieurs 

directives ont visé cet objectif. Parmi elles, la directive 2001/77/CE du 27 septembre 2001 relative à la promotion 

de l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelable, qui a notamment imposé à la France un objectif 

de part d’électricité produite à partir d’énergies renouvelables de 21 % pour 2010 (objectif non atteint).  

Ces objectifs ont été replanifiés en mars 2007 : les chefs d’État et de gouvernement des 27 États membres de 

l’Union européenne (UE) ont adopté un objectif contraignant de 20 % d’énergies renouvelables dans la 

consommation énergétique totale d’ici à 2020. En 2018, cet objectif est passé à 32 % d’ici à 2030. Le cadre d’action 

pour l’après 2030 est en cours de négociation. 
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Dans son pacte vert pour l’Europe3, la Commission Européenne (C.E.) a proposé en septembre 2020 de porter 

l'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre, incluant les émissions et les absorptions, à au moins 

55 % en 2030 par rapport à 1990. Elle a examiné les actions requises dans tous les secteurs, notamment 

l'augmentation de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables, et a commencé à élaborer des 

propositions législatives détaillées, qu'elle présentera d'ici à juin 2021 en vue de mettre en œuvre cette nouvelle 

ambition. Cet objectif permettra à l’UE de progresser vers une économie neutre pour le climat et de mettre en 

œuvre ses engagements pris au titre de l’accord de Paris, en révisant sa contribution au niveau national. Le cadre 

d’action en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030 prévoit des cibles et des objectifs stratégiques à l’échelle 

de l’UE pour la période 2021-2030. Les objectifs clés pour 2030 sont : 

• Réduire les émissions de gaz à effet de serre d'au moins 40 % (par rapport aux niveaux de 1990) ; 

• Porter la part des énergies renouvelables à au moins 32 % ; 

• Améliorer l'efficacité énergétique d'au moins 32,5 %. 

Les moyens mis en œuvre pour réduire de 40 % les émissions de gaz à effet de serre sont le système d'échange de 

quotas d'émissions de l'UE, le règlement sur la répartition de l'effort, qui prévoit des objectifs de réduction des 

émissions pour chaque État membre, et le règlement en matière d'utilisation des terres, de changement 

d'affectation des terres et de foresterie. Ainsi, tous les secteurs contribueront à la réalisation de l'objectif de 40 %, 

à la fois par la réduction des émissions et l'augmentation des absorptions.  

Ces trois volets de la législation sur le climat vont maintenant être actualisés en vue de mettre en œuvre l'objectif 

proposé de réduire les émissions nettes de gaz à effet de serre d'au moins 55 %. 

La C.E. a publié l'appel à projets Horizon 2020 Green Deal (H2020 GD)4, doté d'un budget de 983 millions d’euros. 

Cet appel comprend 20 thématiques. Le Green Deal européen ouvre la voie à une transformation profonde de nos 

économies et de nos sociétés. L'appel H2020 GD répond au besoin pressant de faire face à la crise climatique et 

d’assurer une meilleure protection de l’environnement et de la biodiversité uniques du continent. 

 

 

 

 

 

 

3 Source : ec.europa.eu/clima/policies/strategies/2030 

4 Source : https://www.horizon2020.gouv.fr/cid154011/l-appel-horizon-2020-green-deal-est-publie.html 

1.3.3 A l’échelle nationale 

1.3.3.1 Coût de l’électricité 

Avec la baisse spectaculaire de ses coûts et ses qualités propres, le photovoltaïque s’impose aujourd’hui comme 

une composante incontournable et majeure de la transition énergétique mondiale. 

En France, dans un contexte de crise de l’énergie, le développement de capacités de production photovoltaïques 

permet une production d’électricité locale, à coût maîtrisé et très compétitive.  

Le coût de production des capacités développées (LCOE, leveraged cost of energy) en 2022, retenu par la 

Commission de Régulation de l’Energie, (CRE) était en moyenne de 64€/MWh5, alors que le prix de marché de 

l’électricité était de l’ordre de 200 €/MWh en moyenne (42 à 480 €/MWh)6. 

 

1.3.3.2 Agriculture et agrivoltaïsme 

La France est historiquement un grand pays d'agriculture. En 2021, elle a exporté près de 70 milliards d'euros 

en matière agricole et agroalimentaire, soit 1,8 fois plus qu'en 2000. Avec une production agricole estimée à 

81,6 milliards d'euros en 2021, la France demeure le principal producteur européen avec près de 17% de la 

production totale du continent.  

L’agriculture joue déjà un rôle essentiel pour plusieurs filières des énergies renouvelables, avec notamment 

les biocarburants et la méthanisation. Elle sera probablement amenée à occuper un rôle encore accru dans 

le futur, avec l’essor que connaît actuellement l’agrivoltaïsme. 

L’agrivoltaïsme est une pratique qui consiste à mettre en synergie production agricole et production 

d’énergie renouvelable photovoltaïque. La nouvelle loi pour l’accélération de la production d’énergies 

renouvelables a été adoptée le 11 mars 2023. Elle a pour objectif d’accélérer les procédures administratives sans 

rien enlever aux exigences environnementales. Elle encadre également l’agrivoltaïsme.  

Cf. § 4.1 Justification du projet p.108 

 

 

 

 

 

5 CRE, résultats des appels d’offre 2022 

6 RTE, plateforme éCO2mix 
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La place du projet agricole est primordiale dans le projet agrivoltaïque. C’est pourquoi celui-ci a été co-

construit avec le propriétaire-exploitant des terrains, dès les premières étapes du projet. Il a permis d’aboutir 

à une véritable synergie, et un apport durable à l’activité agricole, à l’échelle des parcelles et à l’échelle de la 

ferme. Le projet agricole est présenté au chapitre Présentation du projet. L’Institut de l’Elevage (IDELE), 

institut public de référence pour l’élevage, a été associé à la conception du projet, pour assurer une 

conception favorable à l’activité agricole. L’IDELE assurera un suivi du projet agrivoltaïque pendant la phase 

opérationnelle. 

Cf. Chapitre 5 Présentation du projet p.117 

 

1.3.3.3 A court et moyen terme : 2023-2028 

La politique de développement du système électrique français est fixée par la Programmation Pluriannuelle de 

l’Energie (PPE). Elle exprime les orientations et priorités d’action des pouvoirs publics pour la gestion de l’ensemble 

des formes d’énergie sur le territoire métropolitain continental, afin d’atteindre les objectifs de la politique 

énergétique définis aux articles L. 100-1, L. 100-2 et L. 100-4 du code de l’énergie. 

La PPE est encadrée par les dispositions des articles L.141-1 à L.141-4 du code de l’énergie, modifiés par la loi du 

17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. 

La PPE contient des volets relatifs : 

• à la sécurité d’approvisionnement.  

• à l’amélioration de l’efficacité énergétique et à la baisse de la consommation d’énergie primaire, en 

particulier fossile ; 

• au développement de l’exploitation des énergies renouvelables et de récupération.  

• au développement équilibré des réseaux, du stockage, de la transformation des énergies et du pilotage de 

la demande d’énergie pour favoriser notamment la production locale d’énergie, le développement des 

réseaux intelligents et l’autoproduction ; 

• à la stratégie de développement de la mobilité propre ; 

• à la préservation du pouvoir d’achat des consommateurs et de la compétitivité des prix de l’énergie, en 

particulier pour les entreprises exposées à la concurrence internationale.  

• à l’évaluation des besoins de compétences professionnelles dans le domaine de l’énergie et à l’adaptation 

des formations à ces besoins. 

La PPE inscrit la France dans une trajectoire permettant d'atteindre la neutralité carbone en 2050, et fixe le cap 

pour toutes les filières énergétiques qui pourront constituer, de manière complémentaire, le mix énergétique 

français de demain. 

Le Décret n° 2020-456 du 21 avril 2020 relatif à la programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE) fixe, notamment, 

les objectifs de développement de l’électricité renouvelable en France aux horizons 2023 et 2028. Pour le 

photovoltaïque, 20 100 MW devront être installés fin 2023, et entre 35 100 et 44 000 MW fin 2028. 

Le graphique ci-contre montre l’évolution de la puissance installée depuis 2010, et une projection pour les années 

à venir basée sur le rythme d’installation des années 2019 à 2021. Il apparaît clairement que ce rythme 

d’installation ne permet pas d’atteindre les objectifs de la PPE 2028. Il est donc nécessaire d’accélérer le rythme 

des installations.  

Illustration 2. Programmation Pluriannuelle de l’Energie 

 

1.3.3.4 A long terme : 2050 

La Stratégie française pour l’énergie a été annoncée par le Président de la République à Belfort en février 2022. 

Elle repose sur quatre piliers : 

• la sobriété énergétique ; 

• l’efficacité énergétique ; 

• l’accélération du développement des énergies renouvelables (EnR) ; 

• la relance de la filière nucléaire française. 

Concernant le développement d’installations photovoltaïques, le Président de la République a annoncé que « D’ici 

2050, nous multiplierons par près de 10 la puissance installée pour dépasser 100 gigawatts, en veillant à un juste 

équilibre entre les installations en toiture et celles au sol. Là aussi, soyons pragmatiques. Sur le solaire ; si nous 

savons adapter les capacités à développer des projets sur les emprises commerciales, si nous optimisons nos 

déploiements sur les emprises d’État, en particulier militaire, si nous développons les projets dans l’agri-

photovoltaïsme, dont nous sommes en train de finaliser les règles et qui seront une source de revenus 

complémentaires pour nos agriculteurs, nous avons la capacité de déployer ces projets de manière harmonieuse. » 

Ainsi, le Président de la République a annoncé un développement massif des installations photovoltaïques, en 

donnant toute sa place à l’agrivoltaïsme. Les règles qu’il a mentionnées sont maintenant connues, et inscrites dans 

la loi pour l’accélération de la production d’énergies renouvelables. L’agrivoltaïsme est donc appelé à se 

développer fortement, à moyen et long terme, pour participer à couvrir les besoins de production électrique en 

France.  
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La nécessité de développer rapidement les énergies renouvelables répond également à des engagements 

politiques et réglementaires, parmi lesquels : 

• la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique 

(généralement dite loi « Pope ») a défini un cadre et des objectifs pour la politique énergétique, 

transcrivant ou dépassant les directives européennes, notamment la production de 10 % des besoins 

énergétiques français à partir de sources d'énergies renouvelables à l'horizon 2010 et la production 

intérieure d'électricité d'origine renouvelable de 21 % de la consommation intérieure d'électricité totale à 

l'horizon 20107 ; 

• la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte : 

­ réduire les émissions de gaz à effet de serre pour contribuer à l'objectif européen de baisse de 40 % 

de ces émissions en 2030 (par rapport à la référence 1990) et au-delà les diviser par 4 à l'horizon 

2050 ; 

­ porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute d'énergie en 2020 

et à 32 % de cette consommation en 2030 ; à cette date, pour parvenir à cet objectif, les énergies 

renouvelables doivent représenter 40 % de la production d'électricité, 38 % de la consommation finale 

de chaleur, 15 % de la consommation finale de carburant et 10 % de la consommation de gaz ; 

• la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) publiée le 25 janvier 2019 pour les périodes 2019-2023 

et 2024-2028, qui a notamment pour objectifs : 

­ une réduction de 40 % des émissions de gaz à effet de serre d'ici à 2030 (par rapport à 1990) et la 

neutralité carbone à l’horizon 2050 ; 

­ des objectifs de développement pour les filières d’énergies renouvelables électriques afin de porter 

la capacité installée de 48,6 GW fin 2017 à 73,5 GW en 2023 et entre 101 à 113 GW en 2028, dont 

20,1 GW en 2023 et 35,1 à 44,0 GW en 2028 pour le solaire photovoltaïque. 

­ L’objectif fixé en 2023 est de 20 GW de puissance installée. Selon les projections actuelles, réalisées 

sur la base des données de la période 2010-2020, l’objectif ne sera pas atteint au rythme actuel 

d’installation. Ces 20 GW seraient atteignables en 2028, alors que l’objectif fixé à cette échéance est 

compris entre 35 et 80 GW de puissance installée. 

 

Le 16 septembre 2022, dans un contexte de crise énergétique, le Gouvernement a transmis une instruction aux 

préfets concernant le développement des projets photovoltaïques : « Le Gouvernement a mis en place des mesures 

pour favoriser les installations photovoltaïques sur bâtiment. Toutefois, compte tenu de l’ambition de nos objectifs, 

il est également nécessaire de développer des projets photovoltaïques au sol, y compris sur des terrains qui ne sont 

pas dégradés. Vous veillerez donc à ce que des projets de ce type soient également accompagnés sans a priori. » 

 

 

7 Avec 15,4 % de consommation de source renouvelable, la France a raté le rendez-vous de 2010 qu'avait fixé la Directive européenne de 

2001 : « 21 % de notre consommation d'électricité de source renouvelable à l'horizon 2010 ». (Source : Syndicat des Energies Renouvelables 

(SER)) 

1.3.4 A l’échelle régionale 

Au 31 décembre 2021, la région Nouvelle-Aquitaine reste la région dotée du plus grand parc photovoltaïque 

installé, avec 3 264 MW, suivi par la région Occitanie qui accueille un parc de 2 623 MW, et la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur qui occupe le troisième rang, avec un parc de 1 653 MW. Les trois régions dont le parc installé 

a marqué la plus forte progression en 2021 sont la Nouvelle-Aquitaine, l’Occitanie et le Grand Est avec des 

augmentations respectives de leur parc installé de 584 MW, 457 MW et 310 MW8. 

La région Normandie se place en 11e position avec 242 MW.  

 

1.3.4.1 Le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 

territoires (SRADDET) 

L’article 10 de la loi du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) 

introduit l’élaboration d’un Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 

Territoires (SRADDET) parmi les attributions de la région en matière d’aménagement du territoire. 

Le SRADDET se substitue à plusieurs schémas régionaux thématiques préexistants et notamment le Schéma 

Régional de l’Air, de l’Énergie et du Climat (SRCAE). Le SRADDET n’intègre pas de Schéma Régional Éolien (SRE), 

qui n’a aujourd’hui plus d’existence. 

Il fixe des objectifs et des règles sur onze domaines de trois grands champs de compétence régionale devant être 

pris en compte par les documents de planification (Schéma de cohérence territoriale, Plan de déplacements 

urbains, Plan climat, air énergie territorial…) : aménagement du territoire, mobilité et environnement. 

Selon la hiérarchie des normes, des liens de compatibilité existent entre le SRADDET et le SCoT, ainsi qu’entre le 

SCoT et le PLU (ou PLUi). Lorsque le SRADDET est approuvé par la région, le SCoT doit être mis en compatibilité 

avec celui-ci, et ce dans un délai de 3 ans. Cette compatibilité se traduit par une prise en compte des objectifs du 

SRADDET. Ensuite, le PLU (ou PLUi) doit être mis en compatibilité avec le SCoT dans un délai de 3 ans.  

A noter qu’aucun rapport d’opposabilité direct n’existe entre le PLU (ou PLUi) et le SRADDET lorsqu’il existe un 

SCoT.  

Cf. Note annexée à l’étude d’impact sur le SRADDET 

 

Dans le cas présent, le SRADDET de la Région Normandie a été adopté par la Région en 2019 et approuvé par le 

Préfet de la Région Normandie le 2 juillet 2020. Le SCoT devra être mis en compatibilité avec le SRADDET avant le 

2 juillet 2023. Il est actuellement en cours de révision.  

 

8 Source : Panorama des énergies renouvelables 2021, RTE, Syndicat des énergies renouvelables, ERDF et ADEeF. 
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1.3.4.2 Le Schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables 

(S3REnR) 

Défini par l’article L.321-7 du Code de l’énergie, ce schéma est basé sur les objectifs fixés par le SRCAE et doit être 

élaboré par RTE en accord avec les gestionnaires des réseaux publics de distribution d’électricité concernés dans 

un délai de 6 mois suivant l’approbation des SRCAE.  

L’enjeu du S3REnR est d’identifier les besoins d’évolution du réseau existant pour répondre aux ambitions du 

SRCAE. Il comporte essentiellement :  

• Les travaux de développement (détaillés par ouvrage) nécessaires à l’atteinte de ces objectifs, en 

distinguant création et renforcement ; 

• La capacité d’accueil globale du S3REnR, ainsi que la capacité d’accueil par poste ; 

• Le coût prévisionnel des ouvrages à créer (détaillé par ouvrage) ; 

• Le calendrier prévisionnel des études à réaliser et procédures à suivre pour la réalisation des travaux. 

Le S3REnR de l’ancienne région Basse-Normandie a été approuvé par le préfet de région et publié au recueil des 

actes administratifs en date du 15 avril 2015.  

 

1.3.5 A l’échelle locale 

Croissanville est une ancienne commune française ayant intégré en 2017 la nouvelle commune de Mézidon Vallée 

d’Auge en fusionnant avec les communes des Authieux-Papion, Coupesarte, Crèvecœur-en-Auge, Grandchamp-le-

Château, Lécaude, Magny-la-Campagne, Magny-le-Freule, le Mesnil-Mauger, Mézidon-Canon, Monteille, Percy-

en-Auge, Saint-Julien-le-Faucon et Vieux-Fumé.  

La commune de Mézidon Vallée d’Auge appartient à la Communauté d’agglomération Lisieux Normandie. 

Ce territoire est couvert par le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) Sud Pays d’Auge, approuvé le 24 octobre 

2011. Depuis le 30 juin 2021, la Communauté d’agglomération Lisieux Normandie a lancé la révision du SCoT. 
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1.4 Présentation de Renantis 

1.4.1 Présentation et organisation 

Le groupe Falck Renewables – Renommé Renantis fin 2022 - développe, conçoit, construit et gère des centrales de 

production d'électricité à partir de sources renouvelables, avec une capacité installée de 1 420 MW (2022) au 

Royaume-Uni, en Italie, aux États-Unis, en Espagne, en France, en Norvège et en Suède, en utilisant les 

technologies de l'énergie éolienne, de l'énergie solaire, de la valorisation énergétique des déchets et de la 

biomasse. Le groupe est un acteur mondial dans le domaine des services de conseil technique et de gestion d'actifs 

en matière d'énergie renouvelable, par l'intermédiaire de sa filiale Vector Renewables, qui fournit des services de 

gestion d'actifs à des clients représentant environ 5 300 MW de capacité installée et ayant une expérience dans 

plus de 40 pays.  

Renantis France SAS aura la charge du développement, du financement et de la construction du projet. Une société 

de projet (SPV) filiale du groupe Renantis sera créée au cours du processus de développement. À sa création, la 

SPV sera détenue majoritairement par Renantis. L’ensemble des activités de construction et d’exploitation de 

l’installation seront assurées à travers cette société de projet. 

Vector France, filiale du groupe Renantis, aura la charge de l’exploitation et l’optimisation continue de la Centrale 

photovoltaïque. 

 

1.4.2 Nos activités 

Le groupe Renantis propose des services dans le développement de projets, la gestion énergétique, la gestion 

d'actifs et les services de conseil technico-financier, la gestion digitale. Cet ensemble d’activités confère au groupe 

une compétence transversale, tout au long de la chaîne de valeur de l’énergie.  

 

1.4.3 Notre identité 

La recherche d’un développement durable et responsable est au cœur de nos activités et de nos objectifs 

stratégiques. À travers la production d'énergie propre et l'offre de services de gestion de processus tout au long 

de la filière renouvelable, nous voulons créer de la valeur partagée et à long terme pour tous nos partenaires, dans 

le respect de l’environnement. 

L’identité d’entreprise industrielle dans l’infrastructure européenne est un marqueur de l’ADN du groupe. Ainsi, 

notre projet s’inscrit dans une vision long-terme du développement des énergies renouvelables en Europe – et 

dans le Monde. 

 

 

 

1.4.4 Renantis en chiffre 

Le tableau suivant présente le chiffre d’affaires, le résultat et le nombre d’employés au sein du groupe Renantis.  

 2018 2019 2020 2021 

Chiffre d’affaires (k€) 336 000 374 500 384 359 568 417 

EBITDA (k€) 191 000 204 000 197 200 207 600 

Employés (Nb) 460 498 553 693 

Tableau 3. Chiffre d’affaires, résultat et nombre d’employés au sein du groupe Renantis 

 

Avec 1 370 MW de capacités de production installées en 2021, dont 1 020 MW en Europe, Renantis est un acteur 

majeur du secteur des énergies renouvelables. 

Pays France Espagne Suède USA Royaume-Uni Italie Norvège 

Puissance installée 
(MW) 

110 109 121 241 413 354 71 

Tableau 4. Puissance installée par pays 

 

Renantis France SAS est adhérent du Syndicat des Energies Renouvelables (SER) et de l’association AMORCE : 

• Le SER représente l’ensemble des filières des énergies renouvelables en France. Depuis sa création, il 

œuvre pour que les énergies renouvelables trouvent une place dans notre pays et s’y développent au 

bénéfice de la collectivité. 

• AMORCE défend une accélération de la transition écologique s’appuyant sur les territoires. Elle contribue 

à faire des collectivités le chef d’orchestre de la transition énergétique, de l’économie circulaire et de la 

gestion durable de l’eau en défendant la liberté de choix des collectivités dans leurs politiques de transition 

écologique ainsi que des services publics locaux pérennes et de qualité. 
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1.5 Rédacteurs de l’étude 

RÉALISATION CONTRIBUTEUR SPÉCIALITÉ SOCIÉTÉ 

Conception du 
projet 

Sébastien MARIE Eleveur ovin Ferme des Perelles 

Vincent GRUFFAT 
Sandro PIZZUTO 
Abilash PLAMMOOTTIL 

Chef de projet 
Ingénieur principal photovoltaïque 
Ingénieur photovoltaïque 

Renantis 

Conception 
agricole 

Jérôme PAVIE 

Expert technique, délégué régional 
et responsable du service 
« Systèmes d’exploitation, 
production de fourrages, 
autonomie protéique, agriculture 
biologique, outils numériques » 

Institut de l’Elevage 
(IDELE) 

Étude d’impact 

François DELSIGNE Chef de projet  
auddicé 
environnement 

Marion DAUDRE Chargée d’études 

Volet paysager Marine JUDE-ERBS Paysagiste 
auddicé 
environnement 

Volet écologique 

Florian GUILLAUME 
 

Chef de projet 
 Avifaune 
 

auddicé 
environnement 

Aymeric FEYDIEU 
 

Chargé d’études  
 Flore et habitats 
naturels/semi-naturels 
 

Adrien DELARUE 
 

Chargé d’études  
 Autre faune (insectes, 
reptiles, amphibiens et 
mammifères non volants 
 

Jérémy BOSSAERT 
 

Chargé d’études  
 Chiroptères 
 

Cartographie Jean-Marie PLESSIS Cartographe 
auddicé 
environnement 

Tableau 5. Equipe projet  
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CHAPITRE 2. AIRES D’ÉTUDE ET MÉTHODOLOGIE DE 

L’ÉTUDE D’IMPACT 
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2.1 Définition des aires d’étude 

Aucune définition précise n’est donnée quant aux aires d’études dans le « Guide de l’Etude d’impact des 

Installations photovoltaïques au sol ». Les aires d’étude ont donc été définies sur le modèle du Guide relatif à 

l’élaboration des études d’impacts des projets de parcs éoliens terrestres (décembre 2016). 

Les aires d’étude correspondent aux zones sur lesquelles porte l’analyse des impacts du projet sur son 

environnement. Elles sont définies de manière à appréhender et analyser les enjeux et impacts potentiels du projet 

sur les habitats naturels, la flore et la faune, ainsi qu’en fonction de l’analyse des perceptions paysagères et 

naturelles du territoire au sein duquel s’inscrit le projet.  

• La zone d’implantation potentielle (ZIP) correspond aux parcelles foncières envisagées pour l’implantation 

du projet photovoltaïque. Ses limites reposent notamment sur la localisation des infrastructures existantes 

et des habitats naturels.  

• L’aire d’étude immédiate est définie par un tampon de 100 m autour de la ZIP. Elle permet de présenter 

les éléments du projet liés aux demandes locales et activités diverses (industrielles, agricoles, humaines, 

etc.) et fait l’objet de l’étude relative aux continuités écologiques locales. A l’intérieur de cette aire, les 

installations auront une influence souvent directe et permanente (emprise physique et impacts 

fonctionnels) ; 

• L’aire d’étude rapprochée : d’un rayon de 500 m autour de la zone d’implantation potentielle du projet, 

elle permet notamment de prendre en compte certaines données bibliographiques (faune à déplacement 

limité), les composantes du milieu humain et certaines servitudes. Elle correspond également à la zone de 

composition paysagère, utile pour définir la configuration du par cet en étudier les impacts sur le paysage. 

Sa délimitation inclut les points de vue les plus prégnants ; 

• L’aire d’étude éloignée : d’un rayon de 3 km autour de la zone d’implantation potentielle, elle a été 

principalement définie en fonction de l’analyse des perceptions paysagères et naturelles du projet depuis 

les abords des sites et des différents points de vue identifiés sur la commune, couvrant le périmètre le plus 

grand. Elle a été délimitée de manière à intégrer tous les aménagements et toutes les composantes de 

l’environnement liées au site. Elle englobe tous les impacts potentiels, affinée sur la base des éléments 

physiques du territoire facilement identifiables ou remarquables (ligne de crête, falaise, vallée, etc.) qui le 

délimitent ou sur des éléments humains ou patrimoniaux remarquables (monuments historiques de forte 

reconnaissance sociale, ensemble urbain remarquable, bien inscrit sur la liste du patrimoine mondial de 

l’humanité établie par l’UNESCO, site classé, Grand Site de France, etc.). 

 

Cf Carte 3 Localisation de l’aire d’étude éloignée p.29 

Cf Carte 4 Localisation de l’aire d’étude rapprochée p.30 

Cf Carte 5 Localisation de l’aire d’étude immédiate p.31 

 

Nota : Pour les thématiques « Milieu naturel » et « Paysage et patrimoine », les aires d’études peuvent être 

différentes et sont présentées dans les paragraphes spécifiques à ces thématiques.  

Les communes (ou communes déléguées) comprises dans les différentes aires d’étude sont les suivantes :  

Aire d’étude Caractéristiques Communes concernées par les aires d’étude  

Département du Calvados (14) 

Zone 
d’implantation 
potentielle 
(ZIP) 

Zone 
d’implantation du 
projet 

Croissanville 

Immédiate 
 

Aire d’un rayon 
de 100 m autour 
de la ZIP 

Idem Zone d’implantation potentielle 

 

Rapprochée 
 

Aire d’un rayon 
de 500 m autour 
de la ZIP 

Aire d’étude immédiate +  

Airan et Ouézy. 

Eloignée 
 

Aire d’un rayon 
de 3 km autour 
de la ZIP 

Aire d’étude rapprochée +  

Urgences, Moult-Chicheboville, Canteloup, Cesny-aux-Vignes, Magny-
le-Freule, Mézidon-Canon, Bissières, Méry-Corbon, Cléville et Saint-
Ouen-du-Mesnil-Oger. 

Tableau 6. Cadrage des aires d’étude et communes concernées 
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Carte 3. Localisation de l’aire d’étude éloignée 
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Carte 4. Localisation de l’aire d’étude rapprochée 
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Carte 5. Localisation de l’aire d’étude immédiate 
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Carte 6. Vue aérienne du site 
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2.2 Méthodologie 

2.2.1 Etude des milieux physique et humain 

2.2.1.1 Bibliographie de l’état initial 

Les démarches et les organismes consultés sont présentés au fil de l’étude d’impact et sont rappelés dans les 

paragraphes suivants (liste non exhaustive). 

Sites internet consultés : 

Les données en ligne sont diversifiées et constituent un fonds documentaire incontournable permettant de 

renseigner de nombreux sujets de l’étude d’impact. 

Organismes consultés : 

Certaines informations ont été recueillies auprès des administrations et services compétents suivants (les 

différents courriers sont consultables en annexe de la présente étude d’impact). 

◼ Bibliographie du milieu physique 

Thématiques liées à la terre 

> Géologie 

La géologie est décrite à partir des données produites par le Bureau de Recherches Géologiques et Minières 

(BRGM). La carte géologique de la France au 1/50 000 est une source couramment utilisée. ; 

Les informations relatives au relief sont tirées des cartes en ligne de l’Institut géographique national (IGN). 

Site internet consulté :  

• Géoportail :  

https://www.geoportail.gouv.fr 

• Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) : 

http://infoterre.brgm.fr  

• Thématiques liées à l’eau 

> Hydrologie et hydrogéologie 

Les données descriptives sur les eaux superficielles proviennent de l’Agence de l’eau du bassin concerné et des 

Syndicats de rivières. 

Les données sur l’hydrogéologie (eaux souterraines) proviennent du Système d’Information pour la Gestion des 

Eaux Souterraines (SIGES). 

L’Agence régionale de santé (ARS) fournit, quant à elle, les informations sur les captages d’alimentation en eau 

potable par l’intermédiaire de ses agences territoriales. 

Sites internet consultés :  

• Agence de l’Eau Seine-Normandie : 

https://www.eau-seine-normandie.fr/  

• SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands :  

https://www.eau-seine-normandie.fr/domaines-d-action/sdage  

• Ades Eau France : 

https://ades.eaufrance.fr/  

• SIGES Seine-Normandie :  

https://sigessn.brgm.fr/  

https://sigessn.brgm.fr/IMG/pdf/3308_-_definition.pdf  

https://sigessn.brgm.fr/?page=ficheMaCommune&codeCommune=14208  

• Notice de la carte géologique :  

http://infoterre.brgm.fr  

Organisme consulté :  

• ARS (Agence régionale de santé) pour les captages d’alimentation en eau potable. 

• Thématiques liées à l’air et au climat  

> Climat  

Les données sur la climatologie (températures, précipitations, rose des vents) sont issues de Météo France. Les 

fiches climatiques départementales ou stationnelles sont utilisées. 

Une station, parmi celles localisées non loin du projet, est préférentiellement utilisée. 

Site internet consulté :  

• Météo-France  

http://www.meteofrance.com/accueil  

Documents consultés :  

• Fiches climatologiques, statistiques et records (Caen-Carpiquet (14), 1991-2020) ; 

https://www.geoportail.gouv.fr/
http://infoterre.brgm.fr/
https://www.eau-seine-normandie.fr/
https://www.eau-seine-normandie.fr/domaines-d-action/sdage
https://ades.eaufrance.fr/
https://sigessn.brgm.fr/
https://sigessn.brgm.fr/IMG/pdf/3308_-_definition.pdf
https://sigessn.brgm.fr/?page=ficheMaCommune&codeCommune=14208
http://infoterre.brgm.fr/
http://www.meteofrance.com/accueil
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> Qualité de l’air 

Les données sur la qualité de l’air sont issues de l’Association régionale chargée de la surveillance de la qualité de 

l’air (Association agréée de surveillance de la qualité de l’air : AASQA). 

Les données en lignes sont utilisées et/ou des rapports spécifiques rédigés par l’association. Les rapports de bilan 

annuel permettent de disposer d’une vision locale pertinente. 

Site internet consulté :  

• ATMO Normandie :  

https://www.atmonormandie.fr/recherche?search_api_fulltext=&f%5B0%5D=content_type%3Apublicati

on&f%5B1%5D=global_type_de_publication%3A67  

• Observatoire Régional Energie Climat Air de Normandie (ORECAN) :  

http://www.orecan.fr/les-donnees-de-lobservatoire/syntheses-regionales/  

• Thématiques liées aux risques naturels 

Les données sur les risques naturels sont issues de différentes sources croisées. 

Sites internet consultés :  

• Prévention des risques majeurs (ministère) :  

http://www.georisques.gouv.fr 

• Préfecture du Calvados pour le téléchargement du DDRM 14 (version 2021) :  

https://www.calvados.gouv.fr/le-dossier-departemental-des-risques-majeurs-du-a9763.html  

◼ Bibliographie du milieu humain 

• Démographie, urbanisme et occupation du sol 

Les données sur la démographie sont issues des recensements menés par l’Institut national de la statistique et des 

études économiques (INSEE). Des rapports thématiques peuvent aussi parfois être utilisés. 

Le document d’urbanisme de la commune ou de l’intercommunalité peut également être utilisé comme source 

d’information. 

L’occupation du sol est étudiée à l’aide des photographies aériennes (IGN) et de la base de données CORINE Land 

Cover. 

Sites internet consultés :  

• INSEE :  

https://www.insee.fr/  

• Ville de Mézidon Vallée d’Auge :  

https://mva14.fr/  

• Géoportail de l’urbanisme :  

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/map/  

Documents consultés :  

• Base de données géographiques CORINE Land Cover (Union européenne — SOeS (Service de l’observation 

et des statistiques), CORINE Land Cover, 2018) 

• Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) Lisieux Normandie : 

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/ 

• Activités agricoles 

Sites internet consultés :  

• Recensement général agricole (RGA) 2020 :  

http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/  

• Recensement général agricole (RGA) 2010 :  

https://www.agreste.agriculture.gouv.fr/ 

• Institut national des appellations d’origine (INAO) :  

http://INAO.gouv.fr  

• Registre parcellaire graphique (RPG) :  

https://www.geoportail.gouv.fr  

• Autres activités socio-économiques  

Les données relatives aux activités socio-économiques sont généralement tirées des documents d’urbanisme et 

des sites internet des communes ou des collectivités. 

Sites internet consultés :  

• Mairie de Mézidon Vallée d’Auge : 

https://mva14.fr/  

• Communauté d’agglomération de Lisieux Normandie :  

http://lisieux-normandie.fr/  

 

 

 

https://www.atmonormandie.fr/recherche?search_api_fulltext=&f%5B0%5D=content_type%3Apublication&f%5B1%5D=global_type_de_publication%3A67
https://www.atmonormandie.fr/recherche?search_api_fulltext=&f%5B0%5D=content_type%3Apublication&f%5B1%5D=global_type_de_publication%3A67
http://www.orecan.fr/les-donnees-de-lobservatoire/syntheses-regionales/
http://www.georisques.gouv.fr/
https://www.calvados.gouv.fr/le-dossier-departemental-des-risques-majeurs-du-a9763.html
https://www.insee.fr/
https://mva14.fr/
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/map/
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/
https://www.agreste.agriculture.gouv.fr/
http://inao.gouv.fr/
https://www.geoportail.gouv.fr/
https://mva14.fr/
http://lisieux-normandie.fr/
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• Tourisme et loisirs 

Les données peuvent être tirées d’informations en ligne, des offices du tourisme, ainsi que du site internet des 

communes.  

Site internet consulté : 

• Randonnées Visorando :  

https://www.visorando.com/index.php?component=rando&task=searchCircuitV2&geolocation=0&meta

Data=&minDuration=0&maxDuration=720&minDifficulty=1&maxDifficulty=5&loc=croissanville&retourD

epart=0&bbox=-0.3618745041919169%2C-

0.014268543409571066%2C49.02105192524226%2C49.20604315197082  

• Randonnées Randogps : 

https://www.randogps.net/randonnee-pedestre-gps-calvados-14.php  

• Réseaux et servitudes 

Les données sont tirées du document d’urbanisme (servitudes d’utilité publique) ou directement auprès des 

gestionnaires (eau, gaz, électricité, télécommunication, Agence nationale des fréquences).  

Site internet consulté :  

• Agence nationale des fréquences :  

http://www.anfr.fr/ 

Organismes consultés :  

les concessionnaires de réseaux et acteurs clés (GRTgaz, RTE, etc.) 

• Réseaux de déplacement 

Les infrastructures de déplacement (autoroutes, routes, chemin de fer, etc.) sont localisées à partir des cartes en 

ligne de l’IGN.  

Site internet consulté : 

• Comptages routiers : 

https://atlas.calvados.fr/index.php/view/map/?repository=04&project=60_atlas_routier_grand_public  

• Risques technologiques 

L’étude des risques technologiques se rapporte aux activités industrielles dangereuses pour l’homme et 

l’environnement. Les sources utilisées sont les sites internet dédiés et le Dossier départemental du risque majeur 

(DDRM) du département. 

Sites internet consultés :  

• Prévention des risques majeurs (ministère) :  

http://www.georisques.gouv.fr  

• Base de données nationale des ICPE :  

https://aida.ineris.fr/  

• Préfecture du Calvados pour le téléchargement du DDRM 14 (version 2021) :  

https://www.calvados.gouv.fr/le-dossier-departemental-des-risques-majeurs-du-a9763.html  

 

2.2.1.2 Mise en évidence des impacts 

L’estimation des impacts du projet s’est appuyée sur l’identification des contraintes et sensibilités 

environnementales du site, réalisée lors de l’analyse de l’état initial et la confrontation de ces éléments avec les 

caractéristiques du projet. L’analyse des impacts du projet porte sur l’ensemble de ses étapes : construction, 

exploitation et démantèlement. La comparaison avec d’autres projets du même type, dont les incidences sur 

l’environnement sont connues, a également aidé à la rédaction de ce chapitre. 

 

2.2.1.3 Milieu naturel, faune et flore 

La méthodologie de réalisation de l’étude écologique est détaillée dans l’étude intégrale. Le lecteur est invité à s’y 

reporter.  

 

2.2.1.4 Analyse du paysage 

La méthodologie de réalisation de l’étude paysagère est détaillée dans l’étude intégrale. Le lecteur est invité à s’y 

reporter.  

 

 

 

 

 

 

 

https://www.visorando.com/index.php?component=rando&task=searchCircuitV2&geolocation=0&metaData=&minDuration=0&maxDuration=720&minDifficulty=1&maxDifficulty=5&loc=croissanville&retourDepart=0&bbox=-0.3618745041919169%2C-0.014268543409571066%2C49.02105192524226%2C49.20604315197082
https://www.visorando.com/index.php?component=rando&task=searchCircuitV2&geolocation=0&metaData=&minDuration=0&maxDuration=720&minDifficulty=1&maxDifficulty=5&loc=croissanville&retourDepart=0&bbox=-0.3618745041919169%2C-0.014268543409571066%2C49.02105192524226%2C49.20604315197082
https://www.visorando.com/index.php?component=rando&task=searchCircuitV2&geolocation=0&metaData=&minDuration=0&maxDuration=720&minDifficulty=1&maxDifficulty=5&loc=croissanville&retourDepart=0&bbox=-0.3618745041919169%2C-0.014268543409571066%2C49.02105192524226%2C49.20604315197082
https://www.visorando.com/index.php?component=rando&task=searchCircuitV2&geolocation=0&metaData=&minDuration=0&maxDuration=720&minDifficulty=1&maxDifficulty=5&loc=croissanville&retourDepart=0&bbox=-0.3618745041919169%2C-0.014268543409571066%2C49.02105192524226%2C49.20604315197082
https://www.randogps.net/randonnee-pedestre-gps-calvados-14.php
http://www.anfr.fr/
https://atlas.calvados.fr/index.php/view/map/?repository=04&project=60_atlas_routier_grand_public
http://www.georisques.gouv.fr/
https://aida.ineris.fr/
https://www.calvados.gouv.fr/le-dossier-departemental-des-risques-majeurs-du-a9763.html
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2.2.2 Méthodologie de l’étude des effets cumulés 

◼ Cadre légal 

L’article R 122-5 (II 5° e) du Code de l’environnement précise les projets à prendre en compte pour l'analyse du 

« cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte le cas échéant des 

problèmes environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources naturelles et des zones revêtant une 

importance particulière pour l'environnement susceptibles d'être touchées. 

Les projets existants sont ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude d'impact, ont été 

réalisés. 

Les projets approuvés sont ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude d'impact, ont fait 

l'objet d'une décision leur permettant d'être réalisés. 

Sont compris, en outre, les projets qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude d'impact : 

• ont fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au titre de l'article R. 181-14 et d'une 

consultation du public ; 

• ont fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du présent code et pour lesquels un avis de 

l'autorité environnementale a été rendu public. 

Sont exclus les projets ayant fait l'objet d'un arrêté mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont la décision 

d'autorisation est devenue caduque, dont l'enquête publique n'est plus valable ainsi que ceux qui ont été 

officiellement abandonnés par le maître d'ouvrage. » 

◼ Projets identifiés à proximité 

Les projets qui font l'objet d'une analyse des effets cumulés avec le projet agrivoltaïque Les Perelles ont été 

recherchés dans les communes de l'aire d'étude éloignée (3 km). La recherche a porté sur les projets ayant reçu 

un avis de l'Autorité environnementale au cours des trois dernières années (consultation en date du 01 février 

2023). 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Avis rendus sur projets de la MRAe Normandie 

En 2023 :  

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-de-la-mrae-normandie-en-

a1206.html  

En 2022 :  

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-de-la-mrae-normandie-en-a891.html  

En 2021 :  

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-de-la-mrae-normandie-en-a789.html  

En 2020 :  

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-de-la-mrae-normandie-en-a541.html  

 

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-de-la-mrae-normandie-en-a1206.html
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-de-la-mrae-normandie-en-a1206.html
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-de-la-mrae-normandie-en-a891.html
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-de-la-mrae-normandie-en-a789.html
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-de-la-mrae-normandie-en-a541.html
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CHAPITRE 3. ETAT INITIAL 
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3.1 Environnement physique 

Le milieu physique inclut les thématiques de la terre (géologie, topographie et pédologie), de l’eau 

(eaux superficielles et eaux souterraines), de l’air et du climat et des risques naturels majeurs.  

 

3.1.1 Thématiques liées à la terre 

3.1.1.1 Topographie 

La zone d’implantation potentielle se situe dans le Pays d’Auge, entité géographique au relief accidenté, 

entremêlant plateaux, versants abrupts, vallées et vallons.  

Le Pays d’Auge est façonné par la Touques et ses affluents principaux.  

A l’échelle de l’aire d’étude éloignée, la topographie s’articule entre les vallées du Laizon à l’est et de 

la Muance à l’ouest. 

La zone d’implantation potentielle se localise à flanc de coteau, avec un dénivelé ouest-est d’environ 

40 m (de 60 m à 20 m d’altitude) sur une distance de 1 km, soit une pente moyenne de 4 % et un 

maximum de 11 %. 

Aucun obstacle topographique n’est à signaler dans l’emprise du projet. 

Cf Carte 7 Relief et réseau hydrographique p.39 

 

3.1.1.2 Géologie 

Un extrait de la carte géologique no146 de MEZIDON au 1/50 000 du BRGM présenté ci-contre, permet d’observer 

que la zone d’implantation potentielle se situe dans une zone qui, à l’affleurement, est composée de marnes et de 

formations éoliennes (lœss).  

La marne est une roche tendre composée en proportions variables d’argile et de calcaire, mêlés à du sable.  

Le lœss est un dépôt issu de l’érosion éolienne constitué principalement de particules de taille variée (0,002 à 

0,05 mm), des limons.  

 

 

 

 

 

Illustration 3. Géologie 

(Source : http://infoterre.brgm.fr) 

D’après les données disponibles sur le site Infoterre BRGM, un forage situé à proximité du projet (forage 

BSS000KYXJ). 

Il permet de caractériser en profondeur la lithologie :  

• surface – 1,50 m : terre végétale et dépôts anthropiques ; 

• 1,50 m – 4,10 m : alluvions anciennes ; 

• 4,10 m – 27,50 m : superposition de différentes marnes ; 

• 27,50 m – 30,95 m : argiles ; 

• 30,95 m – 31 m (base du sondage) : calcaire. 

Ces terrains ne s’opposeront pas à la réalisation des fondations.  
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Carte 7. Relief et réseau hydrographique 
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3.1.2 Thématiques liées à l’eau 

3.1.2.1 Eaux superficielles et hydrographie 

Les eaux superficielles, ou eaux de surface, sont des masses d’eau courantes ou stagnantes en contact direct avec 

l’atmosphère (fleuves, rivières, lacs, ruisseaux, cours d’eau, mers et océans, eaux de ruissellement, réservoirs, 

etc.). 

Cf Carte 7 Relief et réseau hydrographique p.39 

 

La zone d’implantation potentielle s’inscrit dans le bassin versant du Laizon.  

Le Laizon, rivière affluente de la Dives, s’écoule dans la partie est de l’aire d’étude rapprochée. Le SDAGE 

du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands fixe un objectif de bon état chimique à l’horizon 

2033 et un objectif moins strict de bon état écologique à l’horizon 2027. Cet objectif moins strict indique 

un rééchelonnement dans le temps, l’objectif de bon état étant considéré comme non envisageable. 

Plusieurs écoulements temporaires sont connectés au Laizon depuis son coteau est.  

Un cours d’eau s’écoule en limite nord de la zone d’implantation potentielle, observable sur le fond de 

carte IGN au 1/25 000. Il est permanent sur la moitié est de la zone d’implantation potentielle et 

temporaire sur sa partie ouest. 

Aucun cours d’eau permanent ou temporaire ne traverse la zone d’implantation potentielle.  

L'aire d'étude immédiate ainsi que la zone d’implantation potentielle compte plusieurs points d'eau et 

mares, visibles sur la carte IGN au 1/25 000. Cependant, la mare présente dans la zone d’implantation 

potentielle a été recouverte et est désormais inexistante. 

Cf. Carte 5 Localisation de l’aire d’étude immédiate p.31 

 

3.1.2.2 Eaux souterraines et hydrogéologie 

Les eaux souterraines regroupent l’ensemble des réserves d’eau qui se trouvent dans le sous-sol. L’eau 

est stockée dans des zones appelées aquifères, composées de roches poreuses et/ou fissurées. L’eau peut 

s’accumuler dans ces espaces vides pour former des nappes, qui occupent tout ou partie de l’aquifère.  

 

 

 

9 Le réseau karstique est défini comme l’ensemble des conduits organisés pour évacuer rapidement vers la source l’eau souterraine de 

l’aquifère karstique. 

◼ Présentation générale des aquifères 

Deux principaux aquifères sont présents au droit de la zone d’implantation potentielle. 

L’aquifère du Bathonien est majoritairement libre et comporte plusieurs niveaux calcaires séparés par des niveaux 

moins perméables, plus marneux, appelés « caillasses ».  

L’aquifère du Bajocien est majoritairement libre. Il est calcaire, de type fissuré et comprend d’importants réseaux 

karstiques9. 

Illustration 4. Nappe d’eau souterraine au droit de la zone d’implantation potentielle. 

(Source : BRGM) 

Zone d’implantation 

potentielle 
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◼ Vulnérabilité 

Ces deux aquifères constituent la masse d’eau souterraine du Bathonien-bajocien de la plaine de Caen et du Bessin 

(FRHG308). C’est une nappe majoritairement libre à dominante sédimentaire non alluviale. La recharge de la masse 

d’eau souterraine s’effectue essentiellement par infiltration directe dans sa partie libre et localement dans les 

parties les plus karstiques. Cette infiltration est un facteur important de contamination de la nappe et les captages 

d'eau potable sont très vulnérables à des pollutions de surface accidentelles. Elle est principalement drainée par 

la Seulles, la Mue, l’Orne, la Muance, le Laizon et la Dives. 

◼ Etat des eaux souterraines 

La nappe du Bathonien-bajocien de la plaine de Caen et du Bessin présente un bon état quantitatif et un état 

chimique médiocre. Les secteurs de qualité médiocre sont déclassés pour les pesticides et les nitrates.  

La couche d’argile, présente entre 27,50 m et 30,95 m, permet d’isoler la nappe au droit du site.  

Cependant, la zone d’implantation potentielle s’inscrit dans le bassin versant du Laizon. Une pollution peut 

subvenir par écoulement d’eau polluée vers le cours d’eau alimentant la masse d’eau souterraine. Cette nappe est 

considérée comme vulnérable aux pollutions.  

◼ Exploitation de la ressource en eau 

Les captages d’alimentation en eau potable les plus proches sont situés à l’ouest à environ 2 km et 2,8 km de la 

zone d’implantation potentielle.  

D’après les données communiquées par l’Agence régionale de la santé (ARS) Normandie, la zone d’implantation 

potentielle se situe en dehors de tout périmètre de protection de captage destiné à l’eau potable. Il n’y a donc 

aucune contrainte spécifique pour ce projet. 

Cf Carte 8 Captages AEP p.42 

 

 

Illustration 5. Etat chimique de la masse d’eau 

(Source : BRGM, 2015) 

Le SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands fixe un objectif de bon état quantitatif à 

l’horizon 2027 et un objectif d’état chimique moins strict pour 2027. Cet objectif moins strict indique un 

rééchelonnement dans le temps, l’objectif de bon état étant considéré comme non envisageable. 

 

3.1.2.3 Documents de cadrage 

Un document de cadrage concerne les eaux souterraines et superficielles :  

• Le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin de la Seine et des cours 

d’eau côtiers normands. 

• Aucun Schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) n’est établi sur le territoire. 

Le SDAGE est présenté dans le chapitre relatif à la compatibilité du projet avec les documents de cadrage. 

Cf § 8.1.2.1 Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) « bassin de la Seine et des cours 

d’eau côtiers normands » p.198 

Zone d’implantation potentielle 
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Carte 8. Captages AEP 
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3.1.3 Thématiques liées à l’air et au climat 

3.1.3.1 Etude climatique du secteur 

◼ Généralités 

Le climat océanique de la Normandie évolue à l’intérieur des terres sous l’influence d’un vaste plateau crayeux 

plongeant dans la Manche. Le long de la côte, le temps est de type maritime humide avec des variations thermiques 

faibles ; il devient plus sec et continental au sud-est. Le secteur de Croissanville bénéficie d’un climat océanique, 

avec des saisons humides et tempérées. 

◼ Températures et précipitations 

Les données climatiques présentées ci-dessous proviennent de la station météorologique de Caen-Carpiquet 

(données 1991-2020), située à environ 25 km à l’ouest du projet.  

 

Illustration 6. Diagramme ombrothermique 

(Données de la station Météo-France de Caen-Carpiquet, 1991-2020) 

La moyenne annuelle des températures enregistrées par la station est de 11,5°C. Janvier est le mois le plus froid 

avec une température moyenne de 5,6°C, tandis qu’août est le mois le plus chaud avec une moyenne de 18,3°C. 

On enregistre en moyenne 28,7 jours de gel par an.  

La hauteur moyenne annuelle des précipitations est de 740,3 mm, répartie sur 126,1 jours (> 1mm). Au cours de 

l’année, la pluviométrie oscille entre 49,7 mm en mars et 81,3 mm au mois de décembre. 

◼ Ensoleillement 

A l’échelle nationale, l’illustration ci-contre 

cartographie la durée d’ensoleillement annuelle en 

France.  

 

 

Illustration 7. Durée d’ensoleillement 

annuel en France en heure 

(Source :  http://www.ines-solaire.com/) 

 

 

 

D’après les données de Météo-France, la durée d’insolation sur la station de Caen-Carpiquet est de 1745,9 heures 

en moyenne et réparties comme suit :  

Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Moy. 
70,5 90,2 130 179,1 203,4 212,6 218,5 204,8 170,9 117,1 81,9 67,2 1745,9 

Tableau 7. Durée d’insolation (moyenne en heures) 

(Données de la station Météo-France de Caen-Carpiquet (14), 1991-2020) 

 

Extrapolée avec la cartographie de l’ADEME (Cf. illustration 

ci-contre), l’énergie solaire reçue au sol au droit de la zone 

d’implantation potentielle permettrait de produire entre 1 

220 et 1350 kWh/m²/an.  

 

 

 

Illustration 8. Carte de France du gisement 

solaire* 

(en kWh/m²/an) 

*Valeur de l’énergie du rayonnement solaire reçue sur une surface 
orientée au sud et inclinée d’un angle égal à la latitude 

(Source : ADEME) 
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◼ Événements météorologiques 

Concernant le nombre moyen de jours par an d’apparition de phénomènes météorologiques, on compte :  

 
Température maximale 
inférieure à 0 °C avec 
gelées 

Température minimale 
inférieure à 0 °C avec 
gelées 

Brouillard Orage Grêle Neige 

Nombre 
de jours 

1,3 28,7 i i i 12 

i : donnée indisponible 

Tableau 8. Événements météorologiques 

(Données de la station Météo-France de Caen-Carpiquet, 1991-2020) 

 

◼ Vents 

Météo-France indique, pour la station de Caen-Carpiquet, une vitesse de vent moyenné sur 10 minutes, à 10 

mètres d’altitude, de 4,4 m/s. 

 

• Nombre moyen de jours avec rafales :  

• 64,9 jours (rafales de vent d’une vitesse supérieure à 16 m/s soit 58 km/h) 

• 1,9 jour (rafales de vent d’une vitesse supérieure à 28 m/s soit 100 km/h) 

 

3.1.3.2 Qualité de l’air 

En région Normandie, la surveillance de la qualité de l’air est assurée par l’association Atmo, agréée par le 

Ministère de la transition écologique. Elle dispose d’un réseau de stations de mesure à proximité des points les 

plus sensibles ou représentatifs de la qualité de l’air régionale.  

◼ Indice de la qualité de l’air (ATMO) en 2021 

L’indice ATMO exprime la qualité de l’air dans les agglomérations françaises à partir de la mesure de quatre 

polluants : dioxyde de soufre, dioxyde 

d’azote, ozone et particules (PM10). Il 

est calculé et diffusé chaque jour.  

Les indices représentant une qualité de 

l’air bonne à moyenne sont les plus 

fréquents.  

En 2021, le cumul des indices « mauvais 

à extrêmement mauvais » est proche 

d’une vingtaine de jours pour les 

agglomérations d’Evreux (23 jours), de 

Lisieux (15 jours) et de Caen (15 jours). 

Il équivaut à 6 jours pour 

l’agglomération d’Alençon. Ces indices 

sont majoritairement dus aux 

particules.  

Quelle que soit l’agglomération, l’indice 

est dégradé durant près de deux mois. 

Illustration 9. Répartition des indices ATMO en nombre de jours 

(Source : Bilan 2021 — ATMO Normandie) 

◼ Récapitulatif des épisodes de pollution 

L’année 2021 n’a pas connu d’épisodes de pollution. Aucune procédure d’information/recommandations, d’alerte 

sur persistance et d’alerte n’a été activée.  

Polluant un peu à part, car issu d’émetteurs moins nombreux et plus localisés, le dioxyde de soufre (SO2) n’a été la 

cause d’aucune diffusion d’information/recommandations dans le département du Calvados. 
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3.1.4 Thématiques liées aux risques naturels 

Huit risques naturels principaux sont prévisibles sur le territoire national : les inondations, les séismes, les 

éruptions volcaniques, les mouvements de terrain, les avalanches, les feux de forêt, les cyclones et les tempêtes.  

Pour le département du Calvados, le Dossier départemental des risques majeurs (DDRM 14) considère les risques 

inondations, littoraux, mouvements de terrain, sismique et radon. Les risques particuliers présents sur le territoire 

sont les phénomènes climatiques, les feux d’espaces naturels et cultivés, les engins de guerre et la rupture de 

digue et barrage.   

 

3.1.4.1 Arrêtés de catastrophes naturelles 

Le tableau suivant recense, dans la commune de l’aire d’étude immédiate (Mézidon Vallée d’Auge), les arrêtés de 

catastrophes naturelles. 

Événement recensé Début de l’événement Fin de l’événement 

Inondations et/ou coulées de boue 

25/06/2019 25/06/2019 

28/05/2018 28/05/2018 

23/10/2006 23/10/2006 

01/01/2003 01/01/2003 

24/03/2001 24/03/2001 

06/01/2001 07/01/2001 

05/01/2001 06/01/2001 

05/01/2001 07/01/2001 

25/12/1999 29/12/1999 

02/08/1999 02/08/1999 

16/06/1997 16/06/1997 

17/01/1995 31/01/1995 

17/01/1995 31/01/1995 

21/06/1986 21/06/1986 

14/05/1985 23/05/1985 

06/07/1983 06/07/1983 

Mouvement de terrain 25/12/1999 29/12/1999 

Tempête 15/10/1987 16/10/1987 

Tableau 9. Arrêtés de catastrophes naturelles dans les communes de l’aire d’étude immédiate  

(Source : Site internet « www.georisques.gouv.fr », Ministère de la Transition écologique et de la Cohérence des territoires) 

18 catastrophes naturelles ont été constatées par arrêté sur les quatorze communes anciennes, fusionnées en la 

commune nouvelle de Mézidon Vallée d’Auge.   

La plus récente s’est produite en 2019 sous forme d’inondations et/ou de coulées de boue. 

 

3.1.4.2 Risques géotechniques et de mouvements de terrain 

Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de déplacements, plus ou moins brutaux, du sol ou du sous-

sol, d’origine naturelle ou dû à l’activité humaine.  

 

◼ Les affaissements et effondrements de cavités souterraines 

L’évolution des cavités souterraines naturelles ou anthropiques peut entrainer l’effondrement du toit de la cavité 

et provoquer en surface un affaissement. 

Dans le département du Calvados, les risques d’affaissement et d’effondrement sont présents en particulier autour 

des sites d’extraction des matériaux de construction et des marnières où de nombreuses cavités abandonnées 

sont recensées. 

Une cavité de type « carrière » et une de type « ouvrage civil » sont localisées respectivement à l’ouest et au sud, 

dans l’aire d’étude éloignée à environ 3 km de la zone d’implantation potentielle. Aucune cavité n’est localisée à 

l’échelle de l’aire d’étude rapprochée. 

Selon le DDRM 14, la commune de Croissanville n’est pas concernée par le risque d’affaissement et d’effondrement 

de cavités souterraines.  

Un seul effondrement est recensé dans la partie nord-est de l’aire d’étude éloignée. Aucun ne l’est à l’échelle de 

l’aire d’étude rapprochée, immédiate et la zone d’implantation potentielle. 

Cf. Illustration 11 Localisation cartographique des mouvements de terrain page suivante 
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Illustration 10. Localisation cartographique des cavités souterraines 

(source : Site Internet « http://www.georisques.gouv.fr ») 

 

◼ Les éboulements 

Il s’agit de mouvements rapides et brutaux résultant de l’action de la pesanteur et affectant des matériaux rigides 

et fracturés. Ces chutes se produisent par basculement, rupture de pied, glissement à partir de falaises, 

escarpements rocheux, blocs provisoirement immobilisés sur une pente.  

Selon le DDRM 14, la commune de Croissanville n’est pas concernée par le risque d’éboulement, de chute de 

pierres et de blocs.  

Aucun éboulement n’est recensé à l’échelle de l’aire d’étude éloignée. 

◼ Les glissements de terrain 

Ils se produisent généralement en situation de forte saturation des sols en eau. Ils peuvent mobiliser des 

volumes considérables de terrain, qui se déplacent le long d’une pente. Ils peuvent se déplacer de quelques 

mètres par jour à quelques dizaines de mètres par an. C’est un phénomène répandu dans le Calvados. 

Selon le DDRM 14, la commune de Croissanville est concernée par le risque de glissement de terrain.  

Un glissement de terrain est recensé dans la partie ouest de l’aire d’étude éloignée, à environ 2,8 km de la 

zone d’implantation potentielle. Aucun glissement de terrain n’est recensé à l’échelle de l’aire d’étude 

rapprochée, immédiate et dans la zone d’implantation potentielle.  

◼ Les coulées boueuses et torrentielles 

Elles sont caractérisées par un transport de matériaux sous forme plus ou moins fluide. Les coulées boueuses 

se produisent sur des pentes, par dégénérescence de certains glissements avec afflux d’eau, et peuvent être 

favorisées par de violents orages.  

Selon le DDRM 14, la commune de Croissanville n’est pas concernée par le risque de coulée de boue.  

En effet, aucune coulée n’est recensée à l’échelle de l’aire d’étude rapprochée, immédiate et dans la zone 

d’implantation potentielle.  

◼ Le phénomène de retrait-gonflement des argiles 

Les phénomènes climatiques exceptionnels sont le principal facteur de déclenchement du phénomène de 

retrait-gonflement des sols argileux. Les variations de la quantité d’eau dans certains terrains argileux 

produisent des gonflements (période humide) et des tassements (période sèche) et peuvent avoir des 

conséquences importantes sur les bâtiments. Une grande partie du département est considérée comme 

sensible au phénomène de retrait-gonflement des argiles. 

Selon le DDRM 14, le risque de retrait-gonflement des argiles est faible à moyen sur la commune de 

Croissanville. 

La zone d’implantation potentielle est soumise au risque moyen de retrait-gonflement des argiles. 
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Illustration 11. Localisation cartographique des mouvements de terrain 

(source : Site Internet « http://www.georisques.gouv.fr ») 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration 12. Localisation cartographique de l’aléa « retrait-gonflement des argiles » 

(source : Site internet http://www.georisques.gouv.fr) 
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◼ Conclusion sur les risques géotechniques (cavités et mouvements de terrain) 

L’état initial met en évidence une sensibilité moyenne de la zone d’implantation potentielle au risque 

géotechnique de retrait-gonflement des argiles. De plus, la zone d’implantation potentielle est localisée dans la 

commune de Croissanville qui est concernée par le risque de glissement de terrain.  

Cependant, l’état initial ne met pas en évidence d’autres sensibilités particulières de la zone d’implantation 

potentielle aux risques géotechniques (éboulement, effondrements de cavités et coulées de boues). 

 

3.1.4.3 Risque d’inondation 

Une inondation est une submersion, rapide ou lente, d’une zone habituellement hors de l’eau. Le risque inondation 

est la conséquence de deux composantes : l’eau qui peut sortir de son lit habituel d’écoulement ou apparaître, et 

l’homme qui s’installe dans la zone inondable pour y implanter toutes sortes de constructions, d’équipements et 

d’activités. 

La zone d’implantation potentielle se situe sur les coteaux de la vallée du Laizon, qui s’écoule entre 130 m et 200 m 

à l’est à une dizaine de mètres de contrebas, et n’est donc pas sujette aux débordements de cours d’eau. 

La zone d’implantation potentielle et l’aire d’étude immédiate jouxtent le zonage, mais ne se situent pas dans une 

zone sensible aux débordements de nappes et aux inondations de cave. 

La commune de Croissanville n’est pas soumise à un Plan de prévention des risques d’inondation (PPRI).  

 

Illustration 13. Zonages des 

sensibilités aux remontées de 

nappes et inondations de cave 

(source : Site Internet 
« http://www.georisques.gouv.fr ») 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cependant, selon le PLUi Lisieux Normandie, la limite nord-est de la zone d’implantation potentielle a une 

sensibilité moyenne à très élevée aux remontées de nappes en domaine sédimentaire.  

 

 

Illustration 14. Cartographie du risque inondation 

(Source : PLUi Lisieux Normandie) 

 

◼ Conclusion sur le risque inondation  

L’état initial ne met en évidence aucune sensibilité pour le risque d’inondation. Cependant, le secteur nord-est de 

la zone d’implantation potentielle est en bordure d’une zone de sensibilité très élevée au risque d’inondation par 

remontée de nappe. 

Zones potentiellement sujettes 

aux débordements de nappe 

Zones potentiellement sujettes 

aux inondations de cave 

Pas de débordement de nappe ni 

d’inondation de cave 

N 

N 

Légende :  
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3.1.4.4 Risque climatique 

◼ Risque canicule 

Le mot « canicule » désigne un épisode de températures élevées, de jour comme de nuit, sur une période 

prolongée. La canicule constitue un danger pour la santé de tous.  

Dans le Calvados, la période des fortes chaleurs pouvant donner lieu à des canicules s’étend généralement du 15 

juillet au 15 août, parfois depuis la fin juin.  

Le nombre moyen de jours où la température maximale dépasse les 30 °C est de deux à quatre par an dans le 

département.  

Nota : Depuis novembre 2004, Météo-France intègre le risque canicule dans ses cartes de vigilance (du 1er juin au 

30 septembre). 

◼ Risque grand froid 

C’est un épisode de temps froid caractérisé par sa persistance, son intensité et son étendue géographique. 

L’épisode dure au moins deux jours. Les températures atteignent des valeurs nettement inférieures aux normales 

saisonnières du département.  

Dans le Calvados, les températures les plus basses de l’hiver surviennent habituellement en janvier et février. Mais 

des épisodes précoces (en décembre) ou tardifs (en mars) sont également possibles.  

Nota : Depuis novembre 2004, Météo-France intègre le risque grand froid dans ses cartes de vigilance (du 1er 

novembre au 31 mars). 

◼ Risque neige-verglas 

La neige est une précipitation solide qui se produit lorsque la température de l’air est négative ou voisine de 0°C. 

En plaine, des épisodes de neige se produisent fréquemment dès novembre et parfois jusqu’en mai. Le verglas est 

un dépôt de glace compacte provenant d’une pluie ou bruine qui se congèle en entrant en contact avec le sol. 

Dans le Calvados, il neige en moyenne quatre à cinq jours par an en bord de mer, mais douze à quatorze jours par 

an dans l’intérieur du département.  

◼ Risque vent violent 

Un vent est estimé violent et donc dangereux lorsque sa vitesse dépasse 80 km/h en vent moyen et 100 km/h en 

rafale à l’intérieur des terres. L’appellation « tempête » est réservée aux vents moyens atteignant 89 km/h (force 

10 Beaufort). Les dommages varient selon la nature du phénomène générateur de vent.  

Les rafales d’orage causent des dégâts d’étendue limitée, les trombes et tornades sur une bande étroite et longue 

et les tempêtes sur une vaste zone. 

Dans le Calvados, le vent atteint ou dépasse 100 km/h un à deux jours par an en moyenne. 

◼ Risque orage 

Un orage est un phénomène atmosphérique caractérisé par un éclair et un coup de tonnerre. Il est toujours lié à 

la présence d’un nuage de type cumulonimbus et est souvent accompagné par un ensemble de phénomènes 

violents : rafales de vent, pluies intenses, parfois grêle, trombe et tornade.  

 

Illustration 15. Nombre de jours moyens annuels d’orage en France 

(Source : https://www.keraunos.org/climatologie/les-orages-en-france-chiffres-cles-saisonnalite.html) 

 

Selon le DDRM 14, le nombre d’orages est en moyenne de 16 par an à Caen. 

Selon KERAUNOS15, également appelé Observatoire français des tornades et orages violents, le nombre de jours 

d’orage est de 44,8 en moyenne par an dans le département du Calvados.  

Le nombre moyen de jours d’orage par an dans le département du Calvados figure dans les valeurs moyennes 

basses à l’échelle du territoire national. 

◼ Conclusion sur les risques climatiques  

Le DDRM 14 considère que tous ces événements peuvent survenir de manière diffuse sur l’ensemble du 

département du Calvados et sont donc susceptibles d’affecter la commune du projet. 
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3.1.4.5 Risque de feux d’espaces naturels et cultivés 

Les feux d’espaces naturels et cultivés peuvent concerner des broussailles, des cultures sur pied, des chaumes ou 

la strate herbacée et ligneuse basse des landes, bois et forêts. 

Ces feux sont à distinguer des feux de forêt tels que les connaissent les départements du sud de la France. Ces feux 

de cimes brûlent la partie supérieure des arbres en libérant de très grandes quantités d’énergie avec des vitesses 

de propagation élevées. 

Le DDRM 14 met en évidence les zones pour lesquelles il existe un risque accru de feux de cultures, en particulier 

la Plaine de Caen et de Falaise. La commune de la zone d’implantation potentielle n’est pas concernée par le risque 

accru de feux de cultures. 

 

3.1.4.6 Risque sismique  

Le zonage sismique français en vigueur est défini 

dans les décrets no2010-1254 et 2010-1255 du 22 

octobre 2010, codifiés dans les articles R.563-1 à 8 

et D.563-8-1 du Code de l’environnement. Cette 

zone, reposant sur une analyse probabiliste de 

l’aléa, divise la France en 5 zones de sismicité. 

Selon ce zonage, la commune d’implantation du 

projet, Mézidon Vallée d’Auge, est classée en zone 

de sismicité 2 : le projet s’inscrit dans une zone de 

sismicité faible.  

 

 

 

Illustration 16. Zonage de sismicité en 

France 

(Source : https://www.ecologie.gouv.fr/tremblements-terre-
et-seismes-en-france) 

 

 

 

 

3.1.4.7 Risque minier 

Depuis quelques décennies, l’exploitation des mines s’est fortement ralentie en France ; toutes les exploitations 

minières du département ont cessé. Les aléas miniers sont liés à l’évolution de ces sites souterrains, abandonnés 

et sans entretien du fait de l’arrêt de l’exploitation. Ceux-ci peuvent induire des désordres en surface pouvant 

affecter la sécurité des personnes et des biens. 

Selon le DDRM 14, la commune de Mézidon Vallée d’Auge n’est pas soumise au risque minier.  

Cf Illustration 11 Localisation cartographique des cavités souterraines p.46 
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3.1.5 Synthèse des enjeux du milieu physique  

Thème Sous-thème Enjeu Etat initial 
Niveau 
d’enjeu du 
site 

Terre 

Topographie 
Obstacles (relief et 
végétation) 

 
Relief à pente douce. Aucun obstacle dans 
l’emprise du projet 
 

Négligeable 

Géologie 

Sécurité du site et 
des installations par 
la bonne tenue des 
structures porteuses 

Marnes et formations éoliennes. Négligeable 

Eau 

Eaux 
superficielles 
et 
hydrographie 

Préservation de la 
qualité des cours 
d’eau 

 
Zone d’implantation potentielle dans le bassin 
versant du Laizon.  
 
Aucun cours d’eau dans la zone d’implantation 
potentielle.  
 
Plusieurs points d’eau dans l’aire d’étude 
immédiate et un ancien point d’eau dans la zone 
d’implantation potentielle. 
 

Faible 

Eaux 
souterraines 
et 
hydrogéologie 

Préservation de la 
qualité des aquifères 

 
Au droit du site, en surface, nappe du Bathonien-
bajocien de la plaine de Caen et du Bessin, à 
dominante sédimentaire alluviale et 
majoritairement libre. Cette nappe karstique est 
vulnérable aux pollutions. 
 
Présence de deux captages à l’échelle de l’aire 
d’étude éloignée (3 km). 
 

Fort 

Air et 
Climat 

Climat 

Conditions 
climatiques 
favorables aux 
installations solaires 
photovoltaïques 

 
Climat océanique. 
 
Ensoleillement local de 1 745,9 h (station Caen-
Carpiquet), qui permettrait de produire entre 1 220 
et 1350 kWh/m²/an. 
 

Fort 

Qualité de 
l’air 

Préservation de la 
qualité de l’air 

 
En 2021 (station de Caen) : polluants 
problématiques : particules fines et ozone ; qualité 
de l’air bonne à moyenne 82 % du temps.  
 

Faible 

Risques 
naturels 

Mouvement 
de terrain 

Sécurité du site et 
des installations 

 
Aucune cavité souterraine ni aucun mouvement de 
terrain recensé au droit du site.  
 
Aléa « retrait-gonflement des argiles » moyen. 

Moyen 

 

Thème Sous-thème Enjeu Etat initial 
Niveau 
d’enjeu du 
site 

Risques 
naturels 

Inondation 
Sécurité du site 
et des 
installations 

 
Absence de PPRI sur la commune.  
 
Sensibilité faible au risque de remontée de nappe. 
Secteur nord-est de la zone d’implantation 
potentielle en bordure d’une zone de sensibilité très 
élevée. 
 

Faible 

Risques 
climatiques 

Santé humaine 

 
Risque grand froid et risque canicule intégrés dans 
les cartes de vigilance de Météo-France ainsi que 
dans le DDRM 14. 
 

Négligeable 

Risque de 
foudroiement 

Dommages à 
l’installation 
électrique 

 
Nombre de jours d’orage par an dans les valeurs 
moyennes basses à l’échelle du territoire national. 
 

Faible 

Risque de feu 
d’espace naturel 
et cultivé 

Sécurité du site 
et des 
installations 

 
La zone d’implantation potentielle jouxte le zonage 
de risque accru de feu de culture. 
 

Moyen 

Risque sismique 
Sécurité du site 
et des 
installations 

Zone de sismicité 2. Faible 

Risque minier 
Sécurité du site 
et des 
installations 

 
La commune de Mézidon Vallée d’Auge n’est pas 
soumise au risque minier. 
 

Négligeable 

Tableau 10. Synthèse des enjeux du milieu physique 
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3.2 Environnement naturel 

Cette partie présente les principaux éléments de l’état initial du volet naturel réalisé par le bureau d’étude auddicé 

environnement. L’étude naturaliste intégrale, dont l’ensemble des cartes présentées ici, est consultable dans un 

dossier séparé et indissociable de la présente étude d’impact. 

3.2.1 Aires d’étude 

Comme le recommande le Livret de prise en compte de la biodiversité dans les projets non volants normands établi 

par la DREAL1, différentes aires d’étude sont nécessaires dans le cadre d’une étude d’impact. Ces dernières sont 

définies afin d’appréhender et d’analyser les enjeux et impacts potentiels du projet sur les habitats naturels, la 

flore et la faune. Ces différentes aires sont présentées ci-dessous : 

• La Zone d’Implantation Potentielle (ZIP) est l’aire prévue initialement pour l’implantation du projet. C’est 

également la zone d’influence directe des travaux. Ses limites sont indicatives et non fixées lors de la 

réalisation de l’état initial. 

• L’Aire d’Étude Immédiate (AEI) est la zone d’influence concernée par le projet et où sont concentrés les 

éventuels effets. C’est sur cette aire que sont réalisés les inventaires floristiques et faunistiques et l’études 

des fonctionnalités écologiques. L’AEI a été réalisée sur la base d’un tampon de 100 mètres autour de la 

ZIP à laquelle a été ajoutée la parcelle plus au nord en cas d’agrandissement du projet. Les tracés de l’AEI 

ont ensuite été ajustés pour étudier l’intégralité des unités fonctionnelles inclues dans ce tampon. Les 

parcelles de grandes cultures n’ont pas été identifiées comme une unité fonctionnelle à part entière car il 

s’agit d’un habitat anthropique de très grandes surfaces dont l’étude serait disproportionnée au projet. 

• L’Aire d’Étude Éloignée (AEE) est constituée d’un tampon de 3 km autour de l’AEI. À cette distance, il existe 

possiblement des flux écologiques, essentiellement avifaunistiques (entre site d’hivernage et site de 

reproduction, par exemple). La ZIP s’intègre dans une unité bocagère étendue (Pays d’Auge) de plus de 1 

000 km² par conséquent, la prise en compte de toute l’unité fonctionnelle dans l’AEE n’est pas pertinente 

au regard du dimensionnement du projet. 

C’est à l’échelle de l’AEE qu’est effectué le recensement des Zones Naturelles d’Intérêt Reconnu (ZNIR) 

ainsi que les études bibliographiques lorsque les éléments sont disponibles 

 

 

 

 

 

3.2.2 Contexte écologique 

3.2.2.1 Zone Naturelle d’Intérêt Reconnu (hors Natura 2000) 

Les espaces remarquables présents au sein de l’aire d’étude éloignée sont listés dans le tableau suivant. 

Type Identification Nom 
Distance AEI 
(en m) 

Distance AEI 
(en km) 

ZNIEFF 1 
00000403 BAS-MARAIS DE LA GUILBERDIERE 1 412 1,4 

00000112 BOIS ET COTEAU DE VALMERAY 2 966 3,0 

Tableau 11. Liste des ZNIR (hors Natura 2000) au sein de l’aire d’étude éloignée 

 

Au sein de cette liste, deux zones naturelles d’intérêt reconnu sont situées à l’intérieur de l’AEE. Aucune n’est 

présente sur l’emprise de l’AEI. 

Cf. Carte 9 Zones Naturelles d’Intérêt Reconnu (hors Réseau Natura 2000), p.53 

 

3.2.2.2 Réseau Natura 2000 

Un site Natura 2000 a été recensé au sein de l’AEE à partir des données disponibles auprès de l’INPN. 

Type ID Nom Distance ZIP (en 
m) 

Distance ZIP (en km) 

ZSC FR2500094 Marais alcalin de Chicheboville-Bellengreville 5 500 5,5 

Tableau 12. ZSC présente à proximité de l’AEE 

 

Aucun site n’est présent dans l’AEE. Mais à proximité de cette dernière, à 5,5 km, une ZSC est présente. C’est le 

marais alcalin de Chicheboville-Bellengreville (FR2500094). Cette zone Natura 2000 est décrite ci- après. Les textes 

et les données récapitulatives sont extraits du Formulaire Standard de Données (FSD) de la zone Natura 2000 en 

question. 

Cf. Carte 10 Réseau Natura 2000, p.53 
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Carte 9. Zones Naturelles d’Intérêt Reconnu (hors Réseau Natura 2000)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 10. Réseau Natura 2000 
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3.2.2.3 SRCE de Basse-Normandie 

Le SRCE est constitué de trois éléments principaux que sont :  

Les réservoirs de biodiversité sont des espaces dans lesquels la biodiversité est la 

plus riche ou la mieux représentée, où les espèces peuvent effectuer tout ou partie 

de leur cycle de vie et où les habitats naturels peuvent assurer leur 

fonctionnement en ayant notamment une surface suffisante. Ces réservoirs 

abritent des noyaux de populations d’espèces à partir desquels les individus se 

dispersent ou sont susceptibles de permettre l’accueil de nouvelles populations 

d’espèces. 

Les corridors écologiques assurent des connexions entre les réservoirs de 

biodiversité, offrant aux espèces des conditions favorables à leur déplacement et 

à l’accomplissement de leur cycle de vie.  

Les éléments fragmentant sont des infrastructures artificielles qui viennent couper 

un corridor. Ils sont également localisés pour la cohérence écologique du 

territoire. 

L’AEI est concernée par des corridors de la matrice verte de faible intensité et par 

des corridors de la matrice bleu de forte intensité à l’est le long du Laizon. Aucun 

réservoir de biodiversité n’est présent sur l’AEI. Sur cette aire, le seul élément 

fragmentant identifié est la D138b, liaison locale longeant la ZIP. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 11. Schéma Régional de Cohérence Ecologique 
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3.2.2.4 Zones Humides 

◼ SDAGE Seine-Normandie 2022-2027 

Sur l’AEI, la seule zone à dominante humide est située le long du cours d’eau le Laizon dans la partie est de l’AEI et 

le long de la limite nord de la ZIP. 

Carte 12. Zones à Dominante Humide 

 

 

 

 

 

 

 

◼ Inventaire des zones humides (DREAL Normandie) 

Selon l’inventaire des zones humides de la DREAL Normandie, plusieurs zones humides sont présentes sur l’AEI. 

D’une part, les prairies bordant le cours d’eau le Laizon sont toutes définies selon l’indice de fiabilité « très fiable » 

et d’autre part, le réseau de mares, existantes ou historiques dans la ZIP (deux mares historiques) et dans l’AEI. 

Carte 13. Inventaire des zones humides 
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◼ Milieux prédisposés à la Présence de Zones Humides (DREAL Normandie) 

Selon cette étude, la cartographie des milieux prédisposés à la présence de zone humide montre la présence de 

plusieurs zones humides à forte prédisposition dans la ZIP et l’AEI, notamment dans la frange nord de la ZIP et dans 

son tiers sud. 

Carte 14. Milieux Prédisposés à la Présence de Zones Humides (MPPZH) 

 

 

 

 

◼ Synthèse sur les zones humides 

Selon les différents éléments présentés précédemment, plusieurs zones humides sont délimitées et 

potentiellement présentes sur l’AEI. Le cours d’eau du Laizon et les parcelles en bordures sont humides selon 

les trois outils de diagnostic avec une forte probabilité. 

Les autres surfaces de l’AEI devront être étudiées sur le terrain pour y confirmer ou infirmer la présence de 

zone humide. 

 

3.2.2.5 Synthèse du contexte écologique 

Deux ZNIR sont recensées dans l’AEE. Il s’agit de deux ZNIEFF de type 1, caractérisées par des conditions 

pédologiques rares (cuvette alcaline et sol calcaire affleurant) permettant la présence d’espèces floristiques 

remarquables et protégées. Quelques espèces animales sont également présentes sur ces zones comme le 

Lucane cerf-volant Lucanus cervus ou le Triton crêté Triturus cristatus. 

Aucun site Natura 2000 n’est présent à moins de trois kilomètres de la ZIP. 

Le SRCE de Basse-Normandie détaille les réservoirs et corridors de biodiversité présents sur le territoire 

régional. Au sein de l’AEI, aucun réservoir n’est identifié, mais l’aire est caractérisée comme corridor de la 

matrice verte de faible intensité et par un corridor de la matrice bleu de forte intensité, à l’est, le long du 

Laizon. 

Les travaux du SRCE et de la DREAL Normandie faisant l’inventaire des zones humides et des milieux 

prédisposés à la présence de zone humide montrent la présence de zone humide avec une prédisposition 

forte à la présence de zones humides sur environ 30 % de l’AEI. 

Le scénario de référence montre une très faible évolution des usages des parcelles de l’AEI, très 

majoritairement agricoles, mais une évolution forte du paysage lié aux modifications des pratiques agricoles 

(disparition des prés-vergers en contexte bocager en faveur des cultures intensives sur de grandes parcelles). 

En l’absence du projet, cette tendance devrait perdurer. 
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3.2.3 Diagnostic floristique 

3.2.3.1 Habitats naturels 

◼ Données bibliographiques 

Occupation du sol à l’échelle de l’AEI 

La base de données Corine Land Cover permet d’établir une 

cartographie des grands types d’habitats présents à l’échelle de l’AEI. 

L’occupation des sols couplée à une lecture de la carte IGN au 

1/25000ème, montre que l’AEI est composée de terres arables qui 

représentent la majorité de la surface du sol occupé, de prairies et 

autres surfaces toujours en herbe à usage agricole et de surfaces 

essentiellement agricoles, interrompues par des espaces naturels 

importants au sud-ouest. 

À une échelle plus large au niveau L’AEE, on observe que le secteur en 

plus des habitats précédemment décrits se compose de forêts de 

feuillus au sud-est et au nord-ouest, de systèmes culturaux et 

parcellaires complexes au nord-ouest, de tissu urbain discontinu aux 

quatre coins de cette aire et d’équipements sportifs et de loisirs en 

limite nord. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 15. Occupation du sol (CORINE Land Cover 2018) 
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◼ Habitats identifiés sur l’AEI et enjeux associés 

Nous présentons dans cette partie la typologie et les caractéristiques écologiques des habitats rencontrés sur l’AEI. 

Le tableau ci-dessous en fournit une synthèse tandis que la prochaine carte permet de localiser ces derniers. 

Unité 
écologique 

Habitats 
EUNIS Habitat Natura 2000 Superficie 

ou longueur Typologie Code Typologie Code 

Milieux 
aquatiques 
et milieux 
ouverts 
humides 

Mare à lentille d'eau 
Couvertures de 
lentilles d'eau 

C1.221 

Plans d'eau 
eutrophes avec 
dominance de 
macrophytes 
libres flottant à 
la surface de 
l'eau 

3150 0,04 ha 

Mare à Potamot 
nageant 
Potamogeton 
natans et à 
Cératophylle 
submergé 
Ceratophyllum 
submersum 

Tapis de Potamot 
nageant 
Potamogeton 
natans 

C1.2414 

Plans d'eau 
eutrophe avec 
dominance de 
macrophytes 
libres 
submergés 

3150 - 

Mare à callitriche et 
à lentille d'eau 

Communautés 
flottantes des eaux 
peu profondes 

C1.341 - - - 

Ruisseau à 
végétation 
immergée 

Cours d'eau 
permanents non 
soumis aux marées, 
à débit régulier 

C2.3 

Ruisseaux et 
petites rivières 
eutrophes 
neutres à 
basiques 

3260 128,2 m 

Eaux courantes 
temporaires 

Eaux courantes 
temporaires 

C2.5 - - 1 km 

Ourlet hygrophile à 
Laîche des marais 
Carex acutiformis 

Cariçaie à Laîche des 
marais Carex 
acutiformis 

D5.2122 - - 64,1 m 

Végétation 
des milieux 
ouverts 
vivaces et 
annuelles 

Prairies pâturées 
mésophiles 

Pâturages 
ininterrompus 

E2.11 - - 0,001 ha 

Prairies pâturées 
hygrophiles 

Pâturages 
interrompus par des 
fossés 

E2.12 - - 0,0003 ha 

Friches prairiales 
pluriannuelles   

Jachères non 
inondées avec 
communautés 
rudérales annuelles 
ou vivaces 

I1.53 - - 6,2 ha 

Végétation 
arborée et 
fourrés 
arbustifs 

Fourrés arbustifs 
Fourrés médio-
européens sur sols 
riches 

F3.11 - - 0,04 ha 

Ronciers Ronciers F3.131 - - 0,1 ha 

Haies arbustives  
Haies d'espèces 
indigènes fortement 
gérées 

FA.2 - - 2,5 km 

Unité 
écologique 

Habitats 
EUNIS Habitat Natura 2000 Superficie 

ou longueur Typologie Code Typologie Code 

Arbres isolés 
Alignements 
d'arbres  

G5.1 - - 558,4 m 

Alignements 
d'arbres 

Alignements 
d'arbres  

G5.1 - - - 

Fourrés arborés et 
arbustifs 

Alignements 
d'arbres x Fourrés 
médio-européens 
sur sols riches 

G5.1 x F3.11 - - 0,4 ha 

Végétation 
arborée et 
fourrés 
arbustifs 

Haies arborées et 
arbustives 

Alignements 
d'arbres x Haies 
d'espèces indigènes 
fortement gérées 

G5.1 x FA.2 - - 2,5 km 

Végétation 
forestière 

Hêtraie-chênaie à 
Jacinthe des bois 
Hyacinthoides non-
scripta 

Hêtraies 
neutrophiles 
atlantiques 

G1.632 

Hêtraies-
chênaie à 
Jacinthe des 
bois 
Hyacinthoides 
non-scripta 

9130 0,2 ha 

Bois de Chêne, 
d'Érable et de 
Bouleau 

Boisements sur sols 
eutrophes et 
mésotrophes à 
Quercus, Fraxinus et 
Carpinus betulus x 
Boulaies des terrains 
non marécageux 

G1.A1 x 
G1.91 

- - 2,6 ha 

Bois de Chêne et de 
Tilleul 

Boisements sur sols 
eutrophes et 
mésotrophes à 
Quercus, Fraxinus et 
Carpinus betulus x 
Tillaies 

G1.A1 x 
G1.A5 

- - 6,8 ha 

Clairières arbustives 
Clairières à couvert 
arbustif 

G5.85 - - 0,1 ha 

Végétation 
des milieux 
fortement 
anthropisés 

Vergers 
Vergers d'arbres 
fruitiers 

G1.D4 - - 2,9 ha 

Vergers pâturés 
Vergers d'arbres 
fruitiers x Pâturages 
ininterrompus 

G1.D4 x E2.11 - - 0,7 ha 

Petit bois Petits bois, bosquets G5.2 - - 1 ha 

Milieux 
artificiels 
anthropiques 
avec peu de 
végétation 

Hangar agricole 
Constructions 
agricoles 

J2.4 - - 0,07 ha 

Fermes et jardins 
d'ornement 

Constructions 
agricoles x Jardins 
domestiques des 
villages et des 
périphéries urbaines 

J2.4 x X25 - - 0,6 ha 
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Unité 
écologique 

Habitats 
EUNIS Habitat Natura 2000 Superficie 

ou longueur Typologie Code Typologie Code 

Dépôts de gravats Dépôts de déchets J6 - - 0,3 ha 

Bâtis et jardins 
d'ornement 

Habitats résidentiels 
dispersés x Jardins 
domestiques des 
villages et des 
périphéries urbaines 

J2.1 x X25 - - 4 ha 

Jardins d'ornement 
Jardins domestiques 
des villages et des 
périphéries urbaines 

X25 - - 0,07 ha 

Pelouses urbaines 
Petits jardins non 
domestiques des 
centres-villes 

X22 - - 0,1 ha 

Milieux 
artificiels 
anthropiques 
avec peu de 
végétation 

Routes et surfaces 
imperméabilisées 

Réseaux routiers J4.2 - - 1,5 km 

Chemins 
carrossables plus ou 
moins enherbés 

Réseaux routiers x 
Communautés 
d'espèces rudérales 
des constructions 
rurales récemment 
abandonnées 

J4.2 x E5.13 - - 275,8 

Chemins agricoles 
enherbés 

Réseaux routiers x 
Communautés 
d'espèces rudérales 
des constructions 
rurales récemment 
abandonnées 

J4.2 x E5.13 - - 740,5 m 

Terres 
agricoles 

Grandes cultures 
Monocultures 
intensives 

I1.1 - - 26 ha 

Cultures intensives 
et bandes 
enherbées 

Cultures intensives 
parsemées de 
bandes de 
végétation naturelle 
et /ou semi-
naturelle 

X07 - - 17 ha 

Tableau 13. Liste des habitats au sein de la ZIP et de l’aire d’étude immédiate 

 

 

 

 

 

 

Carte 16. Habitats naturels et semi-naturels 

 

L’AEI est largement occupée par des terres agricoles (grandes cultures, cultures intensives et bandes enherbées) 

sans véritable enjeu floristique. Les terres agricoles représentent 43 ha. 

Les milieux naturels occupent une plus faible superficie, plusieurs boisements sont présents dans la partie nord de 

l’AEI dont un habitat d’intérêt communautaire (hêtraie-chênaie à Jacinthe des bois Hyacinthoides non-scripta), 

plusieurs habitats constitués d’une végétation arborée et arbustive aux quatre coins de l’AEI (fourré arbustif, haie 

arbustive, alignement d’arbres…), plusieurs habitats des milieux ouverts (prairie pâturée hygrophile, friche 

prairiale pluriannuelle…) et les milieux aquatiques ou milieux ouverts humides dont trois sont d’intérêt 

communautaire : mare à lentille d’eau (code N2000 :3150), mare à Potamot nageant Potamogeton natans et à 

Cératophylle submergé Ceratophyllum submersum (code N2000 : 3150) et ruisseau à végétation immergée (code 

N2000 : 3260). 
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L’ensemble des habitats d’intérêt communautaire et les milieux humides constituent les habitats les plus 

remarquables de l’AEI. 

Les milieux fortement anthropisés sont également présents dans l’AEI en périphérie, ils sont représentés par les 

vergers et les petits bois avec un intérêt écologique faible. 

Le reste des habitats occupant l’AEI sont des milieux artificiels anthropiques avec peu de végétation (bâti et jardin 

d’ornement, pelouse urbaine, hangar agricole, routes, chemin agricole enherbé …) ne montrant pas un enjeu 

particulier pour la flore patrimoniale. 

 

3.2.3.2 Flore 

◼ Données bibliographiques 

Base de données de l’INPN 

D’après les bases de données communales disponibles de l’INPN, 737 espèces ont été notées sur la commune de 

Mézidon Vallée d’Auge. Cette commune nouvelle regroupe, entre autres, la commune de Croissanville. La 

commune de Croissanville représente 4,2 % de la surface de Mézidon Vallée d’Auge. 

Elles figurent, avec leurs statuts de rareté, de menace et de protection dans les tableaux 21, 22 et 23 p.67 de l’étude 

intégrale. 

Base de données du Conservatoire Botanique National de Brest (CBN Brest) 

D’après la base de données du CBN Brest, l’ancienne commune de Croissanville compte 268 espèces dont trois 

sont quasi-menacées et deux sont des espèces exotiques envahissantes. 

Elles figurent, avec leurs statuts de rareté, de menace et de protection dans le tableau 24 p.67 de l’étude intégrale. 

 

◼ Description générale de la composition floristique 

Espèces floristiques patrimoniales 

Un total de 200 espèces végétales a été observé au sein de l’AEI. 

Ces 200 taxons ont été inventoriés dans l’AEI, ce qui représente une diversité importante par rapport à l’ensemble 

des espèces observées par le Conservatoire Botanique National de Brest dans l’ancienne commune de 

Croissanville.  

Parmi la flore inventoriée, une espèce est « vulnérable » en Basse-Normandie, il s’agit de l’Orchis de mai 

Dactylorhiza majalis qui est localisé en bordure nord-ouest de l’habitat « culture intensive et bandes enherbées » 

et au sein de l’habitat « fourré arboré et arbustif » qui est à proximité du hangar agricole en limite est de la ZIP, 

une espèce est protégée au niveau régional et « très rare » selon la cotation ZNIEFF de rareté en Basse-Normandie, 

il s’agit du Cératophylle submergé Ceratophyllum submersum qui recouvre en partie la mare localisée au sein de 

la prairie pâturée dans la partie sud-ouest de l’AEI. Enfin, la dernière espèce patrimoniale qui a été inventoriée au 

sein de l’AEI est inscrite à l’annexe V de la directive « habitats, faune et flore », il s’agit du Fragon Ruscus aculeatus 

qui est assez abondant dans l’ensemble des boisements de l’AEI et qui est ponctuellement présent au sein d’une 

haie arborée et arbustive qui délimite la « culture intensive et bandes enherbées » à l’ouest de l’AEI. 

 

Espèces exotiques envahissantes 

Sept espèces exotiques envahissantes en région Normandie ont été recensées dans l’AEI : l’Érable sycomore Acer 

pseudoplatanus, le Buddleia du père David Buddleja davidii, l’Élodée du Canada Elodea canadensis, la Vergerette 

du Canada Erigeron canadensis, la Vigne-vierge commune Parthenocissus inserta, le Laurier-cerise Prunus 

laurocerasus et le Robinier faux-acacia Robinia pseudoacacia. 

L’Érable sycomore Acer pseudoplatanus est une espèce exotique potentielle en région Normandie. L’espèce est 

notamment localisée au sein de la hêtraie-chênaie à Jacinthe des bois Hyacinthoides non-scripta et au sein du bois 

de Chêne, d’Érable et de Bouleau. Quelques individus sont dispersés au sein du bois de Chêne et de Tilleul et en 

lisière forestière ou en bord de route. Cette espèce ne représente pas une menace significative pour la flore 

patrimoniale. 

Un seul pied de Buddleia du père David Buddleja davidii a été inventorié au sein du roncier dans la partie nord-

ouest de l’AEI dans le lieu-dit « le Coudray ». Cette espèce est une plante exotique envahissante avérée en 

Normandie, mais qui ici est très localisée et dont la population n’est pas en extension. 

L’Élodée du Canada Elodea canadensis est une espèce exotique envahissante en veille en Normandie qui ne 

présente pas une menace particulière à l’heure actuelle pour la faune et la flore locale, elle est située à l’extrémité 

est de l’AEI au sein du ruisseau à végétation immergé. 

Quelques pieds de Vergerette du Canada Erigeron canadensis sont présents localement en bordure de route à 

proximité du hangar agricole, cette espèce également en veille ne présente pas une menace particulière pour la 

flore locale. 

La Vigne-vierge commune Parthenocissus inserta est ponctuellement présente à l’extrémité nord-ouest de l’AEI. 

Cette espèce est une plante exotique envahissante potentielle en Normandie. Malgré son expansion possible 

localement en lisière forestière, cette espèce ne présente pas une menace importante pour la flore indigène. 

Le Laurier-cerise Prunus laurocerasus est une espèce exotique envahissante avérée en Normandie qui est en 

générale plantée comme haie dans les jardins et qui s’échappe régulièrement pour se retrouver dans les 

boisements ce qui est le cas ici. Mais l’espèce reste toutefois peu abondante dans les habitats naturels de l’AEI. 

Enfin, le Robinier faux-acacia Robinia pseudoacacia est une espèce exotique envahissante avérée en Normandie 

qui est ponctuellement présente en lisière forestière ou en bordure des routes ou des chemins notamment dans 

la partie nord de l’AEI. L’espèce étant peu abondante et dispersée. Elle ne présente pas une menace pour la flore 

indigène. 
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Le tableau suivant présente une description et les enjeux écologiques de chaque espèce floristique exotique 

envahissante. 

Nom scientifique valide 
(Taxref v15.0) 

Nom vernaculaire 
Enjeu 
écologique 

Écologie, taille et période de floraison 

Acer pseudoplatanus L., 
1753 

Érable sycomore Très faible 
Forêts de plaine et de montagnes, haies, pâturages, très 
souvent plantés dans presque toute la France ; pouvant 
atteindre 30 m de haut ; d’avril à juin 

Buddleja davidii Franch., 
1887 

Buddleia du père 
David 

Très faible 
Terrains en friche, berges des rivières, milieux pionniers ; de 
2 à 5 m ; de fin juin à début octobre 

Elodea canadensis Michx., 
1803 

Élodée du Canada Très faible 
Eaux courantes ou stagnantes dans presque toute la France ; 
de 30 cm à 3 m ; de mai à août 

Erigeron canadensis L., 
1753 

Vergerette du 
Canada 

Très faible 
Lieux incultes, sables des rivières dans toute la France et en 
Corse, de 30 à 80 cm, de juillet à octobre 

Parthenocissus inserta 
Fritsch, 1922 

Vigne-vierge 
commune 

Très faible 
Forêts riveraines, lisières des forêts, talus ; vigne ligneuse 
pouvant atteindre 20 m de longueur ; de juin à août 

Prunus laurocerasus L., 
1753 

Laurier-cerise Très faible 
Souvent cultivé, utilisé comme haie, milieux forestiers ; de 3 
à 6 m ; en juin 

Robinia pseudoacacia L., 
1753 

Robinier faux-acacia Très faible 
Se propage sur sols meubles, alluvions, talus, etc. ; 30 m ; de 
mai à juin 

 

Légende  

Enjeu écologique Très faible, Faible, Modéré, Fort, Très Fort. 

Tableau 14. Description et enjeu écologique des espèces floristiques exotiques envahissantes dans 

l’AEI 

 

3.2.3.3 Synthèse des enjeux flore-habitats et recommandations 

L’AEI est largement occupée par des terres agricoles qui n’ont pas d’enjeu pour la flore patrimoniale. Par contre 

plusieurs habitats naturels ont un enjeu modéré. 

Pas moins de quatre habitats aquatiques ou humides ont un enjeu modéré car ils sont soit d’intérêt 

communautaire en bon état de conservation (« mare à lentille d’eau », « mare à Potamot nageant Potamogeton 

natans et à Cératophylle submergé Ceratophyllum submersum ») ou soit en bon état de conservation et 

caractéristique de zone humide en ce qui concerne la « mare à callitriche et à lentille d'eau » et « l’Ourlet 

hygrophile à Laîche des marais Carex acutiformis ». La prairie pâturée hygrophile a un enjeu modéré car elle est 

caractéristique des zones humides et en bon état de conservation. 

Un boisement a également un enjeu modéré, il s’agit de la « hêtraie-chênaie à Jacinthe des bois Hyacinthoides 

non-scripta » qui est un habitat d’intérêt communautaire (code N2000 : 9130) en bon état de conservation malgré 

la présence d'Érable sycomore Acer pseudoplatanus qui est une espèce exotique envahissante potentielle en 

Normandie. De plus, on peut noter la présence de Fragon Ruscus aculeatus qui est une espèce patrimoniale assez 

abondante dans cet habitat. 

Les autres habitats naturels n’ont pas un enjeu important du fait de l’absence d’espèce patrimoniale, d’une 

richesse floristique faible, de présence importante d’espèces exotiques envahissantes ou même d’un état de 

conservation médiocre. 

Les habitats anthropiques ont un enjeu faible, voire très faible, car la diversité floristique est peu diversifiée voir 

absente et aucune espèce patrimoniale n’est présente. 

En ce qui concerne la flore, trois espèces sont patrimoniales, deux ont un enjeu modéré, le Cératophylle submergé 

Ceratophyllum submersum qui est protégé en région Basse-Normandie et « très rare » selon la cotation ZNIEFF de 

rareté en Basse-Normandie et l’Orchis de mai Dactylorhiza majalis qui est « vulnérable » en Basse-Normandie. En 

ce qui concerne la troisième espèce patrimoniale, le Fragon Ruscus aculeatus qui est une espèce d'intérêt 

communautaire inscrite à l'annexe V de la directive « habitats, faune, flore », l’enjeu reste faible car l’espèce n’est 

pas menacée ni protégée aussi bien à l’échelle régionale que nationale. 

Le tableau de synthèse des enjeux associés aux habitats et à la flore qui sont présents dans l’AEI figure dans le 

tableau 29 aux pages 73 et 74 de l’étude intégrale. 

Carte 17. Synthèse des enjeux relatifs à la flore et aux habitats naturels et semi-naturels 
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3.2.4 Diagnostic ornithologique 

3.2.4.1 Données bibliographiques 

◼ Données de l’INPN 

D’après les bases de données communales disponibles de l’INPN, 73 espèces sont notées sur la 

commune de Mézidon Vallée d’Auge. Cette commune nouvelle regroupe, entre autres, la commune 

de Croissanville. La commune de Croissanville représente 4,2 % de la surface de Mézidon Vallée 

d’Auge. 

Elles figurent, avec leurs statuts de rareté, de menace et de protection dans le tableau 30 p.76 de l’étude 

intégrale. 

 

3.2.4.2 Résultats de terrain 

◼ Période de nidification 

Au cours des inventaires en période de nidification, 52 espèces ont été contactées dont 21 protégées 

par la règlementation française et 37 patrimoniales. Parmi les espèces remarquables, on peut citer le 

Bruant jaune Emberiza citrinella, la Cigogne blanche Ciconia ciconia, la Tourterelle des bois Streptopelia 

turtur... 

Si l’on excepte un individu d’Alouette des champs Alauda arvensis, l’ensemble des espèces observées 

sont soit des espèces ubiquistes, soit des espèces inféodées aux milieux bocagers et boisés qui 

concernent la majorité des surfaces en dehors de la ZIP. 

Sur la ZIP, la plupart des espèces n’ont été contactées qu’en vol, en transit local. Certaines comme les 

Hirondelles rustiques Hirundo rustica et de fenêtre Delichon urbicum y ont été observées en chasse à 

des hauteurs de vol diverses. Quelques espèces sont également présentes dans la haie séparant les 

deux parcelles de la ZIP dont une est quasi-menacée en France : la Fauvette grisette Sylvia communis. 

Les espèces les plus fréquemment observées posées sur la ZIP sont le Pigeon ramier Columba 

palumbus et la Corneille noire Corvus corone. De manière plus anecdotique, la Cigogne blanche Ciconia 

ciconia a également été observé se nourrissant dans la parcelle nord de la ZIP à plusieurs reprises. La 

présence de cette espèce est liée à la fauche printanière d’une culture fourragère qui a offert à l’espèce 

une ressource alimentaire facilement accessible. Toutefois, les cultures, bien que fréquentées 

occasionnellement sont peu favorables à l’espèce, au contraire des prairies extensives humides, 

présentes à l’est de l’AEI, où des Cigognes blanches ont également été observées. 

Certaines espèces comme le Bruant jaune Emberiza citrinella ou le Pipit des arbres Anthus trivialis sont 

présentes dans les haies bordant la ZIP. 

Elles figurent dans le tableau 33 p.80-81 de l’étude intégrale. 

 

Carte 18. Avifaune patrimoniale en période de nidification 
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◼ Période de migration 

Migration prénuptiale 

Plusieurs espèces menacées et patrimoniales ont été observées lors de la sortie dédiée à la période de migration 

prénuptiale : six menacées ou quasi-menacées sur la liste rouge régionale des oiseaux nicheurs, huit menacés ou 

quasi-menacés sur la liste rouge régionale des oiseaux migrateurs, trois menacées sur la liste nationale des oiseaux 

nicheurs et 28 protégées par la règlementation française. 

Bien que menacées et/ou protégées, ces espèces sont pour la plupart relativement communes et principalement 

inféodées aux milieux boisés et au bocage. Contre toute attente, aucune espèce de grande culture n’a été 

observée.  

Assez peu d’individus ont été observés en cours de migration. Citons le Pouillot fitis Phylloscopus trochilus en halte, 

la Buse variable Buteo buteo en migration active et un nombre important de Geais des chênes Garrulus glandarius 

observés en dortoir et en migration active. 

hElles figurent dans le tableau 35 p.84-85 de l’étude intégrale. 

Carte 19. Avifaune patrimoniale en période de migration prénuptiale 

Migration postnuptiale 

Au cours de la sortie en période de migration postnuptiale, 36 espèces ont été observées dont 24 sont protégées 

et six sont patrimoniales. Parmi les espèces observées, la plupart sont des oiseaux locaux, observés également en 

période de migration prénuptiale et en période de nidification. 

Toutefois, quelques espèces ont été observées en migration active comme la Buse variable Buteo buteo, le Faucon 

hobereau Falco subbuteo, la Bouscarle de cetti Cettia cetti, le Pinson du nord Fringilla montifringilla et le Pinson 

des arbres Fringilla coelebs (101 individus comptés, dont 86 en migration active). Les passages migratoires 

observés sont dans des effectifs faibles pour les pinsons et la Buse variable Buteo buteo et très faibles pour les 

autres espèces. 

Une espèce sédentaire (Pic épeichette Dendrocopos minor) a été observée sur le site alors qu’elle n’a pas été 

détectée lors des inventaires en période de nidification. Il s’agit probablement d’un nicheur local présent à une 

faible densité. 

Elles figurent dans le tableau 37 p.88 de l’étude intégrale. 

Carte 20. Avifaune patrimoniale en période de migration postnuptiale 
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3.2.4.3 Synthèse et fonctionnalité – avifaune 

Les inventaires réalisés en période de migration prénuptiale, de nidification et de migration postnuptiale ont 

permis de contacter 64 espèces dont 16 sont menacées en région Basse-Normandie, sept sont menacées en 

France, 48 sont protégées et cinq inscrites à l’annexe I de la directive « Oiseaux ». 

En période de nidification, le cortège majoritaire est celui des habitats semi-ouverts et bocager (Fauvette à tête 

noire Sylvia atricapilla, Fauvette grisette Sylvia communis, Pipit des arbres Anthus trivialis, Bruant zizi Emberiza 

cirlus...) auxquelles s’ajoutent quelques espèces forestières comme la Sitelle torchepot Sitta europaea ou le Loriot 

d’Europe Oriolus oriolus ainsi que des espèces anthropophiles (Moineau domestique Passer domesticus, Hirondelle 

rustique Hirundo rustica...).  

Quelques espèces remarquables ont été observées comme la Pie-grièche écorcheur Lanius collurio, la Tourterelle 

des bois Streptopelia turtur et le Pic noir Dryocopus martius. Aucune de ces espèces remarquables n’a été observée 

sur la ZIP. Une seule espèce patrimoniale, la Cigogne blanche Ciconia ciconia, a été observée posée sur les cultures 

de la ZIP. Cette espèce s’y nourrissait suite à la fauche d’une culture fourragère de Ray-grass italien Lolium 

multiflorum. Aucun nid n’est présent dans l’AEI. 

En période de migration, la plupart des espèces nicheuses sur l’AEI ont été revues, mais quelques comportements 

migratoires ont été observés, notamment de fringillidés (Pinson des arbres Fringilla coelebs et Pinson du Nord 

Fringilla montifringilla) et de rapaces (moins de 30 Buses variables Buteo buteo sur les deux périodes étudiées, 

un Faucon hobereau Falco subbuteo, un Épervier d’Europe Accipiter nisus). Les effectifs migratoires constatés sont 

faibles à très faibles au regard des populations nationales et européennes. Un comportement original a cependant 

été observé en période de migration prénuptiale, 96 Geais des chênes Garrulus glandarius en migration active en 

direction du nord-est. 

D’une manière générale, les deux parcelles de culture de la ZIP présentent une très faible fonctionnalité pour 

l’avifaune. Les observations sur la ZIP concernent presque exclusivement des oiseaux en vol ou des oiseaux posés 

dans la haie. En effet, ces deux cultures, au cœur d’un maillage bocager ancien avec des prairies diversifiées, sont 

très peu favorables à l’avifaune. Par conséquent, les enjeux écologiques attribués sont définis comme très faibles 

sur les cultures de la ZIP.  

Les haies au centre et à l’ouest de la ZIP possèdent un enjeu écologique modéré en raison de la présence de la 

Fauvette grisette Sylvia communis, de la Sitelle torchepot Sitta europaea et du Pouillot véloce Phylloscopus 

collybita et de la présence potentielle, bien qu’il n’ait pas été observé, du Bruant jaune Emberiza citrinella.  

Le lieu-dit le Hamel est également en enjeu modéré en raison de la présence ponctuelle de Chardonneret élégant 

Carduelis carduelis et de la Linotte mélodieuse Linaria cannabina et d’une colonie de Moineau domestique Passer 

domesticus et d’une reproduction probable de Faucon crécerelle Falco tinnunculus.  

Le quart de disque d’enjeu fort correspond au territoire d’un couple de Bruant jaune Emberiza citrinella.  

Les parcelles en enjeu faible correspondent à des habitats favorables à l’avifaune qui n’ont pas fait l’objet 

d’observation d’espèce patrimoniales.  

 

 

 

Carte 21. Enjeux avifaunistiques 
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3.2.5 Diagnostic chiroptères 

3.2.5.1 Données bibliographiques 

◼ Données de l’INPN 

D’après la base de données de l’INPN, aucune espèce de chiroptères n’est mentionnée sur la commune de 

Mézidon-Vallée-d’Auge à laquelle Croissanville a été intégrée. 

 

3.2.5.2 Résultats de terrain  

L’étude des chiroptères a été réalisée par un inventaire d’écoutes actives le 20 juin 2022 et une session 

d’inventaires par écoutes passives répartie sur 9 nuits du 20 juin au 29 juin 2022. 

Carte 22. Activité chiroptérologique 

 

◼ Ecoutes actives 

Au cours de cette soirée d’inventaires, l’activité la plus importante est constatée au point 1 situé au pied 

de l’église de Croissanville et en bordure de la rivière « le Laizon ». Ce point a été choisi pour constater 

en début de nuit une sortie de gîte potentielle. Aucune sortie de gîte n’a été mise en évidence. En 

revanche, une forte activité de Pipistrelle commune est détectée. Celle-ci se localise essentiellement le 

long du cours d’eau et quelques individus chassent dans le parc arboré d’une habitation adjacent à 

l’église. 

Les points d’écoute où l’activité est la plus importante sont directement liés au réseau bocager ou la 

proximité de boisements à l’exception du point 5. Bien que ce point se situe en continuité d’une haie 

continue en connexion avec le réseau bocager, il se situe dans un contexte influencé par la présence des 

habitations et leurs jardins voire également des sources de pollution lumineuse (éclairage public). 

Au point 4, la situation est différente. La faible activité est ici expliquée par un contexte de culture et de 

milieu ouvert moins favorable aux chiroptères. L’absence de haie ou un réseau bocager dégradé 

provoque une désertion par les chiroptères qui s’orientent sur les milieux les plus préservés constitués 

par les prairies bocagères et les petits boisements du territoire. 

Comme l’atteste l’activité chiroptérologique relevée par écoutes actives, l’activité est directement liée à 

la qualité des habitats et notamment leur connexion avec le réseau bocager. 

En ce qui concerne la diversité spécifique, on notera la détection du Grand Rhinolophe au niveau du 

manoir de Mirebel qui coïncide potentiellement avec une sortie de gîte dans le Manoir lui-même ou les 

bâtiments adjacents. 

La présence de ce gîte n’a pas pu être confirmée lors de cet inventaire. 

La Pipistrelle commune a été détectée sur l’ensemble des points d’écoute. Cette espèce est abondante 

sur l’ensemble de l’AEI où les milieux lui sont favorables.  

Le Murin de Daubenton quant à lui est uniquement contacté au niveau du lavoir à proximité de l’église 

de Croissanville. Cette espèce inféodée aux milieux aquatiques est probablement présente sur 

l’ensemble du réseau hydrographique proche de la ZIP. Sa présence au sein de l’AEI n’est pas exclue 

puisqu’il est possible qu’elle traverse la ZIP ou plus largement l’AEI pour atteindre des territoires de 

chasse. 

La détection de la pipistrelle de Kuhl / Nathusius indéterminée reste anecdotique au cours de cet 

inventaire.  
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◼ Ecoutes passives 

Le nombre de contacts bruts est nettement plus important au point CRO2 situé dans le bosquet à proximité du 

hangar agricole. Néanmoins, si on exclut le groupe des Pipistrelle le nombre de contacts entre CRO1 et CRO2 est 

équivalent (réciproquement 724 et 717 contacts). Par conséquent, le bosquet au point CRO2 ne joue pas un rôle 

fondamentalement différent que la haie au point CRO1 pour les chiroptères. La mesure d’activité est ici biaisée 

par la présence de la Pipistrelle commune qui est une espèce opportuniste et à affinité anthropique. Nous pouvons 

également émettre l’hypothèse d’une activité plus importante de cette espèce directement liée à la présence du 

hangar qui pourrait abriter du vent les individus contactés et favoriser leur présence. 

Hormis le fait que l’activité au point CRO3 est plus faible qu’aux autres points d’échantillonnage, on constate qu’il 

existe une variabilité d’une nuit à l’autre quel que soit le point d’écoute. Cette variabilité peut être attribuée à de 

nombreux facteurs, notamment une variabilité des émergences d’insectes ou encore des conditions 

météorologiques, plus particulièrement d’exposition au vent, différentes. 

D’une manière générale l’activité chiroptérologique est élevée. On constate que l’activité au point CRO2 est au 

moins « modérée à forte ». Elle atteint un niveau fort le 24 juin. L’activité est ici régulièrement à un niveau élevé. 

Au point CRO1, le niveau d’activité le plus élevé atteint est « modéré à fort » pendant 5 nuits sur les 9 

échantillonnées. Une seule nuit est d’un niveau inférieur, le 25 juin où l’activité est « faible à modéré ». Par 

conséquent, l’activité en ce point est relativement constante et d’un niveau élevé. 

Au point CRO3, le nombre de nuits d’un niveau d’activité « modéré à fort » est plus réduit (2 nuits sur les 9 

échantillonnées). Par conséquent, l’activité chiroptérologique est plus aléatoire. Au regard des autres données du 

territoire, ce point est moins favorable aux chiroptères et ce secteur de l’AEI est moins fréquenté. Les niveaux 

d’activité sont inférieurs aux autres points d’échantillonnage. La position du point CRO3 se situe sur un 

promontoire au sein de l’AEI et dans un secteur où le réseau de haie est plus lâche voire absent. 

La position en hauteur et le manque de haie exposent au vent les chauves-souris qui fréquentent ces habitats. Par 

ailleurs, les habitats sont constitués de cultures céréalières monospécifiques d’une qualité moindre que ceux en 

périphérie (prairies pâturées, prairies humides, boisements de feuillus, vergers…). 

 

 

 

 

 

 

 

 

◼ Diversité spécifique par point d’écoute passive 

En ce qui concerne la richesse spécifique, 16 espèces ont été détectées sur l’ensemble des points d’écoute. Le 

maximum d’espèces identifiées est atteint au point CRO1. 

Le point CRO3 est le moins riche avec 12 espèces contactées. Néanmoins quel que soit le point d’écoute, la richesse 

spécifique est significative. En rapportant cette diversité spécifique à l’échelle du territoire, cela témoigne d’un 

territoire composé d’habitats en bon état de conservation et favorables aux chiroptères. 

Avec 16 espèces contactées sur les 21 connues en Normandie, la richesse chiroptérologique est importante. 

La Pipistrelle commune est l’espèce prédominante quel que soit le point d’échantillonnage. La Sérotine commune 

et le groupe des Pipistrelle de Kuhl/Nathusius sont également bien présents dans les échantillonnages. Les 

Noctules ou les Murins sont contactés régulièrement sans être abondants. 

Les Oreillards sont également réguliers en chacun des points d’écoute. En revanche la Barbastelle d’Europe est 

mieux représentée aux points CRO1 et CRO2. 

Notons également la présence du Petit Rhinolophe constatée uniquement au niveau de la haie au point CRO1 et 

du Grand Rhinolophe dont le nombre de contacts est plus abondant au point CRO1. 

 

◼ Bioévaluation patrimoniale et légale 

En vertu de la loi n°76-629 du 10 juillet 1976 relative à la Protection de la Nature et de son décret d'application en 

date du 25 novembre 1977, toutes les chauves-souris françaises sont intégralement protégées sur l'ensemble du 

territoire national depuis l'Arrêté Ministériel du 23 avril 2007: il vise à interdire totalement leur « destruction, 

mutilation, capture ou enlèvement », leur taxidermie et, qu'elles soient vivantes ou mortes, leur « transport, 

colportage, utilisation, mise en vente, vente ou achat ». 

De plus, l’arrêté du 23 avril 2007 intègre aussi la protection de leurs habitats : « Sont interdites sur les parties du 

territoire métropolitain où l'espèce est présente, ainsi que dans l'aire de déplacement naturel des noyaux de 

populations existants, la destruction, l'altération ou la dégradation des sites de reproduction et des aires de repos 

des animaux. [...] ». 

17 espèces de chauves-souris sur les 21 connues en Normandie ont été distinctement déterminées au cours des 

inventaires. 

• 6 espèces sont d’intérêt communautaire (annexe II & IV de la Directive « Habitats-Faune-Flore ») : la 

Barbastelle d’Europe, le Murin de Bechstein, le Murin à oreilles échancrées, le Grand Murin, le Grand 

Rhinolophe et le Petit Rhinolophe ; 

• La Noctule commune est vulnérable en Normandie et en France et le Murin de Bechstein, la Noctule de 

Leisler et la Pipistrelle de Nathusius sont quasi-menacées. 

Elles figurent, avec leurs statuts, dans le tableau 41 p.97 de l’étude intégrale. 

 



PROJET AGRIVOLTAIQUE LES PERELLES, COMMUNE DE CROISSANVILLE 
RENANTIS –Etude d’impact environnemental 
 

 

 

    

 

 

Dossier auddicé environnement – 22020026 – Etat d’avancement no 1 – mars 2023 

 
 
67 

 

3.2.5.3 Synthèse des enjeux chiroptérologiques 

L’étude chiroptérologique menée au sein de l’aire d’étude a permis de mettre en évidence la présence de 17 

espèces de chauves-souris sur les 21 connues en Normandie dont 6 sont d’intérêt communautaire (annexe II & IV 

de la Directive « Habitats-Faune-Flore ») : la Barbastelle d’Europe, le Murin de Bechstein, le Murin à oreilles 

échancrées, le Grand Murin, le Grand Rhinolophe et le Petit Rhinolophe. La présence d’une colonie de Grand 

Rhinolophe au manoir de Mirebel ou ses bâtiments agricoles adjacents est supposée sans pour autant être définie 

de manière certaine. 

D’après les résultats obtenus, le réseau de haies participe à la dispersion de nombreuses espèces à l’échelle de 

l’AEI, dès lors que les milieux ouverts et les haies discontinues sont plus importants, la richesse spécifique ou le 

niveau d’activité est moins important. 

Les boisements et les haies denses et continues sont également des secteurs prisés par les chauves-souris pour la 

recherche alimentaire. La diversité spécifique est également directement en lien avec la mosaïque d’habitats 

potentielle. L’activité chiroptérologique est plus importante dans les secteurs les moins exposés au vent. 

On constate également que les haies continuent les plus proches du bourg de Croissanville sont empruntées par 

plus d’espèces qui gîtent probablement dans les bâtiments ou les boisements au nord de l’AEI. Les haies au nord 

de la ZIP et le long des voiries jouent un rôle dans les déplacements locaux. 

La présence de ces 17 espèces et plus particulièrement des espèces d’intérêt communautaire indiquent un 

territoire relativement préservé et dont la mosaïque d’habitats est dans un bon état de conservation. Les 

interconnexions établies par le réseau de haies et un élément favorisant également la répartition de ces espèces 

et l’intérêt des milieux. 

 

Niveaux 
d’enjeux 

Secteurs ou habitats 
concernés 

Justification du niveau d’enjeu 

Très fort - - 

Fort 

Réseau de haies 
connectées, mosaïque 
d’habitats favorables, 
verger, boisements 

Zone de chasse d’activité forte de plusieurs espèces de chiroptères. 
Diversité d’espèces plus importante 

Modéré 

Réseau de haies connecté 
mais présentant des 
discontinuités ou des 
altérations, prairies 
humides pâturées, 
boisements proches des 
habitations 

Axe de déplacement des chiroptères à l’échelle de l’AEI 

Faible 
Parcelle de cultures 
agricoles, milieux ouverts 

Activité chiroptérologique faible 
Moindre diversité spécifique 

Tableau 15. Synthèse des enjeux chiroptérologiques et recommandations 

 

Carte 23. Synthèse des enjeux chiroptérologiques 
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3.2.6 Diagnostic autre faune 

3.2.6.1 Données bibliographiques 

◼ Données de l’INPN 

Insectes 

Parmi les lépidoptères, une espèce est « quasi-menacée » à l’échelle régionale (le Gazé Aporia crataegi) et une 

espèce est inscrite à l’annexe II de la directive « habitats, faune, flore » (le Lucane cerf-volant Lucanus cervus). 

Le Gazé Aporia crataegi est inféodé aux prairies bocagères, landes arborées, lisières et vergers non traités tandis 

que le Lucane cerf-volant Lucanus cervus est lié aux arbres sénescents (chênes en majorité) présents dans des 

boisements de feuillus et des haies arborées.  

L’ensemble du reste des espèces de rhopalocères ainsi que des espèces d’odonates et d’orthoptères recensés dans 

la bibliographie de l’INPN sont toutes communes et non menacées.  

Enfin, aucune espèce exotique envahissante n’est mentionnée.  

 

Reptiles 

Les quatre espèces de reptiles recensées dans la bibliographie de l’INPN (Orvet fragile Anguis fragilis, Lézard à deux 

raies Lacerta bilineata, Couleuvre helvétique Natrix helvetica et Lézard des murailles Podarcis muralis) sont 

concernées par les articles 2 et 3 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des reptiles et amphibiens 

protégés sur l’ensemble du territoire puis les modalités de leur protection. La destruction des individus, des pontes 

et des juvéniles est interdite, de même que leurs habitats.  

Une d’entre elles est « quasi-menacée » à l’échelle régionale tandis qu’aucune ne l’est à l’échelle nationale.  

À l’échelle de la directive « habitat, faune, flore », deux espèces sont inscrites à l’annexe IV (Lézard à deux raies 

Lacerta bilineata et Lézard des murailles Podarcis muralis). 

Enfin, aucune espèce exotique envahissante n’est mentionnée pour les reptiles. 

 

Amphibiens 

La totalité des espèces d’amphibiens listées dans la bibliographie de l’INPN est concernée par les articles 2, 3 et 4 

de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant les listes des reptiles et des amphibiens protégés sur l’ensemble du 

territoire et les modalités de leur protection.  

Il est également important de noter qu’une espèce est « quasi-menacée », quatre sont « vulnérables » et une « en 

danger » à l’échelle régionale tandis que quatre d’entre elles sont « quasi-menacées » à l’échelle nationale. 

À l’échelle de la directive « habitats, faune, flore », une espèce est inscrite à l’annexe II (Triton crêté Triturus 

cristatus) et cinq à l’annexe IV. 

Enfin, aucune espèce exotique envahissante n’est mentionnée pour les amphibiens. 

Mammifères non volants 

La totalité des espèces de mammifères non volants identifiées dans la bibliographie de l’INPN est commune et non 

menacée. 

Il est à noter aussi qu’aucune d’entre elles n’est protégée à l’échelle nationale et/ou n’est inscrite à une des 

annexes de la directive « habitats, faune, flore ». Cependant, ces espèces sont chassables selon l’arrêté du 26 juin 

1987 fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est autorisée.  

Enfin, aucune espèce exotique envahissante n’est mentionnée pour les mammifères non volants.2 

 

3.2.6.2 Résultats de terrain 

◼ Insectes 

Résultats 

Quarante-trois espèces d’insectes ont été identifiées dans l’AEI. Parmi ces espèces, nous y retrouvons une espèce 

« vulnérable » à l’échelle nationale (le Criquet ensanglanté Stethophyma grossum) ainsi qu’une espèce inscrite à 

l’annexe II de la directive « habitats, faune, flore » (le Lucane cerf-volant Lucanus cervus). 

Le restant des espèces est classé « en préoccupation mineure » à l’échelle régionale et nationale. 

Le cortège d’insectes contactés est composé de 22 espèces de lépidoptères rhopalocères, de sept espèces 

d’odonates, de neuf espèces d’orthoptères et de quatre espèces de coléoptères.  

Dans le cas des lépidoptères rhopalocères, nous retrouvons des espèces ayant peu d’exigences en termes 

d’habitats comme le Tircis Pararge aegeria, mais aussi des espèces liées aux friches prairiales pluriannuelles 

comme l’Aurore Anthocharis cardamines le Myrtil Maniola jurtina et aux pelouses urbaines comme l’Azuré 

commun Polyommatus icarus. 

Pour ce qui est des odonates, la majorité des observations correspond à des imagos en chasse au-dessus ou aux 

abords de fourrés arbustifs (Aeschne bleue Aeschna cyanea), de friches prairiales pluriannuelles (Sympetrum 

sanguin Sympetrum sanguineum), de boisements (Leste brun Sympecma fusca) ou encore de mares/cours d’eau 

(Agrion jouvencelle Coenagrion puella, Caloptéryx éclatant Calopteryx splendens…). Les milieux aquatiques, pour 

certains, ont favorisé la reproduction, la ponte et l’émergence de larves de différentes espèces d’odonates (mare 

à Potamot nageant Potamogeton natans et Cératophylle submergé Ceratophyllum submersum notamment). 

Au niveau des orthoptères, la globalité des espèces a été contactée sur des friches prairiales pluriannuelles, des 

pelouses urbaines, mais aussi sur des ronciers comme la Decticelle bariolée Roeseliana roeselii. Malgré une 

dominance d’espèces communes, une espèce remarquable a été néanmoins identifiée, le Criquet ensanglanté 

Stethophyma grossum. Une soixantaine d’individus ont été contactés sur des prairies pâturées mésophiles et 

hygrophiles à l’est de l’AEI.  
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Enfin, pour ce qui est des coléoptères, une espèce parmi les quatre inventoriées sur l’AEI est patrimoniale : le 

Lucane cerf-volant Lucanus cervus. Deux individus ont été observés sur l’AEI. Le premier individu (femelle) a été 

contacté au nord-est de la ZIP en bordure d’une haie arborée et arbustive. Et le second individu (mâle) a été 

retrouvé mort sur une route au sud-est de la ZIP (la D138b). 

La liste des espèces contactées lors des inventaires, avec leurs statuts de protection et de conservation figure dans 

le tableau 47 p.103-104 de l’étude intégrale. 

 

Synthèse des enjeux 

En prenant en compte la superficie de l’AEI (supérieur à 40 ha), l’hétérogénéité des habitats autour de la ZIP ainsi 

que l’absence d’éléments fragmentant à proximité, la diversité entomologique est plutôt faible. La globalité des 

espèces ayant surtout été observée dans des milieux ouverts à semi-ouverts (friches prairiales pluriannuelles, 

fourrés arbustifs, boisements, mares…). 

Le tableau ci-après, récapitule les enjeux par espèce remarquable et par habitat : 

Espèces remarquables Enjeux 
Habitats d’observation 
de l’espèce 

Enjeux 

Criquet ensanglanté 
Stethophyma grossum 

Modéré 
Prairies pâturées 
hygrophiles et 
mésophiles à l’est de l’AEI 

Modéré 

Lucane cerf-volant 
Lucanus cervus 

Modéré 
Haie arborée et arbustive 
au nord-est de la ZIP 

Modéré 

Tableau 16. Espèces d’insectes remarquables et enjeux associés 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 24. Synthèse des enjeux au regard des insectes patrimoniaux 
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◼ Reptiles 

Résultats 

Une espèce de reptile a été identifiée hors de l’AEI, le Lézard des murailles Podarcis muralis, qui est protégé en 

France métropolitaine par l’article 2 de l’arrêté du 8 janvier 2021 et inscrit à l’annexe IV de la directive « habitats, 

faune, flore ». La population de cette espèce est stable en Normandie et sur le restant du territoire nationale. 

Aucune autre espèce de reptile n’a été cependant observé malgré de nombreux levers de plaques de 

thermorégulation et recherche dans l’AEI lors des inventaires des différents taxons étudiés. Malgré cela, des 

espèces comme l’Orvet fragile Anguis fragilis dans des haies et boisements ou encore la Couleuvre helvétique 

Natrix helvetica auraient pu être présents dans les habitats de l’AEI. 

Enfin, le Lézard des murailles Podarcis muralis est une espèce ubiquiste. Il occupe une large gamme d’habitats dont 

des espaces anthropiques. Sur l’AEI, un seul individu a été contacté. L’unique individu a été observé hors de l’AEI 

au nord-ouest en bordure d’une haie arbustive et arborée lors d’un inventaire ornithologique le 06/10/2022. 

Synthèse des enjeux 

Malgré la présence de boisements et de milieux favorables au cycle biologique des reptiles, une seule observation 

de Lézard des murailles Podarcis muralis a été faite hors de l’AEI.  

Il est fort probable d’ailleurs que d’autres espèces de reptiles comme l’Orvet fragile Anguis fragilis et la Couleuvre 

helvétique Natrix helvetica soient présentes dans l’AEI, mais les prospections ne l’ont pas prouvé. 

Enfin, aucun tableau des enjeux et aucune carte de synthèse représentant les enjeux sur les reptiles n’a été réalisé 

du fait d’une seule observation de reptile effectuée hors de l’AEI (à 90 m de cette dernière). 

 

◼ Amphibiens 

Résultats 

Deux espèces d’amphibiens ont été identifiées sur l’AEI (une espèce d’anoure et d’une espèce d’urodèle). Elles 

sont toutes deux protégées par les articles 3 et 4 de l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant la liste des reptiles et des 

amphibiens protégés en France métropolitaine avec leurs modalités de protection. Une d’entre elles est « quasi-

menacée » à l’échelle régionale et nationale (la Grenouille verte commune Pelophylax kl. esculentus) et également 

inscrite à l’annexe IV de la directive « habitats, faune, flore ». 

La Grenouille verte commune Pelophylax kl. esculentus a été observée essentiellement sur la mare à Potamot 

nageant Potamogeton natans et à Cératophylle submergé Ceratophyllum submersum présente au sud-ouest de 

l’AEI. Une première fois le 31/05/2022, lors d’un inventaire botanique où un adulte a été contacté à la surface de 

l’eau. Et une seconde fois, le 01/08/2022, lors d’un inventaire botanique également, avec des têtards capturés à 

l’épuisette.  

Et le Triton palmé Lissotriton helveticus, quant à lui, a aussi été observé dans cette même mare le 01/08/2022. 

Plusieurs larves ont notamment été capturées à l’épuisette. La présence de ces espèces aux stades larvaires prouve 

la reproduction certaine des amphibiens dans cette mare.  

Pour terminer, si on dézoome à l’échelle locale, on s’aperçoit de la présence de multiples réseaux de mares sur la 

commune de Mézidon-Vallée d’Auge et sur les communes adjacentes (Canteloup, Cléville, Méry-Bissière-en-

Auge…). De ce point de vue, les mares présentes dans l’AEI sont donc dans un ensemble fonctionnel permettant 

l’alimentation, la reproduction et l’hibernation des amphibiens.  

Par conséquent, l’AEI de Croissanville, à certains endroits, constitue un lieu de reproduction pour plusieurs espèces 

d’anoures/urodèles ainsi qu’un lieu d’essaimage pour les populations locales. 

Synthèse des enjeux 

Si l’on prend en considération le contexte paysager autour de l’AEI, les habitats présents (mares, prairies, tapis 

boisés, arbres sénescents tombés au sol …) offrent de multiples niches écologiques aux amphibiens. La phase de 

reproduction a été observée sur l’AEI, ce qui prouve l’attractivité de celle-ci pour ce taxon.  

Cependant, d’autres milieux aquatiques présents sur l’AEI ont une attractivité moindre pour le cycle biologique 

des amphibiens bas-normands comme le cours d’eau du Laizon (milieu à eau courante). 

Un seul site de reproduction avérée d’amphibien a été identifié sur l’AEI. Ce site est localisé dans une mare à 

Potamot nageant Potamogeton natans et à Cératophylle submergé Ceratophyllum submersum au sud-ouest de 

l’AEI. Sur la mare à callitriche et lentille d’eau présente plus au nord, aucune reproduction n’y a été observée 

malgré les multiples terrains réalisés.  D’autres potentiels sites de reproduction sont présents hors de l’AEI sur la 

commune de Mézidon-Vallée d’Auge et les communes limitrophes. 

Un enjeu fort a été défini pour le site de reproduction d’amphibien identifié sur l’AEI.  

Les enjeux par espèce sont détaillés dans le tableau ci-dessous : 

Espèces remarquables Enjeux Habitats d’observation de l’espèce Enjeux 
Grenouille verte commune 
Pelophylax kl. esculentus 

Fort Mare à Potamot nageant Potamogeton 
natans et à Cératophylle submergé 
Ceratophyllum submersum 

Site de 
reproduction 

Fort 

Triton palmé 
Lissotriton helveticus 

Fort Fort 

Tableau 17. Espèces d’amphibiens remarquables et enjeux associés 
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Carte 25. Synthèse des enjeux au regard des amphibiens patrimoniaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

◼ Mammifères non volants 

Résultats 

Sept espèces de mammifères non volants ont été identifiées dans l’AEI. Aucune d’entre elles n’est protégée 

et/ou menacée à l’échelle régionale/nationale. À l’encontre de cette indication, une d’entre elles est classée 

comme espèce exotique envahissante à l’échelle régionale et nationale : le Ragondin Myocastor coypus. 

Trois espèces de carnivores, une espèce de lagomorphe, deux espèces d’ongulés et une espèce de rongeur 

compose le cortège identifié sur l’AEI.  

Le Ragondin Myocastor coypus, rongeur à forte capacité de développement, a été contacté à deux reprises sur 

l’AEI lors de l’inventaire sur l’autre faune du 29/06/22. Tout d’abord, un premier individu dans le cours d’eau 

du Laizon à l’est de l’AEI en bordure des prairies pâturées hygrophiles et mésophiles. Ainsi, qu’un second et 

dernier individu au sud-ouest de l’AEI dans la mare à Potamot nageant Potamogeton natans et à Cératophylle 

submergé Ceratophyllum submersum. 

D’une manière générale, la parcelle de grande culture ainsi que de culture intensive mêlée avec des bandes 

enherbées composant l’AEI servent uniquement de zones d’alimentation, de repos et de transit pour la 

mammafaune locale (Lièvre d’Europe Lepus europaeus, Sanglier d’Europe Sus scrofa, Taupe d’Europe Talpa 

europaea…).  

La présence d’alignements d’arbres, de haies arborées et arbustives puis de haies arbustives constituent aussi 

des couloirs de déplacements pour ces espèces. Ils permettent notamment la connexion avec les différents 

boisements de l’AEI (bois de Chêne et de Tilleul, bois de Chêne/d’Érable/de Bouleau, hêtraie-chênaie à Jacinthe 

des bois Hyacinthoides non-scripta …). 

Enfin, ces quelques boisements peuvent abriter des garennes et/ou des blaireautières (Renard roux Vulpes 

vulpes, Blaireau européen Meles meles …), mais aussi des lieux d’alimentation pour le Chevreuil européen 

Capreolus capreolus au vue des nombreux déplacements relatés sur les trois pièges « photos ». 

Synthèse des enjeux 

Même si les éléments arbustifs et arborés composant l’AEI constituent un intérêt pour les mammifères non 

volants à faible et forte capacité de déplacement, aucun d’entre eux n’est considéré comme patrimoniale.  

Seule la présence du Ragondin Myocastor coypus, espèce exotique envahissante à l’échelle régionale et 

nationale, est à retenir car il peut à long terme avoir un impact sur les milieux aquatiques présents dans l’AEI 

(cours d’eau du Laizon, mare à Potamot nageant Potamogeton natans et à Cératophylle submergé 

Ceratophyllum submersum …). 

Enfin, par ces indications, aucun tableau des enjeux et aucune carte de synthèse représentant les enjeux sur les 

mammifères non volants patrimoniaux n’a été réalisé du fait d’une absence d’espèces patrimoniales dans l’AEI. 
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3.2.6.3 Synthèse du diagnostic sur l’autre faune 

L’ensemble des inventaires sur l’autre faune ont permis d’identifier 53 espèces. 

Parmi ces espèces, nous y retrouvons :  

- Quarante-trois espèces d’insectes dont deux patrimoniales ; 

- Une espèce de reptile protégée en France d’après l’article 2 ; 

- Deux espèces d’amphibiens protégées en France d’après les articles 3 et 4 ; 

- Sept espèces de mammifères non volants. 

Parmi ces espèces, plusieurs sont considérées comme patrimoniales de par leurs protections réglementaires et 

leurs statuts de conservation. 

Pour ce qui est des insectes, une espèce d’orthoptère inféodée aux zones marécageuses/tourbeuses et aux fossés 

(le Criquet ensanglanté Stethophyma grossum) et une espèce de coléoptère saproxylophage appréciant les arbres 

sénescents (le Lucane cerf-volant Lucanus cervus) sont concernés.  

Les reptiles, quant à eux, sont concernés uniquement par une seule espèce : le Lézard des murailles Podarcis 

muralis observé en dehors de l’AEI. Et les amphibiens par deux espèces : la Grenouille verte commune Pelophylax 

kl. esculentus et le Triton palmé Lissotriton helveticus.  

Pour terminer, la patrimonialité des mammifères non volants n’a été représentée par aucune espèce. La totalité 

des espèces contactées sur l’AEI sont toutes communes à très communes.  

D’une manière générale, la globalité des espèces ont été observées sur l’AEI. Toutefois, les parcelles de grandes 

cultures présentes sur cette dernière sont très peu favorables à l’autre faune, en particulier aux insectes, aux 

reptiles et aux amphibiens, avec un très faible nombre d’observation et une faible fonctionnalité.  Et l’entièreté 

des habitats délimités sont utilisés par des espèces en chasse, en transit et/ou en période de reproduction. 

Enfin, même si sur certains taxons la diversité est faible (insectes), la diversité en autre faune est plutôt 

intéressante pour une surface supérieure à 30 ha.  

Niveaux d’enjeux  Habitats concernés Justification du niveau de l’enjeu 

Fort 

Mare à Potamot nageant 
Potamogeton natans et à 
Cératophylle submergé 
Ceratophyllum submersum 

Mare utilisée pour la reproduction d’espèces 
d’anoures et d’urodèles (Grenouille verte commune 
Pelophylax kl. esculentus et Triton palmé Lissotriton 
helveticus) 

Modéré 

Prairies pâturées hygrophiles 
et mésophiles localisées à 
l’est de l’AEI 

Population locale d’orthoptère caractéristique des 
milieux marécageux et tourbeux (Criquet 
ensanglanté Stethophyma grossum). 

Haies arborées et arbustives 
localisées au nord de la ZIP 
et au sud-est de l’AEI en 
bordure de la D138b 

Population locale de coléoptère saproxylophage 
(Lucane cerf-volant Lucanus cervus) 

Faible Autres habitats Absence d’observation d’espèces patrimoniales 

Tableau 18. Synthèse des enjeux de l’autre faune et recommandations 

3.2.7 Diagnostic des zones humides 

3.2.7.1 Données bibliographiques 

Avant de procéder aux investigations de terrain, les données bibliographiques disponibles ont été analysées afin 

de contextualiser le site et préciser le plan d’échantillonnage. Les données bibliographiques analysées sont : 

• Les zones à dominante humide selon le SDAGE Seine-Normandie (2022-2027), 

• Les zones humides selon la DREAL Normandie, 

• Les Milieux prédisposés à la présence de zone humide (MPPZH) cartographiés par la DREAL Normandie. 

Sur l’AEI, la seule zone à dominante humide identifiée par le SDAGE Seine-Normandie 2022-2027 est située le long 

du cours d’eau le Laizon dans la partie est de l’AEI et le long de la limite nord de la ZIP. 

Selon l’inventaire des zones humides de la DREAL Normandie, plusieurs zones humides sont présentes sur l’AEI. 

D’une part, les prairies bordant le cours d’eau du Laizon sont toutes définies selon l’indice de fiabilité « très fiable » 

et d’autre part, le réseau de mares, existantes et historiques, de la ZIP (deux mares historiques) et de l’AEI. 

Selon l’inventaire des MPPZH, la cartographie des milieux prédisposés à la présence de zone humides montre la 

présence de plusieurs zones humides à forte prédisposition dans la ZIP et l’AEI, notamment dans la frange nord de 

la ZIP et dans son tiers sud. 

Pour vérifier la présence de zones humides, la méthodologie se base sur trois critères qui sont énumérés ci-

dessous : 

• L’étude des habitats, 

• L’étude de la végétation, 

• L’étude des sols. 
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3.2.7.2 Résultats de terrain 

◼ Résultats : caractérisation selon les critères « habitat naturel » 

Un code Corine Biotope a été attribué à chaque habitat identifié sur l’aire d’étude 

dédiée aux zones humides. Ceci permet, suivant la méthodologie, de déterminer le 

caractère humide ou non de chacun des habitats. Le tableau ci-dessous indique les 

habitats observés sur cette aire d’étude tandis que la carte ci-après fournit la 

localisation de ces habitats. 

Un seul habitat est caractéristique des milieux humides à savoir : 

• Ourlet hygrophile à Laîche des marais Carex acutiformis. 

Un habitat correspond à de l’eau de surface à savoir : 

• Eaux courantes temporaire 

À défaut d’une caractérisation par l’habitat, l’étude de la végétation permet de 

déterminer le caractère humide des habitats pour lesquels demeure une 

incertitude. C’est le cas des cinq habitats notés « pro parte » à savoir : 

• Prairie pâturée mésophile ; 

• Prairie pâturée hygrophile ; 

• Friche prairiale pluriannuelle ; 

• Fourré arboré et arbustif ; 

• Bois de Chêne, d’Érable et de Bouleau. 

10 habitats non caractéristiques des milieux humides selon la typologie Corine 

Biotope ont été recensés : 

• Haie arbustive ; 

• Arbre isolé 

• Alignements d'arbres ; 

• Clairière arbustive ; 

• Verger ; 

• Bâti et jardin d’ornement ; 

• Pelouse urbaine ; 

• Routes et surfaces imperméabilisées ; 

• Grande culture ; 

• Culture intensive et bandes enherbées. 

 

 

 

 

Carte 26. Habitats naturels et semi-naturels au sein de l’aire d’étude dédiée des zones humides 
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◼ Caractérisation selon le critère « végétation » 

À défaut d’une caractérisation par la typologie de l’habitat, l’étude de la flore peut permettre de déterminer le 

caractère humide ou non des habitats pour lesquels demeure une incertitude. Des relevés floristiques ont été 

réalisés le 19 avril 2022, le 31 mai 2022 et le 1er août 2022 pour déterminer les habitats et connaître si, à partir de 

la végétation, ces derniers sont caractéristiques des zones humides. Les cinq habitats notés « pro parte » ont fait 

l’objet d’un inventaire de la flore pour déterminer l’appartenance ou non à une zone humide. 

 

Prairie pâturée mésophile – R7 et R14 

L’habitat « Prairie pâturée mésophile » présent dans l’aire d’étude dédiée aux zones humides se rapporte au code 

Corine Biotope 38.11 (« Pâturages continus »). Cet habitat est considéré comme « pour partie » caractéristique de 

zones humides dans l’annexe II de l’arrêté du 24 juin 2008. 

Cf. Tableau 55 : Relevé 7 correspondant à la prairie pâturée mésophile, p.120 de l'étude intégrale. 

Cf. Tableau 56 : Relevé 14 correspondant à la prairie pâturée mésophile, p.120 de l'étude intégrale. 

D’après les relevés précédents, plusieurs espèces indicatrices des zones humides sont présentes dans l’habitat 

« Prairie pâturée mésophile », mais elles restent minoritaires en ce qui concerne le recouvrement de l’habitat. Cet 

habitat n’est donc pas caractéristique de zone humide. 

 

Prairie pâturée hygrophile – R16 

L’habitat « Prairie pâturée hygrophile » présent dans l’aire d’étude dédiée aux zones humides se rapporte au code 

Corine Biotope 38.12 (« Pâturages interrompus par des fossés »). Cet habitat est considéré comme « pour partie » 

caractéristique de zones humides dans l’annexe II de l’arrêté du 24 juin 2008. 

Cf. Tableau 57 : Relevé floristique de la prairie pâturée hygrophile, p.121 de l'étude intégrale. 

Plusieurs espèces indicatrices des zones humides au sein de la strate herbacée sont présentes au sein de l’habitat 

« Prairie pâturée hygrophile », elles représentent plus de 50% de la surface. Cet habitat est donc caractéristique 

de zone humide. 

 

Friche prairiale pluriannuelle – R27, R38, R39, R40 

Cf. Tableau 58 : Relevé 27 correspondant la friche prairiale pluriannuelle, p.121 de l'étude intégrale. 

Cf. Tableau 59 : Relevé 38 correspondant la friche prairiale pluriannuelle, p.122 de l'étude intégrale. 

Cf. Tableau 60 : Relevé 39 correspondant la friche prairiale pluriannuelle, p.122 de l'étude intégrale. 

Cf. Tableau 61 : Relevé 40 correspondant la friche prairiale pluriannuelle, p.123 de l'étude intégrale. 

D’après les relevés précédents, plusieurs espèces indicatrices des zones humides sont présentes dans l’habitat 

« Friche prairiale pluriannuelle », mais elles restent minoritaires en ce qui concerne le recouvrement de l’habitat. 

Cet habitat n’est donc pas caractéristique de zone humide. 

Fourré arboré et arbustif – R11 

Cf. Tableau 62 : Relevé floristique du fourré arboré et arbustif, p.123 de l'étude intégrale. 

D’après le relevé précédent, plusieurs espèces indicatrices des zones humides sont présentes dans la strate 

herbacée de l’habitat « Fourré arboré et arbustif », mais elles restent minoritaires en ce qui concerne le 

recouvrement de l’habitat. Cet habitat n’est donc pas caractéristique de zone humide. 

 

Bois de Chêne, d'Érable et de Bouleau – R33 

L’habitat « Bois de Chêne, d’Erable et de Bouleau » présent dans l’aire d’étude dédiée aux zones humides se 

rapporte au code Corine Biotope 41.2 x 41.B (« Chênaies-Charmaies x Bois de Bouleaux »). Cet habitat est considéré 

comme « pour partie » caractéristique de zones humides dans l’annexe II de l’arrêté du 24 juin 2008. 

Cf. Tableau 63 : Relevé floristique du bois de Chêne, d’Erable et de Bouleau, p.124 de l'étude intégrale. 

D’après le relevé précédent, plusieurs espèces indicatrices des zones humides sont présentes dans la strate 

herbacée de l’habitat « Bois de Chêne, d’Érable et de Bouleau », mais elles restent minoritaires en ce qui concerne 

le recouvrement de l’habitat. Cet habitat n’est donc pas caractéristique de zone humide. 

En conclusion, selon le critère « végétation », un seul habitat noté « pro parte » est caractéristique de zone 

humide : 

- Prairie pâturée hygrophile (code Corine Biotope : 38.12). 

 

◼ Résultats : caractérisation selon le critère « pédologique » 

Sur les 40 sondages pédologiques menés : 

- 9 sondages sont caractéristiques des zones humides dont trois en dehors de la ZIP, 

- 15 sondages sont caractéristiques des zones non humides en raison de l’absence de trait d’hydromorphie, 

- 13 sondages sont également caractéristiques des zones non humides, mais présentant des traits 

hydromorphes rédoxiques commençant à des profondeurs > à 25 cm ou ne se prolongeant pas au-delà 

des 25 cm de profondeur. 

- 3 sondages ne sont pas caractérisables et ont été rattachés aux zones non humides. 
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Carte 27. Caractérisation des sondages pédologiques à l’échelle de l’aire d’étude dédiée aux zones 

humides. 

 

 

 

 

 

 

 

3.2.7.3 Synthèse de l’inventaire des zones humides 

Le diagnostic a permis de recenser plusieurs zones humides au titre de l'article R. 211-108 du code de 

l'environnement pour un total de 4,8 ha. Si l’on exclue la zone humide à l’est située en dehors de la ZIP, la surface 

en zone humide concernée par le projet est d’environ 3,09 ha. 

Le tableau suivant présente de manière synthétique les conclusions des différentes expertises réalisées dans le 

cadre de cette étude afin de déterminer le caractère humide de chacun des habitas recensés. Le résultat de 

l’inventaire « zones humides » est également présenté à l’aide de la prochaine carte. Y figurent notamment les 

secteurs qualifiés comme humides sur la base du critère pédologique, du critère habitat et du critère sur la 

végétation au regard de la législation en vigueur. 

La zone humide au cœur de la ZIP fait actuellement l’objet d’un usage agricole sous forme de grandes cultures 

conventionnelles. Le sol y est labouré et les cultures reçoivent des apports d’engrais et de traitements 

phytosanitaires. En 2022, la parcelle concernée a fait l’objet d’une culture intermédiaire de Ray-grass italien 

Lolium multiflorum puis de Maïs Zea mays semé en semi-direct sous couvert en mai 2022. Quelques espèces 

spontanées y ont été observées (Céraiste commune Cerastium fontanum, Cirse commun Cirsium vulgare, 

Moutarde des champs Sinapis arvensis, Laiteron rude Sonchus asper, Pissenlit sp., Taraxacum sp. et Véronique de 

Perse Veronica persica), mais ce sont des espèces communes et non caractéristiques de zone humide. Ainsi, en 

raison de l’usage actuelle de la parcelle et de l’absence de flore spontanée remarquable, la zone humide 

présente actuellement une fonctionnalité nulle voire potentiellement négative par pollution chimique et 

sédimentaire de la nappe et des eaux de surfaces. 

 

Unité 
écologique 

Habitats 

Habitat humide 

Conclusion Selon la typologie 
Corine Biotope 

Selon le critère 
végétation 

Selon le critère 
pédologique 

Milieux 
aquatiques et 

milieux 
ouverts 
humides 

Eaux courantes temporaires Eau de surface Eau de surface Eau de surface Eau de surface 

Ourlet hygrophile à Laîche 
des marais Carex acutiformis 

Humide Humide Humide Humide 

Végétation des 
milieux 
ouverts 

vivaces et 
annuelles 

Prairie pâturée mésophile 
Pro parte, à confirmer 

par le cortège 
floristique 

Non humide Non humide Non humide 

Prairie pâturée hygrophile 
Pro parte, à confirmer 

par le cortège 
floristique 

Humide Humide Humide 

Friche prairiale pluriannuelle 
Pro parte, à confirmer 

par le cortège 
floristique 

Non humide - Non humide 

Végétation 
arborée et 

Haie arbustive Non humide Non humide - Non humide 
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Unité 
écologique 

Habitats 

Habitat humide 

Conclusion Selon la typologie 
Corine Biotope 

Selon le critère 
végétation 

Selon le critère 
pédologique 

fourrés 
arbustifs Arbre isolé Non humide Non humide - Non humide 

Alignement d'arbres Non humide Non humide - Non humide 

Fourré arboré et arbustif 
Pro parte, à confirmer 

par le cortège 
floristique 

Non humide - Non humide 

Végétation 
forestière 

Bois de Chêne, d'Érable et de 
Bouleau 

Pro parte, à confirmer 
par le cortège 

floristique 
Non humide - Non humide 

Clairière arbustive Non humide Non humide - Non humide 

Végétation des 
milieux 
fortement 
anthropisés 

Verger Non humide Non humide - Non humide 

Milieux 
artificiels 
anthropiques 
avec peu de 
végétation 

Bâti et jardin d'ornement Non humide Non humide - Non humide 

Pelouse urbaine Non humide Non humide - Non humide 

Routes et surfaces 
imperméabilisées 

Non humide Non humide - Non humide 

Terres 
agricoles 

Grande culture Non humide Non humide 
Non 
humide 

Humide 
Non 
humide 

Humide 

Culture intensive et bandes 
enherbées 

Non humide Non humide 
Non 
humide 

Humide 
Non 
humide 

Humide 

Tableau 19. Synthèse des zones humides au sein de l’aire d’étude dédiée aux zones humides 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 28. Localisation des zones humides à l’échelle de l’aire d’étude dédiée aux zones humides 
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3.2.8 Synthèse des enjeux écologiques 

◼ Contexte écologique 

Deux ZNIEFF de type I ont été référencées à moins de 3 km de la ZIP. Il s’agit de zones remarquables liées à la 

présence de conditions pédologiques rares (cuvette alcaline et sol calcaire affleurant) qui permettent l’expression 

d’une flore originale. 

Aucun site Natura 2000 n’est présent à moins de trois kilomètres de la ZIP. 

D’après le SRCE de Basse-Normandie, aucun réservoir n’est identifié sur l’AEI, mais l’aire est caractérisée comme 

corridor de la matrice verte de faible intensité et par un corridor de la matrice bleu de forte intensité. 

Selon le SDAGE Seine Normandie 2022-2027, la seule zone à dominante humide, constitué de formations 

forestières et prairies humides, est située le long du cours d’eau du Laizon. En limite est de l’AEI. 

D’après la DREAL Normandie, les prairies bordant le cours d’eau du Laizon sont toutes définies selon l’indice de 

fiabilité « très fiable » et d’autre part, le réseau de mares, existantes ou historiques dans la ZIP (deux mares 

historiques) et dans l’AEI. 

Enfin, à l’échelle des milieux prédisposés à la présence de zones humides, plusieurs zones humides à forte 

prédisposition dans la ZIP et l’AEI, notamment dans la frange nord de la ZIP et dans son tiers sud sont présentes. 

Le scénario de référence montre une très faible évolution des usages des parcelles de l’AEI depuis 1947, très 

majoritairement agricoles, mais une évolution forte du paysage liés aux modifications des pratiques agricoles 

(disparition des prés-vergers en contexte bocager en faveur des cultures intensives sur de grandes parcelles). En 

l’absence du projet, cette tendance devrait perdurer. 

 

◼ Habitats naturels et flore 

L’AEI est largement occupée par des terres agricoles qui n’ont pas d’enjeu pour la flore patrimoniale. À l’encontre 

de cette indication, plusieurs habitats naturels ont un enjeu modéré. 

Pas moins de quatre habitats aquatiques ou humides ont un enjeu modéré car ils sont soit d’intérêt 

communautaire en bon état de conservation (« Mare à lentille d’eau », « Mare à Potamot nageant Potamogeton 

natans et à Cératophylle submergé Ceratophyllum submersum ») ou soit en bon état de conservation et 

caractéristique de zone humide en ce qui concerne la « Mare à callitriche et à lentille d'eau » et « l’Ourlet 

hygrophile à Laîche des marais Carex acutiformis ». 

La prairie pâturée hygrophile a un enjeu modéré car elle est caractéristique des zones humides et en bon état de 

conservation. 

Un boisement a également un enjeu modéré, il s’agit de la « Hêtraie-chênaie à Jacinthe des bois Hyacinthoides 

non-scripta » qui est un habitat d’intérêt communautaire (code N2000 : 9130) en bon état de conservation malgré 

la présence d'Érable sycomore Acer pseudoplatanus qui est une espèce exotique envahissante potentielle en 

Normandie. De plus, on peut noter la présence de Fragon Ruscus aculeatus qui est une espèce patrimoniale assez 

abondante dans cet habitat. 

Les autres habitats naturels n’ont pas un enjeu important du fait de l’absence d’espèce patrimoniale, d’une 

richesse floristique faible, de présence importante d’espèces exotiques envahissantes ou même d’un état de 

conservation médiocre. 

Les habitats anthropiques ont un enjeu faible voire très faible car la diversité floristique est peu diversifiée voir 

absente et aucune espèce patrimoniale n’est présente. 

En ce qui concerne la flore, trois espèces sont patrimoniales, deux ont un enjeu modéré, le Cératophylle submergé 

Ceratophyllum submersum qui est protégé en région Basse-Normandie et « très rare » selon la cotation ZNIEFF de 

rareté en Basse-Normandie et l’Orchis de mai Dactylorhiza majalis qui est « vulnérable » en Basse-Normandie. En 

ce qui concerne la troisième espèce patrimoniale, le Fragon Ruscus aculeatus qui est une espèce d'intérêt 

communautaire inscrite à l'annexe V de la directive « habitats, faune, flore », l’enjeu reste faible car l’espèce n’est 

pas menacée ni protégée aussi bien à l’échelle régionale que nationale. 

 

◼ Avifaune 

Les inventaires réalisés ont permis de contacter 64 espèces dont 16 sont menacées en région Basse-Normandie, 

sept menacées en France, 48 protégées et cinq inscrites à l’annexe I de la directive « oiseaux ». Parmi ces espèces, 

la plupart occupe les parcelles bocagères de l’AEI situées en dehors de la ZIP. En effet, la ZIP est constituée de deux 

parcelles cultivées de grandes tailles (maïs au nord et blé au sud en 2022) qui présentent peu d’intérêt pour 

l’avifaune en comparaison avec les habitats naturels et semi-naturels périphériques. 

Par conséquent, les oiseaux nicheurs remarquables sur l’AEI sont majoritairement des espèces bocagères (Pie-

grièche écorcheur Lanius collurio, Bruant jaune Emberiza citrinella...) associés à quelques espèces forestières 

contactées en vol ou dans les boisements autour de la ZIP (Bondrée apivore Pernis apivorus, Gobemouche gris 

Muscicapa striata...). Les flux migratoires observés sont faibles à très faibles et concernent essentiellement des 

espèces communes (Buse variable Buteo buteo, Pinson des arbres Fringilla coelebs...). 

 

◼ Chiroptères 

Les inventaires chiroptérologiques ont mis en évidence la présence de 17 espèces de chauves-souris sur les 21 

connues en Normandie au sein de ‘lAEI dont les 6 espèces d’intérêt communautaire présents à l’échelle régionale : 

la Barbastelle d’Europe, le Murin de Bechstein, le Murin à oreilles échancrées, le Grand Murin, le Grand Rhinolophe 

et le Petit Rhinolophe. 

La richesse spécifique du territoire est donc importante et directement liée à la qualité des habitats présents 

(prairies humides, boisements, vergers, …) et les interconnexions entre ces habitats matérialisées par un réseau 

de haies relativement bien conservé hormis dans la partie sud de la ZIP dominée par de la culture céréalière moins 

favorable. 

On notera également la suspicion de la présence d’un gîte de Grands Rhinolophes au niveau du Manoir de Mirebel 

ou de ses bâtiments agricoles adjacents sans pouvoir en attester de façon certaine. 
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◼ Autre faune 

Concernant les insectes, deux espèces sur quarante-deux identifiées sont patrimoniales : 

le Criquet ensanglanté Stethophyma grossum et le Lucane cerf-volant Lucanus cervus. Les 

enjeux associés à ces espèces sont concentrés sur les prairies pâturées mésophiles et 

hygrophiles présentes à l’est de l’AEI pour l’orthoptère ainsi que sur des haies arborées et 

arbustives (au nord de la ZIP et au sud-est de l’AEI en bordure de la D138b) pour le 

coléoptère saproxylophage. 

Pour ce qui est des reptiles, une espèce a été observée : le Lézard des murailles Podarcis 

muralis. Le seul individu contacté a été vu en dehors de l’AEI au nord-ouest en bordure 

d’un chemin.  

Les amphibiens, quant à eux, sont présents sur l’AEI avec deux espèces patrimoniales : la 

Grenouille verte commune Pelophylax kl. esculentus et le Triton palmé Lissotriton 

helveticus. Ces deux espèces se reproduisent dans un milieu aquatique de l’AEI : la mare à 

Potamot nageant Potamogeton natans et à Cératophylle submergé Ceratophyllum 

submersum. 

Enfin, les mammifères non volants complètent la liste des espèces observées sur l’AEI. 

Aucune des espèces observées ne sont patrimoniales.  

 

◼ Zones humides 

Le diagnostic a permis de recenser plusieurs zones humides au titre de l'article R. 211-108 

du code de l'environnement pour un total un total de 4,8 ha. Si l’on exclue la zone humide 

à l’est située en dehors de la ZIP, la surface en zone humide concernée par le projet est 

d’environ 3,09 ha. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 29. Synthèse des enjeux écologiques 
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3.3 Environnement humain 

3.3.1 Contexte démographique et habitat 

3.3.1.1 Situation administrative 

La commune de l’aire d’étude immédiate se situe en région Normandie, dans le département du Calvados. 

La région Normandie, créée par la réforme territoriale de 2014 par fusion de la Haute-Normandie et de la Basse-

Normandie, compte 3 303 500 personnes, soit 5,1 % de la population de France métropolitaine. Elle connaît 

actuellement une phase de décroissance démographique (-20 000 habitants depuis 2016). Les principales 

agglomérations sont Rouen (498 822 habitants), Caen (270 255 habitants) et Le Havre (122 222 habitants). 

La commune de l’aire d’étude immédiate est rattachée à l’arrondissement de Lisieux et appartient à la 

Communauté d’agglomération de Lisieux Normandie.  

 

3.3.1.2 Démographie 

Les données statistiques issues de l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) rendent 

compte des résultats concernant la population de Mézidon Vallée d’Auge, commune de l’aire d’étude immédiate :  

 

Illustration 17. Courbe de tendance démographique de la commune de l’aire d’étude immédiate 

(Source : INSEE) 

Commune 
Nombre 
d’habitants 
(2018) 

Superficie 
Densité de 
population (2018) 

Solde naturel  Solde migratoire  

(Variation annuelle moyenne entre 2013 et 
2018) 

Mézidon Vallée 
d’Auge 

9 586 103,2 km² 92,9 hab/km² + 0,3 % - 0,7 % 

Tableau 20. Evolution de la population des communes de l’aire d’étude immédiate 

(Source : INSEE) 

Les chiffres présentés pour la commune de Mézidon Vallée d’Auge sont, jusqu’avant 2018, la somme des quatorze 

communes qu’elle regroupe : Authieux-Papion, Coupesarte, Crèvecœur-en-Auge, Croissanville, Grandchamp-le-

Château, Lécaude, Magny-la-Campagne, Magny-le-Freule, Mesnil-Mauger, Mézidon-Canon, Monteille, Percy-en-

Auge, Saint-Julien-le-Faucon et Vieux-Fumé.  

Cf. Carte 2 Situation de la commune nouvelle de Mézidon Vallée d’Auge p.11 

 

A l’exception d’une diminution entre 1968 et 1975, la population augmente de manière régulière jusqu’en 2018. 

Au cours de la dernière période, le solde migratoire négatif n’est pas compensé par le solde naturel positif et 

engendre une baisse de la population.  

 

3.3.1.3 Occupation du sol 

◼ Occupation du sol à l’échelle de l’aire d’étude éloignée 

L’aire d’étude rapprochée (500 m) est occupée essentiellement de terres agricoles.  

L’aire d’étude éloignée est principalement occupée par des terres agricoles. Cependant, les tissus urbains des 

communes de Cesny-aux-Vignes et Valambray occupent, en partie, le sud et l’ouest. Une forêt est localisée dans 

le secteur sud-est. 

Le territoire urbanisé de l’ancienne commune de Croissanville est situé à environ 800 m au nord de la zone 

d’implantation potentielle, dans l’aire d’étude éloignée.  

Cf. Carte 30 Occupation du sol p.80 
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Carte 30. Occupation du sol 
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Carte 31. Situation de l’aire d’étude immédiate par rapport aux habitations 
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◼ Situation foncière de la commune de l’aire d’étude immédiate 

La répartition de l’occupation des sols dans la commune de l’aire d’étude immédiate est la suivante : 

Commune 
Superficie totale 
(en ha) 

Zone 
urbanisée  

Territoires 
agricoles  

Boisements  
Surfaces en 
eau  

Mézidon Vallée d’Auge 10 320 ha 4,31 % 90,34 % 5,35 % -10 

Authieux-Papion 429 ha - 81,32 % 18,68 % - 

Coupesarte 448 ha - 97,98 % 2,02 % - 

Crèvecœur-en-Auge 215 ha - 85,03 % 14,97 % - 

Croissanville 441 ha 7,04 % 92,82 % 0,14 % - 

Grandchamp-le-Château 345 ha - 100 % - - 

Lécaude 814 ha - 81,73 % 18,27 % - 

Magny-la-Campagne 626 ha 4,74 % 91 % 4,26 % - 

Magny-le-Freule 638 ha - 92,34 % 7,66 % - 

Mesnil-Mauger 3 124 ha - 96,95 % 3,05 % - 

Mézidon-Canon 1 092 ha 28,97 % 68,24 % 2,79 % - 

Monteille 453 ha - 100 % - - 

Percy-en-Auge 704 ha 5,90 % 82,71 % 11,39 % - 

Saint-Julien-le-Faucon 322 ha 8,63 % 90,96 % 0,41 % - 

Vieux-Fumé 669 ha - 100 % - - 

Tableau 21. Occupation du sol des communes de l’aire d’étude immédiate 

(Source : Union européenne — SOeS, CORINE Land Cover, 2018) 

  

 

10 La base de données CORINE Land Cover ne prend pas en compte les superficies d’un seul tenant inférieures à 25 ha, comme ça peut être 

le cas notamment pour les surfaces en eau ou les zones urbanisées. Ainsi, l’absence de valeur ne signifie donc pas l’absence de surface en 

eau sur les territoire. 

Le territoire de Croissanville est principalement occupé par des terres agricoles (92,82 % soit 409 ha) tandis que 

les boisements occupent 0,14 % du territoire (soit 0,6 ha). Le reste de la commune est occupée par le tissu urbain.  

Les territoires agricoles sont majoritaires sur la commune de Mézidon Vallée d’Auge (90,34 %, soit environ 

9 323 ha) tandis que les boisements représentent 5,35 %, soit environ 552 ha. La zone urbanisée est 

essentiellement portée par le tissu urbain de la commune déléguée de Mézidon-Canon, pour une moyenne sur 

Mézidon Vallée d’Auge de 4,31 % (soit 444 ha, dont 316 ha à Mézidon-Canon). 

Selon la base de données CORINE Land Cover, aucune surface en eau de taille supérieure à 25 ha d’un seul tenant 

n’est rencontrée sur le territoire communal.  

 

◼ Occupation du sol de l’aire d’étude immédiate 

Les sols de la zone d’implantation potentielle sont occupés par des terres agricoles, de même que l’ensemble de 

l’aire d’étude immédiate.  

Cf. Carte 30 Occupation du sol p.80 

On notera enfin la présence de trois mares dans les secteurs ouest et nord de l’aire d’étude immédiate, qui 

n’apparaissent pas sur la carte d’occupation du sol, mais qui sont observables sur la carte IGN. Une mare apparaît 

sur la carte IGN, dans la zone d’implantation potentielle. Cependant, elle a été comblée et est donc désormais 

inexistante. 

Cf. Carte 5 Localisation de l’aire d’étude immédiate p.31 

 

3.3.1.4 Organisation de la commune et habitat 

La zone d’implantation potentielle se situe au sud-ouest du bourg de Croissanville, en retrait du centre-bourg.  

Les zones d’habitation les plus proches sont situées en dehors de l’aire d’étude immédiate. Il s’agit des habitations 

du lieu-dit Le Coudray, à l’ouest de la zone d’implantation potentielle, dans l’aire d’étude rapprochée.  

Une habitation s’inscrit dans le secteur sud l’aire d’étude immédiate, il s’agit du gîte du Hamel.  

Une habitation isolée s’inscrit dans le secteur nord-est de l’aire d’étude immédiate.  

Le secteur ouest est occupé par des bâtiments de type agricole ainsi qu’une habitation à l’extrême nord-ouest de 

l’aire d’étude immédiate.  
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3.3.1.5 Documents d’urbanisme 

La commune de Mézidon Vallée d’Auge est dotée d’un Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) dont la 

dernière procédure a été approuvée le 28 juin 2018.  

Au sein de ce PLUi, la zone d’implantation potentielle est classée en zonage A, à vocation agricole. Elle est destinée 

aux constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et aux services publics ou d’intérêt collectif. 

Elle peut permettre sous conditions le changement de destination et l’extension des habitations existantes.  

Cf. § 8.1.2.4 Le PLUi de la Vallée d’Auge p.200 

 

3.3.2 Activités socio-économiques 

3.3.2.1 Agriculture et élevage 

L’illustration suivante inscrit l’aire d’étude immédiate dans le Registre parcellaire graphique (RPG) 2020.  

 

Illustration 18. Parcelles agricoles dans l’aire d’étude immédiate 

(Source : Registre parcellaire graphique (RPG) 2020, Géoportail) 

 

Le projet se situe sur la commune de Croissanville (commune déléguée de Mézidon Vallée d’Auge), sur 

l’exploitation de Monsieur Sébastien MARIE (exploitation individuelle), exploitant agricole en Culture de céréales 

et élevage de Vaches allaitantes et Ovin.  

La Surface Agricole Utile (SAU) de l’exploitation de M. MARIE est d’environ 118 ha, sur lesquelles sont réparties 

des cultures (Maïs, Blé, Colza Fèveroles et Protéagineux notamment) et prairies. A ce jour, l’exploitation n’est pas 

concernée par des spécificités de production (Agriculture Biologique, AOP/AOC, IGP, Autres Labels, etc.).  

Lors du recensement PAC de 2021, les 27 ha du projet d’implantation de Panneaux photovoltaïques au sol étaient 

déclarés en Blé tendre d’hiver (environ 15 ha) et Maïs (environ 12 ha).  

Concernant le tissu économique, les principaux partenaires de l’exploitant sont principalement AGRIAL, NUTREA 

et une entreprise de travaux agricole locale. L’exploitant fait également partie d’une CUMA. 

L’aire d’étude immédiate est quant à elle diversifiée : le colza domine dans la moitié nord avec deux zones de 

prairie, à l’est et au sud-ouest. Le secteur sud-est est destiné à la culture de blé.  

La commune de Croissanville se trouve dans la petite région agricole du Pays d’Auge Calvadosien qui est caractérisé 

par :  

• un paysage plus resserré de semi-bocage et de bocage  

• une présence plus marquée des prairies et de l’élevage  

• des étendues céréalières cloisonnées par des structures végétales  

• un relief moyen 

 

Illustration 19. Petite Région Agricole du Pays d’Auge Calvadosien 

(Source : IGN BDTOPO) 

N Légende : 
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La commune de Croissanville se situe également dans le territoire de la communauté d’agglomération de Lisieux 

Normandie. Une analyse du Recensement Général Agricole (RGA) de 2020 cette communauté d’agglomération 

permet de dégager que malgré un nombre important d’exploitations (975), on constate une diminution de 14% 

du nombre d’actifs entre 2010 et 2020.  

Concernant les activités dominantes, les exploitations en élevage bovin représentent environ 40 % de l’activité 

agricole du territoire, là où l’activité équine représente environ 20 % des exploitations. Pour la grande culture, 

cela représente environ 19% des exploitations.  

Le RGA fait également ressortir une SAU d’environ 60 759 ha pour ce territoire (à 65% des prairies), avec 55 % de 

ces surfaces destinées à l’élevage bovin. Cela confirme que malgré une mixité et une diversité des activités 

agricoles, le territoire reste essentiellement marqué par une présence forte de l’élevage et l’importance des 

prairies. 

 

Illustration 20. Surfaces cultivées CA Lisieux Normandie 

(Source : RGA 2020) 

 

Pour la commune de Mézidon Vallée d’Auge, les caractéristiques de l’activité agricole sont les suivantes :  

• 105 exploitations agricoles ayant leur siège dans la commune, soit 19 de moins qu’en 2010 ; 

• Une superficie agricole utilisée de 5 320 ha (en baisse de 11,66 % par rapport à 2010 et de 25,69 % par 

rapport à 2000),  

• Une orientation technico-économique de type « polyculture et/ou polyélevage ». 

Ces chiffres des pratiques agricoles dans la commune de Mézidon Vallée d’Auge témoignent d’une activité agricole 

qui repose sur les grandes cultures. 

 

La consultation de l’Institut national des appellations d’origine (INAO) a permis de recenser, dans la commune de 

Mézidon Vallée d’Auge, les produits à appellation d’origine suivants :  

 

Libellé produit Sigle 

Calvados AOC – IG  

Calvados blanc IGP 

Calvados blanc primeur ou nouveau blanc IGP 

Calvados Grisy blanc IGP 

Calvados Grisy primeur ou nouveau blanc IGP 

Calvados Grisy primeur ou nouveau rosé IGP 

Calvados Grisy primeur ou nouveau rouge IGP 

Calvados Grisy rosé IGP 

Calvados Grisy rouge IGP 

Calvados Pays d’Auge AOC – IG 

Calvados rosé IGP 

Calvados rosé primeur ou nouveau rosé IGP 

Calvados rouge IGP 
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Libellé produit Sigle 

Calvados rouge primeur ou nouveau rouge IGP 

Camembert de Normandie AOC – AOP 

Cidre de Normandie ou Cidre normand (IG/05/96) IGP 

Eaux-de-vie de poiré de Normandie IG 

Livarot AOC – AOP 

Pommeau de Normandie AOC – IG 

Pont-l’Évêque AOC – AOP 

Porc de Normandie (IG/41/94) IGP 

Volailles de Normandie (IG/27/94) IGP 

Tableau 22. Appellations d’origine dans la commune de Mézidon Vallée d’Auge 

(Source : INAO) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.3.2.2 Filière ovine  

La production ovine, peut être considérée comme une production animale secondaire à l’échelle de la région 

Normandie, où dominent les productions bovines et notamment la production bovine laitière. La Normandie ne 

se classe qu’au 8ème rang des régions ovines de France. 

Alors qu’il existait une tradition de polyculture élevage dans les plaines céréalières de basse et surtout de haute 

Normandie, avec la production d’agneaux de bergerie, la régression des structures de polyculture élevage et leur 

spécialisation en exploitations de grandes cultures a conduit à une baisse des effectifs à partir des années 2000 (-

45% des effectifs ovins entre 2000 et 2017). 

Cependant, la production d’ovins viande persiste et notamment dans les régions plus herbagères avec en fer de 

lance l’AOP des prés salés du Mont Saint Michel, l’une des 3 AOP ovines françaises. 

En 2021, on évaluait les effectifs ovins (lait et viande) à 163 317 têtes pour 9514 détenteurs, dont 2965 élevages 

à plus de 10 brebis et seulement 658 éleveurs à titre professionnel (exploitations agricoles). L’élevage ovin en 

Normandie est donc marqué par une forte proportion de détenteurs non agricoles. 

Les 658 exploitations agricoles ne représentent que 7% des détenteurs normands mais plus de 59 % des effectifs 

ovins (lait et viande). 

Les effectifs d’ovins viande dominent largement avec 158 757 têtes en 2021 contre 4560 en ovins laitiers. Soit 

respectivement 97% et 3% pour l’année 2021. 

Par ailleurs les éleveurs d’ovins normands disposent de deux structures de collecte des animaux (Nat’Up et 

Terelevage) et de 3 abattoirs en région : Le Trait et Cany-Barville en Seine-Maritime et à Saint-Hilaire-du-

Harcouët dans la Manche. 

Malgré ses faibles effectifs la filière ovine de Normandie offre aux éleveurs les structures aval de collecte et 

d’abattage. Par ailleurs, la Chambre d’agriculture de Normandie assure un appui technique à la filière et une 

offre de conseils et d’accompagnement aux éleveurs. 

Compte tenu d’une évolution des effectifs à la baisse, et de manière plus rapide encore que dans le reste de la 

France, il convient de conforter les structures en demande d’agrandissement de leurs troupeaux. 

 

3.3.2.3 Activités économiques et services 

On recense à Mézidon Vallée d’Auge de nombreux commerces, artisans, sociétés de services à la personne, etc. 

988 établissements sont recensés, avec une part majoritaire représentée par les commerces, transports et services 

(59,8 %), suivi par l’agriculture (16 %), la construction (11,4 %), la santé, enseignement et loisirs (11,3 %) et 

l’industrie en dernière position (1,4 %). La plupart de ces établissements sont localisés dans la commune déléguée 

de Mézidon-Canon. 

Trois commerces de proximité (une boucherie-charcuterie, une cidrerie et un salon de coiffure) sont 

principalement situés dans le centre-bourg de Croissanville, en dehors de l’aire d’étude rapprochée (500 m).  

Dans l’aire d’étude immédiate au sud-est de la zone d’implantation potentielle, le hameau du Hamel comprend un 

gite.  
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3.3.2.4 Tourisme et loisirs 

Aucun monument historique n’est recensé dans les communes de l’aire d’étude rapprochée.  

◼ Chemins de randonnée 

La commune de Mézidon 

Vallée d’Auge recense les 

circuits de randonnées à 

l’échelle de son territoire : 

plusieurs circuits de petite 

randonnée sont présents 

dans l’emprise de l’aire 

d’étude rapprochée.  

Cf. 3.4.4.4 Tourisme p.99 

 

Un itinéraire de marche, 

publié par un particulier sur 

un site de randonnée en 

septembre 2022, suit des 

chemins agricoles et des 

routes départementales en 

partant du centre de Cesny-

aux-Vignes et longe la 

départementale limitant 

l’est de l’aire d’étude 

immédiate. 

 

Il est représenté sur 

l’illustration ci-contre. 

 

 

Illustration 21. Circuit de randonnée 

(Source : auddicé d’après le site https://www.randogps.net/) 

 

 

11 Source : https://atlas.calvados.fr/index.php/view/map/?repository=04&project=60_atlas_routier_grand_public  

3.3.3 Réseaux et servitudes 

Cf. Carte 32 Réseaux et servitudes à l’échelle de l’aire d’étude éloignée p.87 

Cf. Carte 33 Réseaux et servitudes à l’échelle de l’aire d’étude immédiate p.89 

 

3.3.3.1 Réseau routier 

Le principal axe de communication à proximité du projet est la départementale D 613, qui traverse l’aire d’étude 

éloignée dans un axe est-ouest à environ un kilomètre au nord de la zone d’implantation potentielle. Cet axe 

compte en moyenne 9699 véhicules/jour11.  

L’axe le plus près de la zone d’implantation potentielle est la départementale D 138 B, qui relie Croissanville à 

Vieux-Fumé : elle délimite l’est de la zone d’implantation potentielle et compte 120 véhicules/jour en moyenne12. 

Les autres voies routières qui empruntent l’aire d’étude rapprochée et la zone d’implantation potentielle sont des 

routes secondaires, voies communales et chemins d’exploitation, pour lesquels aucun comptage n’est disponible, 

mais qui sont peu fréquentées compte tenu des infrastructures.  

Aucune voie routière ne traverse la zone d’implantation potentielle.  

 

3.3.3.2 Réseau ferroviaire 

La ligne de chemin de fer la plus proche du projet traverse le secteur sud de l’aire d’étude éloignée.  

Elle relie Caen à Lisieux en passant par Mézidon-Canon. Elle passe au plus près à environ 2 km au sud de la zone 

d’implantation potentielle.  

 

3.3.3.3 Réseau fluvial 

Aucune voie navigable ne s’écoule à l’échelle de l’aire d’étude éloignée.  

 

 

12 Source : https://atlas.calvados.fr/index.php/view/map/?repository=04&project=60_atlas_routier_grand_public 

Circuit de randonnée 
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3.3.3.4 Infrastructures et réseaux techniques 

◼ Centres et servitudes radioélectriques de télécommunication 

Les servitudes radioélectriques de protection ont pour objectif d’empêcher que des obstacles ne perturbent la 

propagation des ondes radioélectriques émises ou reçues par les centres de toutes natures exploités ou contrôlés 

par les différents départements ministériels (Code des Postes et Télécommunications). 

La consultation de la base de données des servitudes radioélectrique de l’Agence Nationale des Fréquences 

(A.N.F.R.) révèle l'absence de servitude radioélectrique13 dans la commune de Croissanville. 

Les données de la base Cartoradio de l'ANFR indiquent quant à elles la présence de plusieurs faisceaux hertziens 

dans l'aire d'étude éloignée, dont l'un concerne la zone d'implantation potentielle : un faisceau géré par Bouygues 

Telecom et SFR qui traverse la partie sud d'ouest en est. 

 

◼ Réseaux de transport d’électricité et de gaz 

Le réseau de lignes électriques est implanté le long des routes. Cependant, une ligne de transport d’électricité THT 

(90 kV) traverse le sud-ouest de la zone d’implantation potentielle.  

Une ligne électrique aérienne de distribution d’électricité moyenne tension (HTA) traverse la partie nord de la zone 

d’implantation potentielle selon un axe est-ouest. 

Le gazoduc le plus proche traverse le sud de l’aire d’étude éloignée à environ 2,5 km de la zone d’implantation 

potentielle.  

 

13 Types de servitude : PT1 : servitudes de protection contre les perturbations électromagnétiques ; PT2 : servitudes de protection contre 

les obstacles ; PT2LH : servitudes de protection contre les obstacles pour une liaison hertzienne. 
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Carte 32. Réseaux et servitudes à l’échelle de l’aire d’étude éloignée 
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Carte 33. Réseaux et servitudes à l’échelle de l’aire d’étude immédiate 
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3.3.4 Risques technologiques 

Quatre risques technologiques (d’origine humaine) sont prévisibles sur le territoire national : le risque nucléaire, 

le risque industriel, le risque de rupture de barrage et le risque lié au transport de marchandises dangereuses par 

voie terrestre, aérienne, fluviale, maritime ou par canalisation pour les transports de fluides ou de gaz. 

Pour le département du Calvados, les risques industriels, de rupture de digue et de barrage, de transport de 

marchandises dangereuses et radioactives et « engins de guerre » sont considérés par le Dossier départemental 

des risques majeurs (DDRM 14, 2021). 

 

3.3.4.1 Risque industriel 

Un risque industriel majeur est un événement se produisant sur un site industriel et entrainant des conséquences 

immédiates graves pour le personnel, les populations avoisinantes, les biens et/ou l’environnement. 

Le Calvados compte 2 établissements SEVESO seuil haut, le plus proche se situe à environ 14 km de la zone 

d’implantation potentielle. Le département compte également 5 établissements SEVESO seuils bas. Les deux plus 

proches sont localisés à environ 5 km à l’ouest de la zone d’implantation potentielle. 

Selon le DDRM 14, la commune de Mézidon Vallée d’Auge n’est pas soumise au risque industriel. 

La base de données du ministère de la Transition écologique et solidaire14 recense 9 installations classées pour la 

protection de l’environnement (ICPE) dans la commune de Mézidon Vallée d’Auge, soumises à autorisation. Les 

installations soumises à enregistrement ne sont pas recensées ici, seules le sont les installations soumises à 

autorisation ou à déclaration au titre des ICPE. De même, les installations à l’arrêt ou en cessation ne sont pas 

recensées ici non plus, seules le sont les ICPE en activité.  

Les installations les plus proches sont implantées à Mézidon-Canon, à environ 5 km de la zone d’implantation 

potentielle.  

 

3.3.4.2 Risque lié aux matières dangereuses 

Par ses propriétés physiques ou chimiques ou par nature des réactions qu’elle est susceptible d’engendrer, une 

matière dangereuse peut présenter un risque pour la population, les biens ou l’environnement. 

Le risque de transport de matières dangereuses est consécutif à un accident se produisant lors du transport de ces 

matières par voie routière, ferroviaire, voie navigable ou canalisations. 

Selon le DDRM 14, le risque d’accident impliquant un transport de matières dangereuses concerne l’ensemble des 

axes routiers desservant les entreprises consommatrices de produits dangereux (industries classées, stations-

service), les particuliers (chauffage : gaz et fioul), ainsi que d’autres établissements tels que les grandes surfaces 

de bricolage et les centres hospitaliers.  

 

14 Source : Base de données des ICPE, site du ministère : https://www.georisques.gouv.fr/dossiers/installations/donnees#/ 

Les transports radioactifs routiers n’ont pas d’itinéraires spécifiques, l’ensemble des axes routiers peut être 

concerné. Il s’agit principalement de transport de gammagraphes, de produits pharmaceutiques, de matériel de 

maintenance des centrales nucléaires, etc. 

Dans le département du Calvados, les transports de gaz naturel par canalisations et d’hydrocarbures liquides par 

canalisations sont recensés.  

La commune de Mézidon Vallée d’Auge est concernée par le transport de gaz par canalisations GRTGAZ. 

Cependant, la zone d’implantation potentielle n’est pas concernée par des canalisations de transport de gaz. 

Cf. § 3.3.3.4 Infrastructures et réseaux techniques p.87 

Cf. Carte 33 Réseaux et servitudes à l’échelle de l’aire d’étude immédiate p.89 

 

3.3.4.3 Risque de rupture de barrage et de digue 

Un barrage est un ouvrage artificiel, établi en travers du lit d’un cours d’eau et retenant l’eau.  

Une digue est un ouvrage de protection contre les inondations ou les submersions marines dont au moins une 

partie est construite en élévation au-dessus du niveau du terrain naturel et destiné à contenir épisodiquement un 

flux d’eau afin de protéger des zones naturellement inondables.  

Selon le DDRM 14, la commune de Mézidon Vallée d’Auge n’est pas soumise au risque de rupture de barrage et 

de digue.  

 

3.3.4.4 Risque « engins résiduels de guerre » 

On entend par risque « engins de guerre » le risque d’explosion et/ou d’intoxication lié à la manutention après 

découverte d’une ancienne munition de guerre (bombes, obus, mines, grenades, détonateurs, etc.) ou lié à un 

choc par exemple lors de travaux de terrassement.  

Lors de la Seconde Guerre Mondiale, le Calvados et notamment la région caennaise et ses complexes industriels 

(Société Métallurgique de Normandie) ont été bombardés dès 1942. Puis à compter du printemps 1944 et dans la 

perspective du Débarquement des Alliés, le département a fait l’objet de campagnes de bombardements afin de 

neutraliser les voies de communication, détruire les ponts, les dépôts de carburant et de munition. Ainsi, l’avancée 

des renforts allemands a été retardée. Aujourd’hui, l’ensemble du département du Calvados porte encore les 

traces de ce conflit et les découvertes de munitions de guerre, souvent encore actives, sont fréquentes.  

Les travaux agricoles ou les terrassements, les phénomènes d’érosion du sol ou l’assèchement des rivières mettent 

à jour des munitions anciennes. Le risque est cependant négligeable sur la zone d’implantation potentielle. 

Néanmoins, on ne peut pas écarter la possibilité d’une découverte fortuite. 
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3.3.5 Synthèse des enjeux du milieu humain 

Thème Sous-thème Enjeu Etat initial 
Niveau 
d’enjeu du 
site 

Contexte 
démographique 
et habitat 

Habitat 
Qualité du cadre de 
vie pour les riverains 
les plus proches. 

 
Proximité directe de certaines habitations 
à la zone d’implantation potentielle (donc 
deux habitations dans l’aire d’étude 
immédiate). 
 

Moyen 

Occupation du 
sol 

Préservation et 
entretien des 
milieux. 

 
Le site est actuellement occupé par des 
terres agricoles. 
 

Faible 

Urbanisme 

 
Compatibilité du 
projet avec les 
dispositions des 
documents 
d’urbanisme en 
vigueur. 
 

 
D’après le PLU en vigueur, la zone 
d’implantation potentielle est classée en 
zonage A, à vocation agricole. 
 

Fort 

Activités socio-
économiques 

Agriculture et 
élevage 

 
Préservation et 
entretien des 
milieux. 
 

 
Activité agricole dans la zone 
d’implantation potentielle. 
 

Fort 

Activités 
économiques 
et services 

Attractivité et 
retombées 
économiques locales. 

 
Activités économiques sur la commune de 
l’aire d’étude immédiate caractéristiques 
des zones rurales péri-urbaines : 
commerces, artisans, sociétés de services 
à la personne.  
 
Un gîte dans l’aire d’étude immédiate. 
 

Moyen 

Tourisme et 
loisirs 

 
Effet de curiosité lié à 
la présente d’un 
nouvel équipement 
de production 
d’énergie. 
 

Un itinéraire de marche longe l’est de la 
zone d’implantation potentielle. 

Moyen 

 

 
Pour la sensibilité touristique du point de vue des perceptions visuelles, se reporter 
au volet paysager. 
 

 

 

 

Thème Sous-thème Enjeu Etat initial 
Niveau 
d’enjeu du 
site 

Réseaux et 
servitudes 

Réseau routier 
Sécurité 
routière. 

Une voie à faible circulation longe l’est de la 
zone d’implantation potentielle (RD 138 B). 
 
Les autres voies routières sont des routes 
secondaires et chemins d’exploitation.  
 
Aucune voie routière ne traverse la zone 
d’implantation potentielle. 
 

Faible 

Réseau 
ferroviaire 

Sécurité et 
compatibilité du 
site avec les 
installations des 
gestionnaires de 
réseaux. 

Ligne Caen-Lisieux passant au plus près à 2 km 
au sud de la zone d’implantation potentielle.  

Négligeable 

Infrastructures 
et réseaux 
techniques 

Sécurité et 
compatibilité du 
site avec les 
installations des 
gestionnaires de 
réseaux. 

Un faisceau géré par Bouygues telecom et SFR 
traverse la partie sud de la zone d’implantation 
potentielle.  
 
Aucun réseau de gaz n’est recensé dans la zone 
d’implantation potentielle.  
 
Une ligne électrique aérienne de transport 
d’électricité THT traverse la partie sud-ouest de 
la zone d’implantation potentielle. 
 
Une ligne électrique aérienne de distribution 
d’électricité moyenne tension (HTA) traverse la 
partie nord de la zone d’implantation 
potentielle. 
 

Moyen 

Risques 
technologiques 

Risque 
industriel 

Sécurité du site 
et des 
installations. 

Aucune entreprise ICPE n’est présente dans 
l’aire d’étude éloignée.  
 

Négligeable 

Transport de 
matières 
dangereuses 

Sécurité du site 
et des 
installations. 

L’ensemble des axes routiers du département 
du Calvados sont concernés par le transport de 
matières dangereuses par voie routière. 
 

Négligeable 

Engins de 
guerre 

Sécurité du site 
et des 
installations en 
général. 
Sécurité en 
phase travaux 
en particulier. 

Risque identifié sur le département du 
Calvados. 

Négligeable 
(néanmoins, 
on ne peut pas 
écarter la 
possibilité 
d’une 
découverte 
fortuite) 

Négligeable en 
phase 
d’exploitation 

Tableau 23. Synthèse des enjeux du milieu humain 
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3.4 Paysage et patrimoine 
Cette partie présente les principaux éléments de l’état initial du volet paysager réalisé par le bureau d’étude auddicé 

environnement. L’étude paysagère intégrale, dont l’ensemble des cartes présentées ici, est consultable dans un 

dossier séparé et indissociable de la présente étude d’impact. 

3.4.1 Caractéristiques générales 

3.4.1.1 Contexte géographique 

La zone d’implantation potentielle du projet de la centrale photovoltaïque au sol est située sur un territoire en 

pente, entre la vallée du Laizon à l’est et les contreforts de l’une des avant-buttes de la cuesta du pays d’Auge. Elle 

s’inscrit dans le paysage à dominante bocagère de l’unité paysagère de l’escarpement occidental du pays d’Auge. 

Elle est située au sud du bourg de Croissanville, le long de la D138b, entre les lieux-dits du Hamel et du Coudray. 

3.4.1.2 Paysage naturel : topographie et hydrographie 

Le Calvados recouvre une zone de contact géologique contrastée entre le socle ancien plissé essentiellement 

granitique et schisteux du Massif Armoricain et le Bassin parisien sédimentaire avec ses couches gréseuses, 

calcaires ou argileuses. Les variations climatiques récentes du quaternaire ont favorisé l’accumulation de dépôts 

sédimentaires sur le littoral et dans les basses vallées. Ces particularités géologiques traduisent la diversité des 

paysages : le Calvados est un département où se succèdent plaines et collines. 

À l’échelle de l’aire d’étude éloignée, la topographie alterne entre la plaine (sud-ouest), les avant-buttes de la 

cuesta du pays d’Auge et les vallées du Laizon et de la Muance, deux affluents de la Dives dont la vallée, large et 

humide, est située à l’est et au nord de l’aire d’étude éloignée. 

L’altitude générale varie de 77 m (la Hoguette, dominant la Muance et Moult) et 10 m dans la vallée du Laizon, au 

sud-ouest de Méry-Corbon. La zone d’implantation potentielle varie de 49 m (route du Coudray, à l’ouest) à 17 m 

au niveau de la route de Cesny-aux-Vignes (D138b, à l’est). 

                                                  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration 22. Profil topographique simplifié AB  

Localisation du profil sur la Carte 34 Topographie et hydrographie p.92  
Les altitudes ont été volontairement exagérées afin de mettre en avant les ondulations de la topographie 

 
Carte 34. Topographie et hydrographie 
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3.4.1.3 Paysage construit 

La trame urbaine, à l’échelle de l’aire d’étude éloignée, ne comporte pas de pôle primaire, le plus proche étant 

Caen, à près de 17 km au nord-ouest du site du projet. Les principaux bourgs sont généralement implantés à 

proximité de l’eau, notamment dans la plaine de Caen, au sud-ouest des avant-buttes de la cuesta du pays d’Auge. 

Sur les hauteurs du pays d’Auge, les lieux de vie sont plus éparpillés, avec de nombreux hameaux et lieux-dits 

répartis dans la trame bocagère. 

Le développement urbain, sous l’influence de l’agglomération caennaise, a conduit à un étalement urbain autour 

de l’ensemble des bourgs et hameaux, plus étalés dans le pays d’Auge que sur la plaine de Caen. 

La trame routière primaire est organisée en rayon autour de Caen. Deux de ces axes traversent l’aire d’étude 

éloignée, d’est en ouest : 

• la D613, qui remonte sur la butte et passe à proximité de Croissanville, avant de traverser la vallée de la 

Dives en direction de Lisieux ; 

• la D47, au pied des buttes, rejoint la vallée de la Vie à hauteur de Saint-Julien-le-Faucon. Une voie ferrée 

suit un itinéraire parallèle à proximité, reliant Caen à Argentan au sud et à Lisieux à l’est. 

Un maillage plus fin de routes permet de desservir l’ensemble des lieux de vie du territoire. Ainsi, la zone 

d’implantation potentielle est longée à l’est par la D138b (route de Cesny-aux-Vignes), qui longe globalement la 

vallée du Laizon ; et à l’ouest par la route du Coudray. 

 

3.4.1.4 Paysage cultivé : une dominante bocagère 

L’aire d’étude éloignée est un territoire agricole, avec deux typologies de paysages distinctes. Au sud-ouest, la 

plaine de Caen, plateau limoneux fertile, est un territoire principalement cultivé, alternant entre céréalicultures, 

betteraves sucrières et pâtures (~ 25 % de la surface agricole utile). Les horizons y sont ouverts, avec de vastes 

panoramas et des profondeurs de champs visuel parfois remarquables. Ponctuellement, les inflexions de la 

topographie, des bosquets et des reliquats de haies bocagères interceptent les regards, notamment à proximité 

des vallées et des lieux de vie. 

Néanmoins, la plus grande partie de l’aire d’étude éloignée est occupée par un paysage de bocage, identitaire du 

pays d’Auge. C’est un territoire à dominante pâturée, dont la trame bocagère est plus ou moins dense et préservée. 

Ce sont des territoires où l’horizon est rapidement refermé par la végétation et la topographie, avec des 

profondeurs de champ visuel relativement courtes. Elle peut se fondre à des boisements de taille variante dont le 

plus important est le bois Canon, au-dessus d’Ouézy. 

Des ouvertures plus profondes sont cependant relevées, notamment depuis le rebord des buttes, avec des 

panoramas parfois remarquables, comme depuis la D613, dans le grand virage juste à l’est de Moult. L’influence 

cultivée de la plaine de Caen tend à distendre le maillage de haies à proximité. La situation est similaire à l’approche 

de la vallée de la Dives où les parcelles, nettement plus vastes que dans le pays d’Auge, alternent en pâtures et 

cultures, les haies disparaissant parfois, ouvrant des fenêtres sur le grand paysage. 

 

 

 

 

Carte 35. Eléments structurants du paysage 
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3.4.2 Contexte patrimonial et touristique 

Cf. Carte 36 Patrimoine et tourisme à l’échelle de l’aire d’étude éloignée p.95 

3.4.2.1 Patrimoine protégé 

Le patrimoine protégé comprend les édifices réglementés au titre des Monuments 

historiques (MH) ou des Sites selon la Loi 1930. 

Quatre Monuments historiques sont relevés à l’échelle de l’aire d’étude éloignée, 

dont le plus proche, l’église Saint-Germain d’Airan (Valambray) est distant de 2,4 

km du site du projet. Aucun Site protégé n’est relevé dans cette emprise. 

Photographie 1. Moulin à eau (MH, Airan) 

 

3.4.2.2 Patrimoine non protégé 

Le patrimoine vernaculaire, restauré ou non, donne une atmosphère particulière 

aux lieux de vie et aux paysages. C’est le témoin d’une vie passée des communes, 

d’us et coutumes révolus ou encore pratiqués. Il possède une importance certaine 

dans l’image qu’il véhicule et l’attrait touristique qu’il possède. Ce patrimoine est 

divers et comprend autant des églises que des lavoirs, des allées que des châteaux, 

des calvaires, des jardins, etc. 

À l’échelle de l’aire d’étude éloignée, quatre églises et au moins cinq châteaux et 

manoirs sont relevés. Les églises sont généralement implantées dans les centre-

bourgs, tandis que les châteaux sont accompagnés de parcs plus ou moins 

généreusement boisés. 

 

 

Tableau 24. Monuments historiques à l’échelle de l’aire d’étude éloignée 
Source : Base Mérimée et Atlas des Patrimoines, 2022 

Tableau 25. Patrimoine non protégé à l’échelle de l’aire d’étude éloignée 
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Carte 36. Patrimoine et tourisme à l’échelle de l’aire d’étude éloignée 
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Plusieurs lavoirs sont aussi relevés dans l’emprise 

étudiée. Néanmoins, le patrimoine de l’eau, par ses 

caractéristiques d’implantation, ne présente pas 

d’interaction visuelle potentielle avec le site du projet. Il 

ne sera pas détaillé dans la présente étude. 

 

 

 

 

Photographie 2. Manoir de Mirebel 

Source : Association d’histoire du canton de Mézidon-Canon 

 

3.4.2.3 Tourisme 

L’aire d’étude éloignée n’est pas un territoire hautement touristique, Caen étant le pôle attractif. Cependant, il a 

été le théâtre de la bataille de Val-ès-Dunes (1047). Plusieurs panneaux pédagogiques sont répartis sur le territoire, 

avec des possibilités de visites guidées. 

En revanche, un maillage dense d’itinéraires de petite randonnée, parfois commun à des circuits cyclables, 

parcourt l’ensemble de l’aire d’étude, passant parfois à proximité immédiate du site du projet. En fonction de leur 

implantation, le visiteur découvre la plaine cultivée de Caen ou les paysages plus intimistes du pays d’Auge. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.4.3 Caractéristiques de l’aire d’étude éloignée : les unités paysagères 

3.4.3.1 Démarche de travail liée aux entités paysagères 

Préambule 

L’aire d’étude éloignée est analysée par le biais des « entités paysagères ». Ces entités sont issues de l’analyse 

établie en amont et relative aux différentes caractéristiques du paysage. Le travail de terrain et l’appréciation des 

données bibliographiques ont également aidés à la définition des entités. 

Les enjeux identifiés dans ce chapitre concernent l’aire d’étude éloignée. Les enjeux des aires d’étude rapprochée, 

immédiate et de la zone d’implantation potentielle (ZIP) sont traités dans les paragraphes suivants. 

Les données bibliographiques principales utilisées correspondent à l’inventaire régional des paysages de l’ancienne 

Basse-Normandie. 

Cf. Carte 37 Zone de visibilité potentielle du projet à l’échelle de l’aire d’étude éloignée p.100 

Unité paysagère 

Définition : Une unité paysagère est un territoire dont l’ensemble des caractéristiques : relief, hydrographie, modes 

d’occupation du sol, formes d’habitat et végétation, présentent une homogénéité d’aspect. Chaque entité possède 

des caractéristiques géographiques, économiques et sociales, des ambiances et des perceptions globalement 

similaires. 

À l’échelle de l’aire d’étude éloignée, deux unités paysagères sont identifiées : 

• la campagne de Caen méridionale, globalement au sud de la D47, composée d’une plaine agricole ouverte ; 

• l’escarpement occidental du pays d’Auge, qui couvre les avant-buttes de la cuesta du pays d’Auge 

jusqu’aux points bas et les marais de la Dives. 

 

3.4.3.2 Descriptif des unités paysagères 

◼ Escarpement occidental du pays d’Auge 

Le Pays d’Auge se dresse sur une soixantaine de kilomètres entre la Manche et Exmes. Sa topographie ondulée est 

marquée, en sa limite ouest, par une imposante cuesta mesurant au moins 100 m de hauteur. Ce paysage 

remarquable est habillé d’un réseau bocager préservé, délimitant de larges parcelles enherbées, souvent 

complantées de pommiers. Les haies suivent les courbes de niveau, rythmant ainsi les élévations des reliefs. Au 

pied de la cuesta, le piémont forme des pentes plus douces où les pâtures bocagères se mêlent parfois de cultures 

fourragères ou de diversification. 

Les avants-buttes, entre Bréville et Mézidon-Canon, séparent les marais de la Dives de la campagne de Caen 

méridionale. Il s’agit d’une longue colline s’élevant à 60 voire 80 m d’altitude, avec un profil dissymétrique, très 

marqué sur la façade ouest. Les vallées de la Muance et du Laizon, deux affluents de la Dives, ont creusé leurs 

passage dans cette colline, apportant des ondulations topographiques supplémentaires. 
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Les avant-buttes sont habillées d’une alternance de boisements et de vergers de pommiers entourant les villages 

et hameaux. À l’écart des bourgs s’articule une trame bocagère et pâturée à taille humaine, parfois distendue ou 

partiellement effacée par l’influence des grandes cultures de la plaine de Caen. Les anciens vignobles présents 

entre Argences et Mézidon-Canon ont laissé peu de traces dans le paysage actuel. 

Sensibilités dans le cadre du projet 

Le site du projet est implanté sur le coteau du Laizon, sur les avant-buttes de pays d’Auge. Les reliefs, la trame 

bocagère et les boisements limitent les éventuelles perceptions de la zone d’implantation potentielle à ses abords 

immédiats, dans les trouées des haies. Avec l’éloignement, la végétation vient rapidement refermée les premiers 

plans, et le site du projet reste invisible. 

Les sensibilités potentielles de l’unité paysagère de l’escarpement occidental du pays d’Auge par rapport au 

projet varient de nulle à forte en fonction de la distance et de la présence ou non de filtres visuels dans les 

premiers plans. 

 

◼ Campagne de Caen méridionale 

S’étendant sur un plateau calcaire qui descend en pente douce du sud-ouest au nord-est, des Monts d’Éraines à la 

mer, la campagne de Caen méridionale offre des paysages principalement plats et ouverts. Elle permet des 

panoramas d’une grande profondeur de champ visuel pouvant atteindre les 15 à 20 km vers le nord et l’est, avec 

l’effet d’immensité d’un openfield aux couleurs changeantes. La disparition progressive du système bocager laisse 

chaque élément horizontal se découpe nettement sur le ciel : fermes et bâtiments agricoles, silhouettes urbaines, 

clochers d’église, châteaux d’eau, éoliennes... 

Les rideaux visuels sont rares, et prennent la forme de bosquets boisés ou plus couramment de subtiles inflexions 

topographiques, raccourcissant ponctuellement les vues. Quelques accidents topographiques viennent animer ces 

horizons cultivés, auxquels les dimensions des parcelles donnent une impression d’immensité : les vallées du 

Laizon et de la Muance. La vallée de la Dives marque la limite sud-est de la plaine de Caen méridionale. 

Le Laizon et la Muance sont des affluents de la Dives, qui traverse ou contourne les avants-buttes du pays d’Auge 

pour rejoindre le fleuve côtier. Ce sont des vallées étroites, pouvant atteindre des profondeurs de 30 à 40 m, 

dotées de coteaux plutôt empâtés. Elles rassemblent une grande partie des lieux de vie et des éléments 

patrimoniaux de la plaine, dans une ambiance plus fraîche et intime que sur le plateau. 

Sensibilité dans le cadre du projet 

La campagne de Caen méridionale est située en contre-bas du site du projet, séparée par la topographie et la 

trame bocagère. Aucune perception de la zone d’implantation potentielle n’est envisagée. 

Les sensibilités potentielles de la campagne de Caen méridionale par rapport au projet sont nulles. 

 

 

 

 

 

Photographie 3. Depuis les avant-buttes de la cuesta du Pays d’Auge (D613) 

 

Photographie 4. Depuis la frange sud de Croissanville  

 

Photographie 5. Campagne de Caen méridionale aux abords de Cesny-aux-Vignes (D47) 
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3.4.4 Caractéristiques de l’aire d’étude rapprochée 

3.4.4.1 Démarche de travail 

Ce chapitre traite des caractéristiques du paysage à l’échelle rapprochée (500 m autour du site de projet).  

À cette échelle, des ambiances distinctes permettent de comprendre le contexte paysager et patrimonial. Le 

paysage est traité sous la forme de sous-entités paysagères. Le travail s’établit par un repérage photographique 

issu de la prospection effectuée sur le terrain. 

Cf. Carte 37 Zone de visibilité potentielle du projet à l’échelle de l’aire d’étude éloignée p.100 

 

3.4.4.2 Vallée du Laizon 

L’aire d’étude rapprochée s’étend principalement sur le coteau ouest et le fond de la vallée du Laizon, entre deux 

avant-buttes du pays d’Auge. 

Sur les plateaux, la trame bocagère, identitaire du pays d’Auge, est préservée. Les haies, hautes et régulières, 

referment les horizons, permettant peu de percées visuelles sur le lointain. À l’est du Laizon, elles sont 

accompagnées de boisements. À l’ouest, les parcelles sont principalement pâturées. 

Le coteau ouest, qui accueille le site du projet, est plus ouvert. Les haies ont partiellement disparu, laissant place 

à de grandes parcelles cultivées entre la route du Coudray et le hameau du Coudray (à l’ouest) et le Laizon (à l’est). 

Certaines haies et boisements demeurent cependant, dans le sens de la pente, limitant les visibilités sur le lointain, 

y compris dans le sens de la vallée. Les lieux de vie sont accompagnés de ceintures bocagères ou de vergers de 

pommiers, les isolant visuellement du grand paysage. 

A l’inverse, le coteau opposé présente des paysages plus refermés. Le Laizon (non accessible au public sur ce 

tronçon) est accompagné d’une ripisylve qui se prolonge, sur la pente, par des boisements et une trame bocagère 

plus dense et préservée. Des parcelles agricoles, le plus souvent en herbe, ponctuent ce paysage. Cette végétation 

arborée limite tout échange visuel notable entre ce coteau et le site du projet.  

Sensibilités dans le cadre du projet 

Les perceptions du grand paysage sont limitées sur le plateau par la trame bocagère. Dans la vallée, elles sont un 

peu plus vastes, compte-tenu de la disparition des haies et de l’agrandissement des parcelles. Néanmoins, la 

topographie et la végétation restent suffisantes pour refermer les horizons rapidement. Le site du projet sera 

visible depuis ses abords, avec une réduction rapide des perceptions avec le recul. Aucune perception notable 

n’est envisagée depuis le coteau opposé.  

La sensibilité potentielle du paysage par rapport au projet varie de négligeable (zone bocagère) à forte (abords 

immédiats dégagés). 

 

 

 

 

Photographie 6. Depuis le sud du site du projet (D138b) 

 

Photographie 7. Depuis le Coudray (PR C8) 

 

Photographie 8. Depuis le portail du manoir de Mirebel (D138b, PR C23) 
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3.4.4.3 Patrimoine 

Le manoir de Mirebel (non protégé) est installé dans la vallée du Laizon, à proximité du site du projet (~ 200 m). 

Cet édifice est plus précisément installé entre la D138b et la rivière, dans un parc clos et arboré. 

Cf. Photographie 8 Depuis le portail du manoir de Mirebel (D138b, PR C23) p.98 

Sensibilités dans le cadre du projet 

La présence de murs et de haies autour du domaine limite les interactions visuelles entre le manoir et le grand 

paysage. Depuis le portail, sur la D138b, des visibilités vers le site du projet sont envisagées, partiellement filtrées 

par une haie et les inflexions du coteau. 

La sensibilité potentielle du manoir de Mirebel par rapport au projet est ponctuelle et faible. 

 

3.4.4.4 Tourisme 

Plusieurs itinéraires de petite randonnée sont présents dans l’emprise de l’aire d’étude rapprochée, notamment 

au nord de la zone d’implantation potentielle, entre la route de Cesny-aux-Vignes et le manoir de Mirebel. Il s’agit 

du circuit C23 « Autour de Cesny-aux-Vignes ». 

Cette séquence est bordée de part et d’autre d’une haie relativement basse, par-dessus laquelle le regard des 

visiteurs peut passer. En direction du site du projet, la présence de parcelles cultivées permet des visibilités, filtrées 

en partie par les cultures et une haie bocagère relictuelle. La haie au premier plan disparait à l’approche de la 

D138b et du manoir. 

Cf. Photographie 8 Depuis le portail du manoir de Mirebel (D138b, PR C23) p.98 

Sensibilités dans le cadre du projet 

Les filtres visuels aux premiers plans et dans les plans intermédiaires étant relativement bas, des visibilités sur la 

zone d’implantation sont envisagées depuis cette séquence de l’itinéraire de randonnée, partiellement filtrées par 

la végétation et la topographie. 

La sensibilité potentielle de l’itinéraire C23 par rapport au projet, dans l’emprise de l’aire d’étude rapprochée, est 

ponctuelle et faible. 

Les autres itinéraires de randonnée présents dans la même emprise sont globalement isolés par la présence 

bocagère ou boisée dans les premiers plans, limitant les visibilités en direction du site du projet. Leurs sensibilités 

potentielles par rapport au projet sont négligeables. 
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Carte 37. Zone de visibilité potentielle du projet à l’échelle de l’aire d’étude éloignée 
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3.4.5 Caractéristiques de l’aire d’étude immédiate et du site de projet 

Démarche de travail 

L’aire d’étude immédiate correspond à un périmètre de 100 m autour de la zone d’implantation potentielle. Ce 

paragraphe permet d’identifier les relations visuelles entre le site du projet et ses abords proches. 

Cf. Carte 38 Caractéristiques paysagères et touristiques à l’échelle de l’aire d’étude immédiate p.102 

Caractéristiques paysagères 

Le site du projet s’étend sur deux parcelles actuellement cultivées. Situées sur le coteau du Laizon, son altitude 

générale suit une pente ouest/est, avec une altimétrie variant de 49 m (route du Coudray) à 17 m (D138b, angle 

nord-est). 

La zone d’implantation potentielle est bordée, sur ses limites nord et ouest, par des haies bocagères. La haie ouest 

est de hauteur variable, fermant les arrières de jardins et pâtures qui accompagnent les habitations du hameau du 

Coudray. Les perceptions depuis les habitations ou la route en direction du site du projet sont ainsi limitées. Au 

nord, elle referme les perceptions. 

La limite sud est ouverte sur le champ voisin et partiellement refermée par une haie irrégulière, séparant la zone 

d’implantation potentielle des habitations du lieu-dit Le Hamel (chambres d’hôtes). Les visibilités sur le site du 

projet sont ponctuellement filtrées. 

À l’est, le site du projet s’arrête sur la D138b. La route est accompagnée, de part et d’autre, par une haie bocagère 

en pointillés, laissant de larges ouvertures sur les parcelles accueillant le projet. Côté Laizon, au sud du manoir de 

Mirebel, est implantée une habitation et des bâtiments agricoles (porteur du projet). Elle est largement ouverte 

sur les parcelles alentours, et notamment sur le site du projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photographie 9. Depuis les abords du Hamel, au sud du site de projet (D138b) 

Caractéristiques touristiques 

La route du Coudray est empruntée par l’itinéraire de petite randonnée C8 « Vignes et Bruyères ». Cette 

séquence est encadrée de haies bocagères et de limites jardinées au niveau du Coudray, refermant les horizons 

dès les premiers plans. 

Sensibilités dans le cadre du projet 

Les perceptions du site du projet varient selon la présence ou non d’une haie au premier plan, d’ampleur 

suffisante pour refermer totalement l’horizon. Les sensibilités potentielles au projet varient de nulle à forte. 
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Carte 38. Caractéristiques paysagères et touristiques à l’échelle de l’aire d’étude immédiate 
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3.4.6 Synthèse des sensibilités paysagères, patrimoniales et touristiques 

Cf. Tableau 26 Synthèse des sensibilités potentielles paysagères, patrimoniales et touristiques p.104 

Sensibilités paysagères 

Le site du projet de centrale photovoltaïque au sol sur la commune de Croissanville est implanté dans les paysages 

à dominante fermée de l’escarpement occidental du pays d’Auge. Plus précisément, il est situé sur le coteau de la 

vallée du Laizon, l’un des affluents de la Dives. 

La zone d’implantation potentielle s’étend sur des parcelles agricoles, entourées d’une trame bocagère 

relativement préservée, notamment à partir des hauts de coteau. Ainsi, les visibilités du site sont relativement 

limitées aux abords proches, et varient selon la présence ou non de rideaux visuels dans les premiers plans 

(topographiques ou végétaux). Au-delà de l’aire d’étude rapprochée (500 m), les perceptions du site sont 

négligeables. Aucune perception n’est envisageable depuis la plaine de Caen, au pied des avant-buttes du pays 

d’Auge. 

La sensibilité potentielle du paysage par rapport au projet varie ainsi de nulle (au-delà de 1 km) à forte (abords 

immédiats) selon l’emplacement de l’observateur. 

Croissanville est le bourg le plus proche du site du projet. Son implantation dans la vallée du Laizon et la présence 

d’une ripisylve généreuse et de la trame bocagère limite toute perception vers le site du projet, à l’exception de la 

frange sud de l’extension du bourg, le Clos Carré. Les perceptions seront principalement filtrées par la végétation. 

La sensibilité potentielle de Croissanville est globalement négligeable, à l’exception de la frange du Clos Carré, 

de sensibilité potentielle très faible. 

Les habitations les plus proches (le Coudray, le Hamel) sont généralement entourées d’une haie bocagère. Les 

perceptions sont ainsi limitées selon l’importance de ce masque végétal. Ainsi, la sensibilité potentielle du 

hameau du Coudray est globalement négligeable, tandis que celle du Hamel est forte. 

Le site du projet est compris entre la route du Coudray à l’ouest et la D138b à l’est, à proximité du Laizon. La 

première est accompagnée de haies bocagères, limitant les interactions visuelles avec le site. Les haies le long de 

la D138b sont en revanche partiellement disparues, permettant de larges fenêtres sur le site du projet, notamment 

depuis les abords immédiats. La sensibilité potentielle de la D138b varie, selon la position de l’observateur, de 

nulle à forte. Celle de la route du Coudray est globalement négligeable. 

 

 

 

 

 

 

 

Sensibilités patrimoniales et touristiques 

Les caractéristiques du paysage et l’implantation des édifices patrimoniaux limitent les interactions visuelles 

possibles avec le site du projet. L’ensemble des Monuments historiques sont situés dans la plaine de Caen, en- 

dessous et éloignés de la zone d’implantation potentielle. Aucune visibilité n’est envisagée. La sensibilité 

potentielle du patrimoine protégé vis-à-vis du projet est nulle. 

Parmi les édifices patrimoniaux non protégés relevés à l’échelle de l’aire d’étude éloignée, seul le manoir de 

Mirebel, le plus proche du site du projet, pourrait entretenir des interactions visuelles avec lui, uniquement 

depuis le portail d’entrée. Ces visibilités seront filtrées par la trame bocagère. La sensibilité potentielle du 

manoir de Mirebel varie de nulle (intérieur du domaine) à faible (portail). Celle des autres édifices 

patrimoniaux est nulle. 

Bien que de nombreux itinéraires de petite randonnée traversent l’aire d’étude éloignée, seules certaines 

séquences des itinéraires C8 et C23, proches du site, pourraient permettre des perceptions sur le site du projet. 

Ces visibilités seront filtrées voir totalement masquées, à l’exception d’une séquence de C23 face au manoir de 

Mirebel. La sensibilité potentielle des itinéraires C8 et C23 varie, selon les séquences, de nulle à faible. Celle 

des autres itinéraires de randonnée est nulle. 

Le lieu-dit du Hamel abrite des chambres d’hôtes. Bien que les habitations soient entourées en partie de haies 

bocagères, des visibilités sur le site du projet, à proximité immédiate, sont identifiées. La sensibilité potentielle 

des chambres d’hôtes du Hamel est forte. 
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Elément Caractéristiques Enjeux Sensibilité potentielle 
Paysage 

Escarpement occidental du pays d’Auge 

• Paysage identitaire 

• Trame bocagère 

• Paysages d’échelle modeste 

• Avant-butte comme repères visuels dans le paysage 

• Belvédères remarquables 

Modéré à fort 

• Visibilités franches et filtrées depuis les abords immédiats du site 

• Pas/peu de perception du site au-delà d’1 km 

• Masques topographiques, végétaux et/ou bâtis 

Nulle à forte 

Vallée du Laizon 

• Vallée disymétrique 

• Ripisylve généreuse 

• Trame bocagère dégradée ou préservée 

Modéré 

• Visibilités franches et filtrées depuis les abords immédiats du site 

• Pas/peu de perception du site au-delà d’1 km 

• Masques topographiques, végétaux et/ou bâtis 

Nulle à forte 

Campagne méridionale de Caen 

• Paysages ouverts d’openfield, à dominante horizontale 

• Profondeurs de champ visuel exceptionnelles (+ de 15 km) 

• Marqueurs verticaux traditionnels et modernes 

Faible 
• Pas de perception envisageable du site du projet 

• Masques topographiques, végétaux et/ou bâtis 
Nulle 

Lieux de vie 

Maison au sud du manoir de Mirebel 

• Implantation en fond de vallée 

• Habitation isolée 

• Directement ouverte sur les parcelles agricoles 

• Co-porteur du projet 

Très faible 
• Visibilités franches sur le site du projet 

• Filtres végétaux ponctuels 
Forte 

Le Hamel 

• Implantation à flanc de coteau 

• Habitations isolées 

• Ceinture végétale partielle 

• Chambres d’hôtes 

Modéré 
• Visibilités partiellement filtrées sur le site du projet 

• Filtres végétaux irréguliers 
Forte 

Le Coudray 

• Implantation en haut du coteau et rebord de plateau 

• Hameau peu dense 

• Ceinture bocagère 

Faible • Pas/peu de perception du site du projet Négligeable 

Croissanville 

• Bourg implanté en fond de vallée 

• Extension implantée à flanc de coteau 

• Ceinture bocagère partielle 

Modéré 

• Visibilités filtrées sur le site du projet depuis la frange sud du Clos Carré 

• Pas/peu de perception du site du projet depuis le bourg 

• Masques topographiques, végétaux et/ou bâtis 

Nulle à très faible 

Patrimoine protégé 

Eglise Saint-Germain d’Airan 
• Monument historique partiellement classé 

• Implantation à flanc de coteau, dans le centre-bourg 
Fort 

• Pas de perception envisageable du site du projet 

• Masques topographiques, végétaux et/ou bâtis 
Nulle 

Eglise Saint-Aubin d’Ouézy 
• Monument historique partiellement classé 

• Implantation dans la plaine de Caen, en centre-bourg 
Fort 

• Pas de perception envisageable du site du projet 

• Masques topographiques, végétaux et/ou bâtis 
Nulle 

Moulin à eau d’Airan 
• Monument historique inscrit 

• Implantation en fond de vallée, à l’écart du bourg 
Faible 

• Pas de perception envisageable du site du projet 

• Masques topographiques, végétaux et/ou bâtis 
Nulle 

Château de Cesny-aux-Vignes 
• Monument historique partiellement classé et inscrit 

• Implantation dans la plaine de Caen, dans un parc arboré 
Modéré 

• Pas de perception envisageable du site du projet 

• Masques topographiques, végétaux et/ou bâtis 
Nulle 

Patrimoine non protégé 

Manoir de Mirebel 
• Implantation en fond de vallée 

• Dans un parc arboré 
Faible 

• Visibilités filtrées depuis le portail 

• Pas/peu de perception depuis l’intérieur du parc 

• Masques topographiques, végétaux et/ou bâtis 

Nulle à faible 

Autres éléments patrimoniaux • Implantations variables 
Très faible à 
modéré 

• Pas de perception envisageable du site du projet 

• Masques topographiques, végétaux et/ou bâtis 
Nulle 

Patrimoine non protégé 

C8 & C23 
• Implantation sur les buttes et dans la vallée du Laizon 

• Principalement accompagnés de haies bocagères 
Faible 

• Visibilités ponctuelles filtrées face au portail du manoir de Mirebel 

• Pas/peu de perception depuis les autres séquences 

• Masques topographiques, végétaux et/ou bâtis 

Nulle à faible 

Autres itinéraires de randonnée • Implantations variables Faible 
• Pas de perception notable du site du projet 

• Masques topographiques, végétaux et/ou bâtis 
Nulle 

Tableau 26. Synthèse des sensibilités potentielles paysagères, patrimoniales et touristiques 
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Carte 39. Principales sensibilités paysagères et touristiques à l’échelle de l’aire d’étude immédiate 
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3.5 Aperçu de l’évolution probable de l’environnement en 
l’absence de mise en œuvre du projet 

 

Le projet agrivoltaïque de Croissanville ayant une durée d’exploitation de 35 ans, l’évolution de l’environnement 

en l’absence de projet doit être analysée sur cette durée. 

Concernant l’évolution du milieu naturel sans le développement du projet agrivoltaïque, l’aire d’étude immédiate 

se situe dans un contexte rural peu enclin à subir des évolutions significatives de son territoire.  

D’après l’exploitation des photographies aériennes anciennes et actuelles, le territoire de l’aire d’étude immédiate 

a subi peu d’évolution de 1950 à aujourd’hui. Seules quelques zones ont été ouvertes à l’urbanisation en continuité 

de la ville de Croissanville à l’est et à l’ouest de l’aire d’étude immédiate. Le reste des surfaces a gardé sa vocation 

agricole.  

Les parcelles de la zone d’implantation potentielle ont subi une évolution notable dans les années 70. En effet, 

avant 1970, la majorité des parcelles étaient plantées de vergers de pommier permettant un double usage de la 

même parcelle (production d’herbe et de pommes). A partir de 1970, les surfaces de vergers ont diminué pour 

permettre l'apparition des premières surfaces de grandes cultures dès 1991. Depuis, les surfaces sont toujours à 

vocation agricole.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1950 – 1965       2000 – 2005   

   

 

 

En définitive, la vocation des terrains actuels devrait rester agricole avec les usages actuels constatés lors de l’état 

initial (culture céréalière principalement). En plus de 70 ans, le territoire de la zone d’implantation a subi des 

évolutions majeures dans sa physionomie. Cependant, depuis 30 ans, ces parcelles n’ont pas subi d’évolution 

majeure dans leur physionomie. 

Sans changement majeur imprévu, le contexte écologique devrait correspondre aux constats des inventaires 

réalisés pour l’établissement de l’état initial écologique. L’évolution de l’occupation du sol au sein de l’aire d’étude 

immédiate sans le projet agrivoltaïque à l’étude est liée principalement aux activités agricoles qui y sont 

pratiquées. Ces activités devraient perdurer à moyen voire à long terme.  

A court et moyen termes, les cortèges faunistiques et floristiques resteront identiques à l’état initial. En revanche, 

à plus long terme, ils pourraient subir des modifications marginales par la remontée d’espèces plus méridionales 

en lien avec le changement climatique.  

Les documents d’urbanisme et les documents cadres en vigueur (Cf. § 3.3.1.5 Documents d’urbanisme p.83, 

§ 6.3.1 Conformité du projet avec le document d’urbanisme p.152 et § 8.1 Compatibilité du projet avec les 

documents-cadres p.197) indiquent qu’aucune modification n’est attendue à moyen terme hormis celle de 

l’installation d’un projet de ce type. La vocation agricole des terrains actuels resterait ainsi conforme avec des 

usages similaires à ceux connus à ce jour. 
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CHAPITRE 4. DÉMARCHE D’ÉLABORATION DU 

PROJET 
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4.1 Justification du projet 

4.1.1 Agriculture, territoire et énergie 

La France est historiquement un grand pays d'agriculture. En 2021, elle a exporté près de 70 milliards d'euros 

en matière agricole et agroalimentaire, soit 1,8 fois plus qu'en 2000. Avec une production agricole estimée à 

81,6 milliards d'euros en 2021, la France demeure le principal producteur européen avec près de 17% de la 

production totale du continent.  

L’agriculture joue déjà un rôle essentiel pour plusieurs filières des énergies renouvelables, avec notamment 

les biocarburants et la méthanisation. Elle sera probablement amenée à occuper un rôle encore accru dans 

le futur, avec l’essor que connaît actuellement l’agrivoltaïsme. 

Les objectifs du Gouvernement français en matière de développement des énergies renouvelables sont 

inscrits dans la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) (Cf. § 1.3 Contexte politique p.19). Pour la 

filière solaire photovoltaïque, l’atteinte de ces objectifs ambitieux implique des installations sur différents 

types de foncier, notamment agricole. C’est dans ce cadre que l’agrivoltaïsme se développe, dans une volonté 

de conjuguer production agricole et énergétique. 

Le SRADDET Normand, adopté en 2019, prévoit des objectifs de développement de la production 

photovoltaïque en forte progression (voir tableau ci-dessous). En tenant compte d’un productible spécifique 

moyen de l’ordre de 1100 kWh / kWc, une correspondance avec des puissances installées peut être estimée.  

 2021 2026 2030 

Objectifs SRADDET (GWh) 313 472 600 

Estimation équivalence 
puissance installée (MWc) 

285 429 545 

Tableau 27. Objectifs SRADDET et estimation équivalence puissance installée 

 

A fin septembre 2021, la puissance photovoltaïque raccordée en Normandie était de 232 MWc15. Les objectifs 

du SRADDET impliquent la nécessité de poursuivre, voire d’accélérer le rythme des installations.  

 

 

 

 

15 Source : Obser’ER, « Baromètre 2021 des énergies renouvelables électriques en France ».  

4.1.2 L’agrivoltaïsme, une notion en plein essor 

Le projet est conçu sur le principe de l’agrivoltaïsme. Il visera à mettre en synergie une production agricole 

d’élevage ovin et la production d’énergie renouvelable photovoltaïque sur un même site, chacune des deux 

activités bénéficiant à l’autre.  

La notion d’agrivoltaïsme est en plein essor depuis quelques années. Au cours de son développement, plusieurs 

définitions ont été données pour tenter d’en saisir les contours. On retiendra par exemple la définition de la 

mission flash de l’Assemblée nationale, du 23/02/22 : « Nous définissons l’agrivoltaïsme comme la coexistence sur 

une même emprise foncière d’une production électrique significative et d’une production agricole elle aussi 

significative ». 

En juillet 2021, l’ADEME a publié une méthodologie d’évaluation des projets agrivoltaïques16. Cette méthodologie 

a été appliquée au projet ; le détail est détaillé ci-après. 

Enfin, la récente loi pour l’accélération de la production d’énergies renouvelables vient apporter un cadre légal à 

la notion d’agrivoltaïsme. La manière dont chacun des critères législatifs est pris en compte est détaillée ci-après.  

Par ailleurs, plusieurs guides et bonnes pratiques ont été publiés. On peut notamment retenir : 

• « Produire des ovins sous panneaux photovoltaïques au sol, ce qu’il faut savoir avant de se lancer » 

(02/09/21). L’IDELE et FNO donnent les bonnes pratiques.  

• « L’agrivoltaïsme appliqué à l’élevage des ruminants », IDELE, mai 2021. 

• « Guide des bonnes pratiques en matière d’agrivoltaïsme », La Plateforme verte, 2021.  

Les préconisations de ces guides ont été prises en compte dans la conception du projet.  

Cf. Chapitre 5 Présentation du projet p.117 

 

4.1.3 Choix du site 

Le choix du site est notamment lié à la volonté du propriétaire-exploitant des terrains de développer un projet 

agrivoltaïque sur son exploitation, comme forme de diversification de son activité. Ainsi, le projet a été initié par 

le propriétaire exploitant, qui après avoir envisagé différents projets (méthanisation, etc.), s’est tourné vers 

l’agrivoltaïsme.  

Le projet a été co-conçu avec le propriétaire-exploitant. Il lui permettra notamment de : 

• Sécuriser et pérenniser son activité d’élevage ovin. 

• Permettre la transmission de la ferme à la génération suivante. 

• Accroître le dynamisme de la filière ovine locale. 

16 AEDME, juillet 2021, « Caractériser les projets photovoltaïques sur terrains agricoles et l'agrivoltaïsme » 
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Le propriétaire-exploitant a actuellement une activité d’élevage ovin viande. L’activité de la ferme est présentée 

en détail au § 3.3.2.1 Agriculture et élevage p.83. L’expérience de l’exploitant et sa maîtrise des techniques 

d’élevage ovin sont l’un des gages de la durabilité du projet agricole.  

Un engagement contractuel a d’ores et déjà été pris avec l’éleveur ovin, afin de lui assurer la maîtrise de 

l’exploitation sur l’assiette du projet, sur une durée longue. Par ailleurs, il exploite actuellement une surface 

agricole utile (SAU) de 118 ha. Le projet occupe une surface de 27 ha, soit 23% de la SAU de la ferme. Ce ratio 

garantit le bon fonctionnement de l’exploitation après installation du projet ; en d’autres termes, les dimensions 

du projet sont entièrement compatibles avec le bon fonctionnement global de la ferme. 

L’Institut de l’Elevage (IDELE), institut public de référence pour l’élevage, a été associé à la conception du 

projet, pour assurer une conception favorable à l’activité agricole. L’IDELE assurera un suivi du projet 

agrivoltaïque pendant la phase opérationnelle. 

Les parcelles concernées sont actuellement consacrées à du pâturage et à la production de céréales de vente. 

Cependant, la qualité des sols, argileuses et séchantes. Il est naturel d’envisager un retour en prairie, qui était 

leur usage historique avant les années 70 à 90 (voir § 3.5 Aperçu de l’évolution probable de l’environnement en 

l’absence de mise en œuvre du projet, p.106). 

Cf. Chapitre 5 Présentation du projet p.117 

 

4.1.4 Analyse du projet agrivoltaïque 

4.1.4.1 Analyse du projet agricole 

Le projet agricole est présenté au § 5.3 Projet agricole p.122. Sa conception a été validée par l’IDELE, qui a estimé 

que le projet donne ne nombreux gages de synergie entre objectifs agricoles et énergétiques. 

• Age de l’exploitant  

Né en 1970, l’exploitant a encore une longue période d’activité professionnelle en perspective et le projet 

constitue une phase de consolidation de l’activité agricole en vue d’une transmission. 

• Cheptel 

Le projet s’accompagne d’une augmentation significative du cheptel ovin au point de constituer un véritable 

atelier de dimension viable ce qui en fera l’atelier principal de l’exploitation. La dimension future de la troupe 

ovine facilitera la rationalisation de l’atelier, et permettra de mieux répondre aux périodes de mise en marché 

des agneaux. La dimension de la troupe devrait conduire à une professionnalisation accrue sur la conduite 

animale. Enfin, elle cohérente avec les nouvelles surfaces en herbe attribuées à l’activité, le futur assolement et 

en cohérence avec les projets bâtiments. 

• Mode d’exploitation 

 

17 ADEME, juillet 2021, « Caractériser les projets photovoltaïques sur terrains agricoles et l’agrivoltaïsme ». 

L’organisation en paddocks de la centrale pour la mise en place d’un pâturage tournant montre : 

­ une ambition de maitrise technique sur la gestion fourragère (pousse et valorisation des prairies sous 

panneaux), 

­ des pratiques cohérentes avec de véritables objectifs zootechniques (productivité du troupeau, poids 

de carcasses recherchés), 

­ une capacité à gérer la végétation sous panneaux avec en minimisant de broyages et pertes de 

ressources. 

 

• Pérennité de l’exploitation 

Le projet s’inscrit dans un cadre familial. Il vise notamment à permettre l’installation future du fils, qui a fait des 

études agricoles et souhaite à terme reprendre l’exploitation familiale.  

L’épouse de l’exploitant était co-exploitante pendant plusieurs années. Elle travaille aujourd’hui à l’extérieur, mais 

souhaite revenir sur la ferme lorsque l’équilibre financier de l’exploitation le permettra.  

Enfin, le projet permettra de dégager un revenu complémentaire permettant d’embauche un salarié, ce qui 

améliorera significativement les conditions de travail de l’éleveur (aide au quotidien, possibilité de dégager des 

vacances et week-ends, etc.). 

 

4.1.4.2 Méthodologie ADEME 

L’ADEME a proposé en 2021 une méthodologie de caractérisation des projets agrivoltaïques17. Cette méthodologie 

« vise à caractériser les projets photovoltaïques sur terrain agricole et à définir précisément cette notion 

d'agrivoltaïsme ». Elle a établi trois critères permettant « de catégoriser et hiérarchiser les projets en matière de 

synergie, et permettent ainsi d'identifier, a priori, les projets agrivoltaïques et les associations d'intérêt. ». Le projet 

a été examiné au regard de chacun de ces critères. L’évaluation a été réalisée en collaboration avec l’IDELE. 
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◼ Les services apportés à la production agricole 

Ce premier critère vise à répondre à la question suivante : « Le projet photovoltaïque apporte-t-il un service à 

l’exploitation ? De quelle nature ? ».  

 

Illustration 23. Schéma de la classification des différents types de services apportés à l'exploitation 

agricole 

(Source : ADEME, 2021) 

 

Sur ce critère, le projet répond par les points suivants : 

• La surface couverte par les panneaux protège contre les basses températures, ce qui entrainera 

probablement un allongement de la période de pousse de l’herbe (démarrage plus précoce et 

prolongement du pâturage en hiver). 

• De même l’ombre apportée en période estivale doit permettre la limitation de la dessication des sols et 

du couvert. Il en est attendu un maintien prolongé de l’activité du couvert en été (pousse) contribuant à 

une augmentation annuelle de la production de biomasse à l’échelle des parcelles concernées. 

• Le projet prévoit la mise en place d’un parcours en pâturage tournant dynamique, permettant le 

développement de l’atelier ovin avec une rationalisation des pratiques fourragères. Cette technique est la 

plus rationnelle pour viser le double objectif d’une valorisation maximale de la pousse et de l’entretien par 

l’animal des surfaces en limitant les actions mécaniques. 

• Le projet prévoit de fermer le site avec une clôture d’au moins 2 m, des portails et une télésurveillance, 

offrant une protection efficace contre la prédation (vols et renards). 

• La clôture permettra également de limiter les contacts faune domestique / sauvage, avec un effet 

favorable en termes de biosécurité (transmission de maladies).  

• Les tables photovoltaïques offriront un abri en épisodes caniculaires, de températures basses ou 

d’intempéries, favorable au bien-être animal.  

• Sur des terres séchantes, actuellement en grandes cultures, le passage de cultures céréalières à une prairie 

pâturée va dans le sens d’une réduction de la vulnérabilité de la production aux aléas climatiques, en 

particulier de la sécheresse. 

Au regard de ce critère, le projet apporte des services directs à l’échelle de la parcelle, et entre donc dans la 

catégorie 1.  

Cf. Chapitre 5 Présentation du projet p.117 

◼ L’incidence sur la production agricole 

Le second critère majeur à étudier vise à répondre à la question suivante : « Quelle incidence du système PV sur la 

production agricole (performance quantitative et qualitative) ?». 

 

Illustration 24. Evaluation du critère « Incidence sur la production agricole »  

(Source : ADEME, 2021) 

 

Sur ce critère, le projet répond par les points suivants : 

• Le projet implique la transformation d’une parcelle de 27 ha de cultures de vente, en prairies permanentes 

support d’un atelier ovin qui deviendra la production principale. 

• Le développement des surfaces en herbe aura des impacts positifs sur le stockage de carbone (maintien 

d’un couvert permanent et absence de déstockage par labour), la réduction du travail du sol (pertes de 

sols, effets délétères sur la structure et la porosité par le passage d’engins lourds), des usages de produits 

phytosanitaires (l’IFT sur prairies est 10 fois moins importante sur prairies que sur cultures et est souvent 

exceptionnelle), ainsi que sur la biodiversité notamment sur la biodiversité floristique (biomasse aérienne) 

ainsi que sur celle du sol (microorganismes, champignons, vers de terre….). 

• Les estimations basées sur le retour d’expérience de l’exploitant prévoient une augmentation de la marge 

brute à l’échelle de la parcelle et de l’exploitation : la marge brute en céréales est de 745 €/ha (moyenne 

sur 4 ans), alors que la marge brute de l’élevage ovin est de 1250 €/ha (en moyenne). La substituions d’une 

marge faible par une marge plus élevée est de nature à consolider et augmenter les performances 

économiques. D’autant plus si au-delà des marges, une réflexion est conduite sur les charges de structures 

(matérielles). 

• Le projet agricole prévoit l’augmentation de la production principale d’ovins viande (passage d’env. 100 à 

300 têtes) à l’échelle de l’exploitation, soit une consolidation de la taille de l’atelier à une dimension 

« professionnelle » facilitant la rationalisation de la conduite technique et les stratégies de 

commercialisation. 

Au regard de ce critère, le projet prévoit une amélioration de la production agricole.  

Cf. § 6.2 Incidences potentielles sur le milieu naturel, faune et flore p.144 

Cf. Chapitre 5 Présentation du projet p.117 
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◼ L’incidence sur les revenus de l’exploitation agricole 

Le troisième critère majeur vise à répondre à la question suivante : « Quelle est l‘incidence du système PV sur les 

revenus de l‘exploitation ?». Ce critère doit réaliser un bilan avant/après l‘installation du projet photovoltaïque, 

c'est-à-dire qu'il compare les revenus de l'exploitation dans son ensemble après l'implantation du projet 

photovoltaïque par rapport aux revenus dont disposait l’exploitation avant l’implantation du système 

photovoltaïque. La référence correspond donc aux revenus de l'exploitation à l’état initial (avant le projet). Le bilan 

est présenté au Chapitre 5 Présentation du projet. 

 

 

Illustration 25. Evaluation du critère « Revenus de l’exploitation agricole » 

(Source : ADEME, 2021) 

 

• Le bilan montre une amélioration du bilan de l’exploitation (l’EBE passera de 38 k€ en moyenne 

aujourd’hui, à 53 k€ + 1 salarié) avec une augmentation du revenu disponible pour les exploitants et des 

capacités d’investissements nécessaires à la modernisation de l’entreprise.  

• Le projet permettra une consolidation générale de l’exploitation au plan économique, social et face aux 

potentielles pertes de foncier agricole. 

Au regard de ce critère, le projet permettra une amélioration du revenu agricole. 

Sur la base des trois critères précédents, un gradient de classification des projets photovoltaïques sur terrains 

agricoles a été constitué : du moins vertueux au plus vertueux en termes de synergie agricole. Les résultats peuvent 

être représentés sur le tableau ci-dessous.  

 

Illustration 26. Gradient de classification des projets photovoltaïques sur terrains agricoles  

(Source : ADEME, 2021) 

Selon la classification ADEME, le projet présente une synergie de service, économique et agronomique, le niveau 

le plus élevé. Le projet peut être qualifié d’agrivoltaïque. 

Cf. Chapitre 5 Présentation du projet p.117 
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4.1.4.3 Critères législatifs 

A l’issue de son adoption par le Sénat, puis des débats de l’Assemblée Nationale, la loi relative à l’accélération de 

la production d’énergies renouvelables a été examinée en janvier 2023 par la commission mixte paritaire. Il en est 

ressorti la définition suivante de l’agrivoltaïsme.  

« Section 7 - Dispositions spécifiques à la production d’électricité à partir d’installations agrivoltaïques 

Art. L. 314-36. – I. – Une installation agrivoltaïque est une installation de production d’électricité utilisant l’énergie 

radiative du soleil et dont les modules sont situés sur une parcelle agricole où ils contribuent durablement à 

l’installation, au maintien ou au développement d’une production agricole. 

II. – Est considérée comme agrivoltaïque une installation qui apporte directement à la parcelle agricole au moins 

l’un des services suivants, en garantissant à un agriculteur actif ou à une exploitation agricole à vocation 

pédagogique gérée par un établissement relevant du titre Ier du livre VIII du code rural et de la pêche maritime 

une production agricole significative et un revenu durable en étant issu : 

1° L’amélioration du potentiel et de l’impact agronomiques ; 

2° L’adaptation au changement climatique ; 

3° La protection contre les aléas ; 

4° L’amélioration du bien-être animal. 

III. – Ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque une installation qui porte une atteinte substantielle à l’un 

des services mentionnés aux 1° à 4° du II ou une atteinte limitée à deux de ces services. 

IV. – Ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque une installation qui présente au moins l’une des 

caractéristiques suivantes : 

1° Elle ne permet pas à la production agricole d’être l’activité principale de la parcelle agricole ; 

2° Elle n’est pas réversible. » 

 

Concernant le paragraphe II, la vérification des conditions est explicitée ci-dessous. Des détails sur chaque point 

sont donnés dans le paragraphe précédent.  

1. Le projet participe bien à l’amélioration du potentiel et de l’impact agronomiques, puisqu’il permet 

notamment d’améliorer les revenus de l’exploitant à l’échelle de la parcelle et à l’échelle de la ferme.  

2. Sur ces terres séchantes, le passage en prairie pâturée permet une meilleure résilience aux épisodes de 

sécheresse, de plus en plus fréquents en raison du changement climatique. L’abri offert par les tables 

photovoltaïques permet également de réguler la température et donne de meilleures conditions de pousse 

à l’herbe. En cela, le projet permet une adaptation au changement climatique. 

3. Le point précédent montre également que le projet va dans le sens de la protection contre les aléas. 

4. Les tables photovoltaïques offriront un abri en épisodes caniculaires, de températures basses ou 

d’intempéries favorable au bien-être animal. Par ailleurs, le projet prévoit de fermer le site avec une 

clôture d’au moins 2 m, offrant une protection efficace contre les prédateurs. 

Cf. § 4.1.4.2 Méthodologie ADEME p.109 

 

Concernant le paragraphe IV : 

1. Le texte de loi précise que « Le fait pour la production agricole d’être considérée comme l’activité 

principale mentionnée au 1° du IV peut s’apprécier au regard du volume de production, du niveau de 

revenu ou de l’emprise au sol. ».  

­ La production à l’échelle de la parcelle, mesurée en valeur, sera augmentée ; les projections montrent 

que la marge brute liée à l’exploitation ovine est meilleure que celle liée à l’exploitation céréalière.  

­ A l’échelle de la ferme, l’EBE sera également amélioré, entrainant une amélioration du niveau de 

revenu de l’éleveur.  

­ L’emprise du projet, de 27 ha, correspond à 23% de la SAU de la ferme (Cf. § 4.1.3 Choix du site p.108), 

ce qui laisse une large surface à l’exploitant, hors du projet, pour couvrir les besoins de la ferme 

(fourrage, etc.).  

2. Le projet prévoit le retrait de l’ensemble des éléments du projet, et une remise en état conforme à l’état 

initial à l’issue de la période d’exploitation (Cf. § 5.5.4 Phase de démantèlement p.135). Le projet est donc 

entièrement réversible.  

Le projet est conforme à la définition de l’agrivoltaïsme énoncée par la loi relative à l’accélération de la production 

d’énergies renouvelables. 

Cf. Chapitre 5 Présentation du projet p.117 

 

4.1.5 Historique du projet 

Le dialogue avec les acteurs du territoire et du monde de l’agriculture a été engagé dès l’initiation du projet. Les 

principaux jalons ont été les suivants.  

• Rencontre avec des élus de la municipalité de Mézidon Vallée d’Auge et de la communauté 

d’agglomération Lisieux-Normandie le 14 mars2022. 

• Lancement des inventaires naturalistes en avril 2022. 

• Rencontre avec la commission agriculture de la commune de Mézidon Vallée d’Auge le 23 mai 2022. 

• Accompagnement du projet par l’IDELE à partir de l’été 2022. 

• Présentation au Conseil Municipal de Mézidon-Vallée-d’Auge le 07/06. Par délibération n°2022/06/07/67, 

le Conseil a autorisé la poursuite des études de faisabilité. 

• Lancement de l’étude préalable agricole en septembre 2022. 

• Présentation aux élus de Mézidon-Vallée-d’Auge et aux services de l’urbanisme de Lisieux Normandie, en 

présence de représentants de la DDTM 14 le 19 septembre 2022. 

• Présentation aux Services de l’Etat lors d’une réunion de cadrage le 17 novembre 2022. 

• Présentation aux élus de la Chambre d’Agriculture du Calvados le 11 janvier 2023. 

Le dialogue avec le territoire et avec toutes les parties prenantes, au premier plan desquelles le monde agricole, 

sera maintenu tout au long du développement du projet. 
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4.2 Descriptions des solutions de substitution raisonnables, ou 
variantes envisagées 

Lors du processus de définition du projet, plusieurs variantes ont été envisagées. Cette partie permet d’expliquer 

les principales évolutions de l’implantation du projet dont certaines ont été écartées sur la base de critères 

agricoles ou environnementaux, jusqu’à retenir la zone d’implantation possible (ZIP) du projet définitif.  

Cf. Carte 40 Synthèse analyse des variantes p.115 

4.2.1 Variante V1 : Contraintes foncières 

Cette variante V1 consiste à occuper un maximum de surface supposée disponible, en prenant en compte 

uniquement les limites imposées par des contraintes de disponibilité foncière. 

Dans cette variante, il était envisagé d’installer le projet sur l’ensemble des terrains indiqués dans le périmètre ci-

dessous.  

Caractéristiques de cette variante :  

• surface totale de la zone d’implantation potentielle : 45,8 ha ; 

• Puissance installée : 35 MWc ; 

• Production sur 35 ans : 1238 GWh ; 

• CO2 évité : 37 000 CO2 eq. 

 

Illustration 27. Variante V0 : Contraintes foncières 

4.2.2 Variante V2 : Enjeux agricoles 

Cette variante V2 prend en compte les enjeux agricoles identifiés sur le site. 

L’examen des contraintes de fonctionnement de la ferme a montré que :  

• les parcelles au nord doivent être conservées libres, afin de permettre notamment la possibilité d’une 

production de fourrage, nécessaire à la bonne résilience de l’exploitation agricole.  

• l’enclave au centre de la zone est nécessaire à l’installation de bâtiments agricoles, qui seront en 

communication directe avec le projet. 

Ces terrains ont donc été abandonnés, conduisant à réduire la surface de 11,1 ha. 

Ainsi, cette variante V2 présente une implantation de moindre impact compte tenu de tous les enjeux agricoles 

présents sur la zone. Cependant, les différents aspects environnementaux du site ne sont pas présents dans cette 

variante.  

Caractéristiques de cette variante :  

• surface totale de la zone clôturée : 34,7 ha ; 

• Puissance installée : 27 MWc ; 

• Production sur 35 ans : 938 GWh ; 

• CO2 évité : 28 000 T CO2 eq.  

 

Illustration 28. Variante V1 : Enjeux agricoles 
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4.2.3 Variante V3 : Enjeux environnementaux et site retenu (ZIP) 

Cette variante prend en compte les enjeux environnementaux.  

Le terrain à l’est de la zone est le siège d’une zone humide et présente des enjeux écologiques modérés pour la 

flore, les habitats, les chiroptères, les insectes et les zones humides.  

La parcelle à l’ouest de la zone présente des enjeux écologiques forts pour l’avifaune. 

Cf. 3.2 Environnement naturel p.52 

Ces terrains ont donc été abandonnés, conduisant à réduire la surface de 6,5 ha. 

 

Illustration 29. Variante V2 : Enjeux environnementaux 

 

 

 

 

Le site retenu ne concerne que des surfaces cultivées, avec des enjeux écologiques plus faibles. Cette variante est 

donc de moindre impact environnemental et a conduit à la définition de la zone d’implantation potentielle. 

La surface totale de la zone clôturée est de 27,1 ha et concerne 2 parcelles. 

 

Illustration 30. Variante V2 : Site retenu (ZIP) 

 

D’un point de vue écologique, cette variante : 

• présente l’emprise au sol la plus faible ; 

• évite le territoire du Bruant jaune ; 

• concerne moins de couples d’oiseaux ; 

• nécessite moins de suppression de haie ; 

• permet l’évitement du corridor de la matrice bleue d’intensité moyenne ; 

• évite la zone humide avec une fonctionnalité forte. 

 

Cf. § 10.1 Variantes étudiées p.137 de l’étude naturaliste intégrale 
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Carte 40. Synthèse analyse des variantes 
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CHAPITRE 5. PRÉSENTATION DU PROJET 
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5.1 Localisation géographique et administrative 

5.1.1 Situation du projet 

Le projet concerne l’installation d’une centrale photovoltaïque au sol  

Il se situe au sud de l’ancienne commune de Croissanville, dans le département du Calvados, au sein de la région 

Normandie. La carte ci-dessous localise le projet à l’échelle départementale.  

 

Illustration 31. Localisation du projet à l’échelle départementale 

(Source : géoportail) 

 

 

 

 

 

5.1.2 Maîtrise foncière 

Les parcelles concernées par le projet sont récapitulées dans le tableau ci-dessous. 

Section 
N° de 
parcelle 

Surface 

Commune Commentaire 

ha a ca 

0B 0015 9 09 40 MEZIDON-VALLEE-D’AUGE 

Zones identifiées dans l’OAP du PLUi de 
la Vallée d’Auge : zone A 

0B 0014 9 70 60 MEZIDON-VALLEE-D’AUGE 

0B 0013 4 09 00 MEZIDON-VALLEE-D’AUGE 

0B 0079 4 57 00 MEZIDON-VALLEE-D’AUGE 

0B 0008 4 39 30 MEZIDON-VALLEE-D’AUGE 

0B 0007 3 08 10 MEZIDON-VALLEE-D’AUGE 

Total 34,934  

 

Projet 
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5.2 Les principales caractéristiques du projet 

5.2.1 Synoptique du projet 

5.2.1.1 Projet agricole 

La conception du projet a été co-conçue avec l’éleveur et validée par l’IDELE (L’Institut de l’Elevage, organisme 

public de référence en matière d’élevage), de manière à permettre une exploitation optimale en élevage ovin 

viande. L’équipement des parcelles permettra la conduite d’une troupe ovine significative, d’environ 300 têtes. Le 

projet permettra ainsi d’augmenter significativement le cheptel ovin de l’éleveur.  

La conception du projet permet un travail mécanisé, et la mise en place d’équipements (clôtures internes 

délimitant des paddocks, points d’abreuvement, etc.) permettant une conduite en pâturage tournant dynamique., 

de manière à optimiser la circulation des animaux sur les parcelles. En cela, le projet permet l’amélioration du 

potentiel agricole des terrains pour l’élevage ovin. 

Le projet est accompagné par l’IDELE, qui assurera un suivi du projet après la construction, sur les thématiques de 

l’élevage et de la pousse de l’herbe. En ce sens, le projet constituera une expérimentation à l’échelle de 

l’exploitation, qui permettra d’observer ses effets sur la production, sur le bien-être animal et sur le 

fonctionnement global de l’exploitation. 

 

Illustration 32. Ovins sur un parc agrivoltaïque 

(Source : Renantis) 

 

Le projet agricole est détaillé dans la suite de cette partie.  

 

5.2.1.2 Projet photovoltaïque 

Le synoptique ci-dessous a pour objectif de résumer les caractéristiques essentielles du projet. 

 

Synoptique du projet 

Surface du projet 

Surface clôturée 267 330 m² 

Surface totale de modules 95 353 m² 

Surface des tables projetée au sol 91 391 m2 

Surface des pistes carrossables enherbées 4 205 m² 

Surface en pâturage 263 850 m2 

Ratio surface couverte / surface clôturée 34 % 

Energie et Puissance 

Puissance crête installée 20,81 MWc 

Puissance injectée sur le réseau 18,60 MW 

Production annuelle moyenne estimée 22,66 GWh/an 

Tables photovoltaïques 

Technologie de modules Bifacial, Type N 

Configuration des tables 2 panneaux en format Portrait 

Inclinaison Entre 15 et 30°(cas de base : 20) 

Hauteur minimale 1,2 m 

Hauteur maximale 3,5 m 

Distance inter-rangées 4 m 

Locaux techniques 
Nombre de locaux techniques 

2 postes de livraison 
5 postes de transformation 

Surface des locaux techniques 7 x 57 m² = 399 m² 

Tableau 28. Synoptique du projet photovoltaïque 

(Source : Renantis) 

 

5.2.2 Plan de masse du projet 

Le plan de masse, page suivante, figure les principales composantes de la centrale photovoltaïque projetée. 
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Carte 41. Plan de masse du projet 

(Source : Renantis) 
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5.2.3 Intégration paysagère 

Afin de répondre aux enjeux et contraintes environnementales relevés sur le site, un certain nombre de mesures 

ont été intégrées dès la conception du projet. 

Les caractéristiques d’intégration environnementale du projet sont notamment les suivantes : 

• Des haies bocagères seront implantées sur 606 mètres linéaires (556 ml de haie pleine et 50 ml de haie 

discontinue), favorisant les continuités écologiques et la biodiversité. 

• Les haies existantes dans l’enceinte du projet seront préservées et conduites de manière à y favoriser la 

biodiversité. Des haies périphériques existantes seront renforcées. 

• Les zones humides présentes dans l’enceinte du projet ne seront pas équipées de tables 

photovoltaïques ; la reprise de la prairie sur ces zones permettra la restauration de leurs fonctionnalités. 

• Afin de favoriser l’intégration locale du projet, une aire de repos équipée de panneaux pédagogiques est 

prévue. Ces informations permettront aux promeneurs de comprendre l’utilité du projet et de la 

production d’électricité renouvelable. 

• Des dégagements ont été prévus au droit des lignes électriques ENEDIS et RTE traversant le site. 

• Le démantèlement et le recyclage des panneaux en fin de vie sont prévus dès avant la construction. 

 

Enfin, l’ensemble des mesures visant à éviter, réduire voire compenser les impacts du projet sont détaillées au 

Chapitre 7 Mesures d’évitement, de réduction, de compensation (ERC) et incidences résiduelles ; mesures de 

suivi et d’accompagnement p.177. 
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5.3 Projet agricole 

5.3.1 Conception technique 

La conception du projet suit notamment les préconisations du guide de l’IDELE « L'agrivoltaïsme appliqué à 

l'élevage des ruminants »18. Les précautions suivantes ont notamment été prises. 

• Conception des structures 

Le guide IDELE(1) indique que pour les structures supportant les panneaux photovoltaïques il est nécessaire de 

« prévoir une hauteur minimale des équipements permettant la circulation fluide et sécurisée des animaux » et 

que « compte tenu des références bibliographiques et des retours d’expériences, une hauteur minimale de 1 m est 

recommandée pour les ovins. »  

Ce guide préconise également de « prévoir une hauteur minimale des équipements permettant le passage d’engins 

agricoles. Au-delà des enjeux de bien-être animal, la hauteur des équipements photovoltaïques est un facteur à 

prendre en compte pour faciliter le passage d’engins agricoles, pour assurer l’entretien mécanique de la végétation 

délaissée par les animaux ou pour effectuer des opérations sur le couvert végétal (ressemis notamment). 

L’entretien mécanique éventuellement complémentaire au pâturage est couramment réalisé par l’éleveur à l’aide 

d’une débroussailleuse, ce qui est très chronophage. La mécanisation du désherbage par l’utilisation d’un tracteur 

réduit considérablement le temps d’astreinte comparé à une gestion avec une débroussailleuse. La hauteur 

minimale de 1 m entre le sol et le point le plus bas des panneaux recommandée pour les troupeaux ovins laisse la 

possibilité d’un entretien mécanique sécurisé sous les tables grâce à des outils déportés attelés à un tracteur. »(1) 

Dans le cadre du projet, cette hauteur minimale a été portée à 1,2 m, dépassant les recommandations du guide.  

Une autre des préconisations porte sur « Le choix des solutions techniques de montage au sol […]. Idéalement, si 

les conditions de sol le permettent, un montage au sol avec des tables mono-pieu est à privilégier. Il apporte de la 

souplesse dans l’entretien sous les tables, limitant le contournement des pieux par le matériel. Lorsque la situation 

est propice, les pieux battus sont également recommandés plutôt que des fondations en semelle béton afin de 

limiter l’impact sur la végétation présente. »(1).  

Le projet prévoit des tables monopieux.  

Cf. § 5.4.2 Vue en coupe p.128 

 

Selon l’IDELE, « Dans l’idéal, l’espacement doit permettre le passage d’un tracteur de taille « moyenne » de sorte 

que l’éleveur n’ait pas à acheter de matériel spécifique (mini-tracteur, motofaucheuse…) pour l’entretien 

mécanique du parc. La largeur moyenne d’un tracteur avec un semoir attelé étant d’environ 3,50 m, en considérant 

une marge de sécurité, les allées entre les tables devraient ainsi avoir une largeur minimale de 4m. » (1). 

 

18 IDELE, sept. 2021, « L'agrivoltaïsme appliqué à l'élevage des ruminants » 

Le projet prévoit un espacement de 4 m entre les tables.  

Enfin, en bout de rangée, un espace de 10 m est prévu pour permettre les demi-tours des engins agricoles.  

Ainsi, le travail agricole des parcelles sera entièrement mécanisable, permettant un travail rapide et efficace.  

    

Illustration 33. Exemple de travail mécanisé sur un parc photovoltaïque 

(Source : Berti Handy) 

 

• Systèmes de pâturage 

Il est préconisé de « Réfléchir l’implantation des équipements en prenant en compte la technique de pâturage 

L’implantation des panneaux doit prendre aussi en compte la technique de pâturage envisagée pour l’entretien du 

parc, à savoir le pâturage tournant dynamique (autrement appelé techno-pâturage ou pâturage cellulaire), le 

pâturage tournant classique ou le pâturage continu (autrement appelé pâturage libre). » 

Environ un an avant le démarrage du chantier, la prairie est préparée sur l’ensemble du site. Le mélange de 

semences adapté sera sélectionné en collaboration avec l’IDELE. L’entretien de la prairie se fera par sursemis. 

Cf. § 5.5.1.1 Préparation de la prairie p.132  

 

Le système de pâturage, la rotation des lots d’animaux ainsi que l’accès aux bâtiments d’élevage (situés au 

voisinage immédiat du projet) ont été co-conçus avec l’éleveur. Le projet sera divisé en 25 paddocks d’environ 1 ha 

chacun. Un point d’abreuvement sera aménagé dans chaque paddock, et alimenté par un réseau d’eau.  
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Carte 42. Equipements agricoles 

(Source : Renantis) 

 

• Clôtures extérieures 

Autour du projet, des clôtures d’une hauteur minimale de 2 m seront disposées. Ces clôtures ainsi que des 

dispositifs de surveillance sont obligatoires pour un site photovoltaïque, et permettent dans le même temps 

d’éviter les intrusions, notamment de grands prédateurs.  

• Suivi de l’activité agricole 

L’agrivoltaïsme est un concept récent, sur lequel il est important d’apporter des retours d’expérience afin de 

construire une solide base de connaissances. A cette fin, un suivi de différents paramètres de l’activité agricole 

sera mis en place en partenariat avec l’IDELE.  

A l’échelle de la parcelle, sur un des blocs de pâturage intégré au dispositif seront installés plusieurs dispositifs 

visant à mesurer l’impact des panneaux sur le couvert végétal. Le bloc choisi présente une partie couverte de 

panneaux et une zone non couverte qui servira de témoin aux suivis expérimentaux. 

Les dimensions du projet sont à l’échelle de l’exploitation (27 ha sur 118 ha exploités, soit 23 % de la SAU). Ce qui 

permettrait d’observer les impacts du projet au-delà de la zone témoin, à l’échelle de l’exploitation : 

• Fonctionnement global de l’exploitation (bien-être au travail, etc.) 

• Paramètres zootechniques (évolution de la production, de la reproduction, etc.) 

• Paramètres économiques de l’exploitation. 

Les dispositifs de suivi sont détaillés au Chapitre 7 Mesures d’évitement, de réduction, de compensation (ERC) et 

incidences résiduelles ; mesures de suivi et d’accompagnement p.177. 

 

5.3.2 Conduite de l’atelier ovin sur le projet agrivoltaïque 

Les points suivants décrivent la manière dont l’exploitant prévoit de conduire l’atelier ovin au droit du projet 

agrivoltaïque. 

• Alimentation  

Un système de pâturage tournant dynamique sera mis en place dans le parc agrivoltaïque (coir ci-dessus). Une 

prairie « tampon » de 16 ha sera directement accessible en complément (parcelles voisines du projet). 

L’alimentation hivernale sera assurée par l’ensilage des cultures intermédiaires réalisées sur les surfaces 

labourées. 

• Conduite de la reproduction 

La reproduction sera conduite avec 3 périodes d’agnelage (février/avril/septembre). Cette méthode permet une 

bonne valorisation de l’herbe, une optimisation du temps de travail, et une large période de vente des agneaux. 

• Conduite des prairies 

Les prairies « tampons » sont dédiées à la création de stock de fourrage et au pâturage en fonction de la pousse 

de l’herbe dans l’enceinte du projet agrivoltaïque. 

La prairie dans l’enceinte du projet sera conduite en pâturage tournant dynamique. La mécanisation est prévue 

pour le broyage des refus si nécessaire, mais également pour la fertilisation, ou encore le sur-semis. 
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• Commercialisation  

Le volume d’agneaux produit ainsi que la période de commercialisation permettront à l’éleveur d’intégrer des 

filières de qualité comme par exemple « Bleu Blanc Cœur », ou « Agneau de nos régions ». 

L’augmentation du cheptel permettra une activité de vente des agnelles de reproduction à des producteurs. 

Enfin, les brebis et béliers de réforme pourront être vendus à la coopérative SICAMON (Société d’Intérêt Collectif 

des Marchés Organisés de Normandie) de Lieurey. 

 

5.3.3 Evolution prévisionnelle de l’exploitation 

Le fonctionnement actuel de l’exploitation est décrit aux § 3.3.2.1 p.83 et § 4.1 p.108. L’activité principale est 

l’élevage ovin et bovin, avec 27 vaches allaitantes – Charolaise et limousine (naisseur, vente de broutards, 

engraissement des génisses) et 108 brebis à l’agnelage – production d’agneaux de viande (agneau d’herbe). 

L’activité ovine est en croissance forte depuis 2016. 

La ferme dispose d’une surface agricole utile (SAU) de 118 ha, dont 44 ha de pâtures et 74 ha de labours : blé, 

maïs, colza et féverolle. 

Le projet agrivoltaïque implique une évolution globale de l’activité de la ferme, voulue par l’exploitant. En effet, 

l’objectif de l’exploitant est de faire croître l’activité ovine de la ferme, pour passer de 110 à 300 brebis et faire 

de l’élevage ovin son activité principale. Cette croissance nécessite de réaliser des investissements en 

équipements, difficilement supportables par l’exploitation dans sa situation actuelle.  

L’évolution de l’activité à l’échelle de la ferme est synthétisée dans le tableau ci-dessous. Il est à noter que la 

marge brute réalisée sur l’atelier ovin est supérieure à celle réalisée sur les céréales, notamment en raison de la 

grande variabilité des résultats sur ces dernières, qui sont très vulnérables aux aléas climatiques comme les 

épisodes de sécheresse. L’augmentation de l’activité ovine par rapport à l’activité céréalière va donc dans le sens 

d’une amélioration des résultats financiers de l’exploitation et d’une meilleure résilience, notamment vis-à-vis du 

changement climatique et des sécheresses plus fréquentes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Fonctionnement actuel de 

l’exploitation 
Fonctionnement prévisionnel après installation 

du projet agrivoltaïque  

Surfaces, foncier ▪ 44 ha de prairie permanente 

(dont 21ha en usage précaire 

sans bail) 

▪ 74 ha de cultures  

▪ 73 ha de prairie permanente (dont 21ha 

en précaire) 

▪ 45 ha de cultures  

Productions ▪ 25 vaches allaitantes 

▪ 110 brebis pour la production 

d’agneaux de viande (limites à 

l’extension du cheptel : coût 

des infrastructures (bâtiment, 

clôture) 

▪ 74 ha de cultures de vente 

(blé, maïs, colza, féverolle) 

▪ 25 vaches allaitantes 

▪ 300 brebis pour la production d’agneaux 

de viande 

▪ 45 ha de cultures de vente (blé, maïs et 

dérobés) 

Marge par atelier ▪ Marge brute en céréales : 745 €/ha (moy. sur 4 ans) mais très variable. 

▪ Marge brute élevage ovin : 1250 €/ha (moyenne) 

EBE (excédent 

brut 

d’exploitation) 

▪ EBE : 38 K€ 

▪ La majeure partie de l’EBE 

provient des cultures de vente 

(80%) mais très variable à 

cause des aléas climatiques  

Estimations : 

▪ EBE : 53 K€ (après rémunération d’un 

salarié sur l’exploitation) 

▪ 60% de l’EBE par l’atelier ovin, 30% 

provient des cultures de ventes et 10% 

divers (activité vaches allaitantes et 

vente de fourrage) 

 

Au global, l’installation du projet agrivoltaïque permettra un ensemble d’améliorations pour l’équilibre de 

l’exploitation :  

• Economique  

Le projet permettra à la fois une amélioration de l’équilibre économique de l’exploitation (mesurable par l’EBE) 

et une meilleure résilience face au changement climatique (stabilité du revenu). 

• Social 

Le projet permettra l’embauche d’un salarié, et l’amélioration de la qualité de vie de l’exploitant, par 

l’allégement de la charge de travail grâce à l’aide du salarié. 

• Environnemental 

Le projet permettra de réduire l’utilisation de produits phytopharmaceutiques, car aucun traitement ne sera 

effectué sur les prairies. Par ailleurs, le passage des surfaces en prairie permettra une meilleure efficacité en 

termes de stockage de carbone à l’échelle des parcelles. 
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5.3.4 Suivi du projet agricole 

5.3.4.1 A l’échelle de la parcelle 

L’IDELE se propose la mise en place de plusieurs dispositifs d’acquisition de références à l’échelle de la parcelle. 

Plusieurs questions techniques sont en effet posées sur : 

• L’impact de l’ombre sur la dynamique de pousse de l’herbe (cinétique intersaisons et volume annuel) ; 

• Evolution de la composition floristique du couvert prairial et recherche de la composition la plus adaptée 

localement ; 

• Comportements des animaux dans la centrale, gestion de l’espace, de l’ombre, des abris en relation avec 

le bien-être des troupeaux ; 

• Enfin la question de la présence animale longue durée, sous panneaux, dans un milieu potentiellement 

électromagnétique, pose la question des impacts sur les performances animales (production de viande, 

vitesse de croissance, impacts sur les cycles de reproduction, impacts sanitaires). 

• Volet agronomique. 

Les objets de recherche seraient de mesurer le potentiel productif des parcs dont une partie de la surface est 

couverte par les panneaux.   

1. Pour mesurer la biomasse produite, l’IDELE installera des cases en défend (non accessibles aux animaux) à 

différentes distances des pieux et donc à différentes intensités d’ombrage (cf. Schéma ; A, B, C, D). Ces 

cases seront répétées (au minimum 3 fois) sur un même couvert afin d’assurer une validité statistique de 

la mesure et se prémunir d’éventuels accidents (passage des animaux dans la case…). Il s’agira donc de 

mesurer la production de biomasse par des prélèvements mensuels dans les cases par la méthode des 

quadras sur chaque couvert prairial testé ainsi que sur une zone témoin hors panneaux. Ces mesures 

donneront également lieu à la prise d’échantillons à des fins d’analyses de valeurs alimentaires des 

échantillons (UF, PDI, MS, digestibilité). Ces valeurs alimentaires seront obtenues par analyses chimiques 

auprès du laboratoire de l’Institut de l’Elevage à Villers Bocage. Une analyse de la teneur en phosphore et 

en potassium des graminées servira à calculer les indices de nutrition de la prairie.  

 

2. Tests de différents couverts pour appréhender l’effet de l’ombre sur la composition floristique des prairies 

et leurs évolutions dans le temps.  

L’objectif est de tester différentes bandes de mélanges pluri espèces pour une comparaison de 

comportement en saison de pousse (évolution des flores), de productivité (rendement en tMS/ha) et au fil 

des ans (pérennité). Dans ce projet nous envisageons 3 types de mélanges prairiaux implantés en bandes 

larges de 15 mètres sous les panneaux et perpendiculairement aux rangées de panneaux. Trois autres 

bandes témoins seront implantées hors de la zone couverte en panneaux.  

Là encore, il conviendra de faire des prélèvements pour moitié sous les panneaux et pour moitié hors des 

zones d’ombre. Le nombre de prélèvements sera adapté pour garantir une robustesse scientifique de la 

mesure (répétitions). Un suivi de la composition floristique des couverts par tri des familles et/ou espèces 

prairiales, selon les moments seront faits à cette occasion il se complètera d’une observation des 

évolutions morphologiques éventuellement observables des espèces présentes (adaptation à l’ombre).  

 

 

 

3. Pour bien interpréter le comportement des couverts, un suivi de pâturage est aussi souhaitable à partir 

d’un calendrier d’enregistrements quotidien. Ce suivi permet de mettre en regard, les pratiques de 

pâturage adoptées par l’éleveur et les mesures sur le site. Cependant cela nécessite la participation de 

l’éleveur. Si l’éleveur est volontaire, IDELE le formera et l’équipera d’un outil d’enregistrement (papier ou 

Smartphone à son choix).  

 

4. Pour la dimension « Bien-être » plusieurs méthodes d’approche ou d’évaluation existent issues de travaux 

ou de projets antérieurs où IDELE a été impliqué et partenaire (Welfare Quality, Boviwell…). Elles 

s’appuieront sur des observations des animaux sur place et la mesure de certains indicateurs. L’Institut de 

l’Elevage dispose d’une méthodologie éprouvée et validée.  
Deux personnes effectueront 2 séances d’observation (à des saisons différentes) pendant des durées de 8 

heures. Les attitudes, et activités (alimentation, repos, rumination, déplacements, contacts avec les 

congénères, hiérarchies sociales) seront enregistrées et analysées. 

• Volet zootechnique 

Pour le volet zootechnique les principaux objets de recherche concernent les impacts des équipements 

photovoltaïques sur les performances animales et la santé. Il n’y a pas de protocoles déclinables « au champs ». 

La réponse à ces questions repose sur un suivi pluriannuel des troupeaux avec des enregistrements précis des 

performances (GMQ, poids de carcasses, indicateurs du bilan de reproduction, événements sanitaires (nature et 

fréquence), …). L’étude consisterait à mesurer les performances de production, reproduction pendant plusieurs 

années et les rapprocher aux références connues et à la situation initiale de l’élevage (avant installation de la 

centrale). 

Sur ce volet, zootechnique la mise en place de suivis implique une participation non négligeable de l’éleveur 

(observations, enregistrements, participation ou réalisation de mesures de pesées…). Par ailleurs, l’assurance 

d’une fiabilité et robustesse des résultats imposera un temps d’observation long avec répétitions (plusieurs 

années) pour isoler d’éventuels effets centrales d’autres causes plus ponctuelles (sanitaires, climatiques, etc.).  
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• Volet travail (social)   

La question peut être : quels impacts sur le temps de travail de l’éleveur ?  

L’IDELE dispose de plusieurs méthodes d’approche du travail (quantification, qualité ressentie) que nous 

pouvons utiliser auprès des utilisateurs. Ces méthodes reposent sur des enquêtes et échanges avec 

l’éleveur (analyse quantitative et qualitative du travail).  

 

• Volet matériel et équipements   

L’enjeu est ici de concevoir un parc le plus compatible possible avec un usage agricole et élevage, en simplifiant 

autant que faire se peut le travail de l’éleveur. 

Un suivi sera mis en place pour enregistrer les contraintes posées par le parc et les interventions mécaniques qui 

se sont avérées nécessaires. Cette analyse permettra d’optimiser les constructions de centrales futures pour les 

rendre plus pratiques avec des matériels standards ou la conception de matériels plus spécifiques. 

 

5.3.4.2 A l’échelle de l’exploitation 

Il est souhaitable que les suivis à l’échelle de la parcelle soient interprétés et analysés à l’échelle du système dans 

son ensemble. Aussi il sera envisagé de mettre en place un suivi technico économique de l’élevage du type 

réalisé la Chambre d’Agriculture dans les réseaux INOSYS Réseau d’Elevage. Ces suivis permettent une approche 

globale et multi critères de l’exploitation avec un stockage sous un logiciel (Diapason) de toutes les informations 

collectées (techniques, économiques, sociales, environnementales). Ce logiciel permet une mémorisation des 

performances et résultats ainsi que des extractions pour des analyses plus fines. Ce suivi permettra aussi 

d’appréhender les conséquences économiques de cette activité énergétique. 

A l’édition de ce document, des échanges avec la Chambre d’Agriculture et l’IDELE sont en cours à ce sujet. 

 

5.4 Description technique 

5.4.1 Un projet de centrale photovoltaïque 

Une centrale photovoltaïque classique est constituée de divers équipements électriques permettant la production 

d’énergie électrique. Schématiquement, les modules photovoltaïques génèrent un courant électrique lorsqu’ils 

sont soumis à un rayon lumineux. 

Ce courant continu, DC, est acheminé par câbles jusqu’aux onduleurs. Ces derniers se chargent de la conversion 

du courant continu en courant alternatif triphasé, AC. Il faut un dernier équipement, le poste de transformation 

basse tension, qui élève la tension du courant sur la référence du réseau électrique raccordé, c’est-à-dire en haute-

tension HTA (20 kV). 

Ensuite, comme l’énergie électrique a été modulée pour correspondre au réseau électrique local, elle peut être 

injectée au niveau du poste de livraison. Cet équipement permet de connecter et déconnecter la centrale sur le 

réseau de distribution, mais aussi de comptabiliser l’énergie produite par la centrale solaire. 

 

Illustration 34. Centrale photovoltaïque au sol 

(Source : Renantis) 
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5.4.1.1 Les modules photovoltaïques 

Les panneaux photovoltaïques sont composés de plusieurs cellules photovoltaïques. Une cellule photovoltaïque 

est un semi-conducteur qui génère un courant sous l’effet de la lumière. Un semi-conducteur est composé de deux 

couches, l’une positive, l’autre négative. Ces couches ou « wafers » sont issues d’un même processus initial de 

fabrication, et se différencient finalement par un dopage en atomes différents, permettant une polarisation du 

semi-conducteur. 

Plusieurs technologies de semi-conducteurs existent pour de l’application photovoltaïque : 

• La technologie PERC qui regroupe les cellules faites en silicium soit monocristallin, soit polycristallin ; 

• La technologie dite en couche mince peut être de différents types : CdTe (Tellurure de Cadmium), le 

CIS/CIGS (Cuivre Indium Gallium Sélénium), le silicium amorphe a-Si, parfois hydrogéné a-Si :H, etc. ; 

• La technologie dite organique englobe les cellules polymères, les cellules pérovskites, etc. 

Les autres technologies connues sont généralement des associations ou superpositions entre les semi-conducteurs 

cités précédemment : l’hétérojonction, le tandem ou multi-jonctions, le TOPCON, le bifacial, les cellules à 

concentration, etc. 

Actuellement, les panneaux solaires les plus employés sont les monocristallins ou les polycristallins car le silicium 

reste plus abondant et les procédés de fabrication sont largement maîtrisés. A savoir, la technologie polycristalline 

ne passe pas par une croissance du cristal monocristallin, mais par une cristallisation par refroidissement. Cette 

méthode est moins compliquée à réaliser et permet une meilleure souplesse de la cellule. Cependant, cet 

agglomérat de cristaux réduit le rendement de la cellule polysilicone par rapport à la technologie mono-silicone. 

A la suite de la fabrication des cellules, celles-ci sont connectées entre elles afin de former une plaque. Chaque 

cellule produit un courant électrique qui est réceptionné par une grille métallique, collectant en série chaque 

courant de cellule afin de produire un courant continu total exploitable. 

Plusieurs couches sont ajoutées à cette couche connectée de cellules afin de former un module photovoltaïque 

complet. 

Les modules sont connectés en série (« string ») et en parallèle, et regroupés dans les boîtes de jonctions fixées à 

l'arrière des tables à partir desquelles l'électricité reçue continuera son chemin vers les onduleurs. 

Afin de capter le rayonnement solaire réfléchi par le sol et améliorer encore le rendement des panneaux, leur face 

arrière peut être en verre durci transparent, de telle manière que le rayonnement diffus puisse alimenter les 

cellules. Cette technologie dite bifaciale permet un gain significatif de production. 

La solution envisagée pour le projet est une technologie PERC bifaciale. 

Les dimensions standard des panneaux sont généralement d’environ 1 à 1,5 m de large et 2 à 2,5 m de long. 

 

5.4.1.2 Les lignes électriques traversant le site 

Deux lignes électriques traversent le site : une ligne RTE de 90 KV au sud et une ligne ENEDIS de 20 KV au nord. 

Au-delà des obligations réglementaires, des dégagements suffisants ont été prévus au droit de ces lignes, 

permettant les opérations de maintenance éventuelles.  

Un accès libre aux ouvrages de RTE et ENEDIS sera conservé en permanence pour RTE et ENEDIS, leurs équipes et 

celles des entrepreneurs accrédités par RTE ou ENEDIS, pouvant être amenées à intervenir à tout moment, de 

jour comme de nuit, en vue de la surveillance, l’entretien ou la réparation de l’ouvrage. 

Un pylône de la ligne RTE 90 KV est présent dans l’enceinte du site. RTE préconise généralement une « distance 

minimale à prendre en considération est de 15 mètres entre les massifs de fondations des pylônes et les 

constructions. ». Aucune table photovoltaïque ne sera installée à moins de 15 m du pylône. 

Les conditions encadrant les aménagements au voisinage de lignes électriques sont prévues par les servitudes 

instituées par la loi du 15 juin 1906. Concernant les lignes aériennes au droit du projet, étant inférieures à 130 

KV, l’article 12 s’applique. Il stipule que « Elle n'entraîne aucune dépossession ; la pose d'appuis sur les murs ou 

façades ou sur les toits ou terrasses des bâtiments ne peut faire obstacle au droit du propriétaire de démolir, 

réparer ou surélever. La pose des canalisations ou supports dans un terrain ouvert et non bâti ne fait pas non plus 

obstacle au droit du propriétaire de se clore ou de bâtir. ».  

Ainsi, la réglementation n’implique aucune limitation quant à la construction d’installations photovoltaïques au 

droit des lignes électriques. Cependant, par mesure de précaution, le projet prévoit un dégagement sur un 

couloir de 20 m de large au droit des lignes électriques aériennes (voir plan masse du projet), de manière à éviter 

tout risque en cas d’avarie sur les lignes, et de permettre un accès facilité au gestionnaire de réseaux, sur 

l’ensemble du linéaire concerné. En phase travaux, cette précaution permet également de garantir une distance 

importante aux lignes aériennes, et d’éviter tout risque lors de la construction.  

 

5.4.1.3 La structure et son ancrage au sol 

Les modules sont installés sur une structure appelée « table ». Ils sont disposés en plusieurs rangées, et orientés 

en « paysage » ou en « portrait ». Différentes configurations existent, qui sont sélectionnées en fonction des 

particularités de chaque projet. 

Deux principaux types de structure existent : 

• les structures tracker sont mobiles et motorisées sur un pivot ou une rotule afin de suivre le parcours du 

soleil. Les tables sont généralement orientées nord-sud, de telle manière que les panneaux puissent 

s’orienter à l’est le matin, puis suivre la course du soleil vers l’ouest l’après-midi. 

• les structures fixes sont immobiles, implantés) selon un axe est-ouest de telle manière que les panneaux 

soient face au sud avec un angle optimisé selon la latitude du site. 

Les structures envisagées sont de type fixe, les tables sont donc orientées est-ouest et les modules sont inclinés 

vers le sud avec un angle de 20°. L’inter-rangée entre les tables est au minimum de 4 m. 
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Les tables ont une hauteur en bas de table de 1,2 m minimum. La hauteur limite en haut de table dépend de la 

configuration de la table et de son inclinaison selon les prérequis du site : effort de vent, enjeux paysagers, 

ombrages entre tables, topographie du terrain. 

L’ancrage au sol peut se faire par la technique des pieux battus, des pieux vissés ou à hélice, enfoncés à une 

profondeur de 1 à 2 m environ dans le sol ou à l’aide de lests dans certains cas (refus de pénétration au sol …). Le 

choix d’ancrage et la profondeur des pieux dépendent des caractéristiques du sol, de la configuration de la 

structure ainsi que des contraintes climatiques (efforts de vent, poids de neige...). Ils sont déterminés lors d’une 

étude géotechnique en amont de la construction. En première approche, la solution envisagée pour le projet est 

l’ancrage par pieux battus. 

◼ Solution envisagée pour ce projet 

Tables photovoltaïques 

Disposition Est-ouest 

Inclinaison des tables Entre 15 et 30° 

Inter-rangées 4 m 

Pas ou Pitch 8,65 m 

Hauteur en bas de table 1,2 m 

Hauteur en haut de table Max 3,5 m 

Fixation des structures au sol Pieux battus 

Surface totale des tables 95 353 m² 

Surface projetée des tables 91 391 m² 

Tableau 29. Caractéristiques des tables photovoltaïques du projet 

(Source : Renantis) 

 

5.4.2 Vue en coupe 

La conception du projet a été réalisée en prenant en compte les spécificités du site ainsi que les pratiques standards 

de l’industrie. La hauteur des structures et l’espacement entre rangées permettent le travail agricole mécanisé 

entre et sous les tables.  

La conception des tables est basée sur une hypothèse « de base » de dimension des panneaux. Les technologies 

des modules photovoltaïques connaissent une forte dynamique, et les gammes de modules évoluent 

rapidement. Les dimensions des modules ont tendance à augmenter. Pour cette raison, il est probable que les 

dimensions indiquées pour le « cas de base », qui s’appuie sur les modules disponibles à ce jour, doivent être 

adaptées aux panneaux disponibles une fois le projet autorisé.  

Le plan en coupe présenté ci-contre donne les dimensions des structures. 

 

Tables « entières » 

 

Demi-tables 

 

Illustration 35. Vues des tables (hypothèses bases de dimensions) 

(Source : Renantis) 
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5.4.2.1 Les onduleurs 

Les onduleurs permettent de convertir le courant continu provenant des modules photovoltaïques en courant 

alternatif. Les onduleurs peuvent être positionnés au plus proche des strings (modules photovoltaïques reliés en 

série), appelés onduleurs string, ou être de plus grande puissance et regrouper plusieurs strings, ils sont alors 

appelés onduleurs centralisés. 

Le choix d’un ensemble d’onduleurs string ou d’onduleurs centralisés est spécifique à chaque projet 

photovoltaïque. Ils dépendent de la supervision désirée et de l’équilibre des pertes électriques DC et AC. 

La solution envisagée pour le projet est un ensemble d’onduleurs « string ». 

 

5.4.2.2 Les câbles électriques 

Quatre principaux types de câbles sont présents sur site : 

• Câbles DC reliant les modules PV aux onduleurs, soit sur un chemin de câble métallique filant sous les 

tables photovoltaïques, ou bien dans un fourreau enterré ; 

• Câbles AC reliant les onduleurs à un poste de transformation. Les tranchées seront d’environ 0,85 cm à 1 

m de profondeur et les câbles sont passés dans un fourreau; 

• Câbles HTA reliant le poste de transformation au poste de livraison. Les tranchées seront entre 0,85 cm et 

1 m de profondeur et les câbles sont passés dans un fourreau ; 

• Support de télécommunication, tels que la fibre ou le câble téléphonique en quarte, pouvant être intégré 

dans un fourreau de câbles électriques basse tension, haute tension ou bien dans un fourreau distinct en 

parallèle des câbles. 

 

5.4.2.3 Les postes de transformation et de livraison 

Un poste de transformation est un équipement électrique comportant un ou plusieurs transformateurs de 

puissance élévateurs en tension permettant de diminuer les pertes d’énergie pendant le transport d’énergie sur 

le réseau public de distribution, entre 15 kV et 33 kV (HTA), et le réseau public de transport, supérieure à 

50 kV (HTB). 

Un poste de livraison est une installation électrique permettant d’injecter de l’énergie électrique depuis le poste 

de transformation vers réseau public de distribution ou le réseau public de transport par le biais de la liaison de 

raccordement. Le poste abrite les cellules hautes tensions destinées à accueillir les câbles du réseau public, le 

comptage, le disjoncteur principal de protection ainsi qu’un ou plusieurs départs vers le ou les postes de 

transformation ou autres sites de production. Il peut aussi contenir un Dispositif d’échange d’informations 

d’exploitation (DEIE), qui permet au gestionnaire de réseau de transmettre de manière instantanée des 

informations et demandes d’action nécessaires à une conduite fiable et réactive du réseau. 

Les postes de livraison et de transformation HTA/BT sont intégrés dans des bâtiments techniques. Suivant le projet, 

ils peuvent être dans le même bâtiment ou séparés sur plusieurs bâtiments reliés par l’intermédiaire de liaisons 

souterraines HTA. 

Les postes de livraison ont généralement l’aspect d’un bâtiment préfabriqué, dont les dimensions sont de l’ordre 

de 10 x 2,50 m, et d’une hauteur de 2,56 m. 

 

 

Illustration 36. Vues en coupe du poste de livraison 

(Source : Renantis) 
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Illustration 37. Vues en coupe du poste de transformation 

(Source : Renantis) 

Les bâtiments techniques 

Dimension du poste de transformation 6,06 x 2,44 

Nombre de postes de transformation 5 

Dimension du poste de livraison 10 x 2,50 

Nombre de postes de livraison 2 

Surface des bâtiments 399 m² 

Tableau 30. Caractéristiques des bâtiments techniques du projet 

(Source : Renantis) 

 

 

5.4.3 Les infrastructures associées 

L’infrastructure d’un site industriel regroupe l’ensemble des moyens permettant la circulation et la sécurité des 

personnes et des biens présents sur le site. Un site de production photovoltaïque comportant des zones à accès 

restreint aux personnels habilités. 

◼ Clôture et surveillance 

Afin de limiter l’accès à la zone, une clôture fermera l’ensemble du site. Un accès principal sera réservé aux 

opérations sur les installations photovoltaïques. Plusieurs accès secondaires seront prioritairement réservés à 

l’activité agricole.  

Pour la surveillance du site de jour comme de nuit, des systèmes de vidéo-surveillance et de détection d’intrusion 

(mouvement …) sont implantés sur le site. 

◼ Pistes de circulation 

Afin de permettre la circulation des véhicules de maintenance jusqu’aux différents postes électriques, des pistes 

de circulation sont mises en place. Certaines pistes nécessitant l’accès de véhicules lourds seront de type grave 

stabilisée ; d’autres ne feront l’objet d’aucun équipement particulier. 

Toutes les pistes internes au site seront perméables à l’eau et permettront l’infiltration des eaux pluviales.  

◼ Gestion des incendies 

Afin de répondre aux risques d’incendie, conformément aux prescriptions du Service départemental d'incendie et 

de secours (SDIS), deux réserves incendie (citernes souples) de 30 m3 chacune seront installées. Elles sont 

disposées de manière centrale sur le site, et sont accessibles depuis des pistes renforcées, afin de garantir un accès 

facilité aux camions. 

De plus, des extincteurs classe B prévus pour des incendies d’origine électrique sont mis à disposition au niveau 

des postes électriques. 

◼ Raccordement 

Le raccordement est une liaison haute tension (HTA) qui connecte un site de production ou de consommation au 

réseau public de distribution ou au réseau public de transport. Cette liaison est dédiée au site.  

Un raccordement peut être soit enterré ou aérien suivant les besoins d’adaptation à l’environnement. 

La définition de la solution de raccordement est de la responsabilité du gestionnaire du réseau :  

• soit le gestionnaire du réseau de distribution, Enedis ; 

• soit le gestionnaire du réseau de transport, RTE. 

Il est responsable de la conception, de l’exploitation et de la dépose le cas échéant.  
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La demande d’étude de raccordement doit être faite par le maître d’ouvrage auprès du gestionnaire de réseau, et 

ne peut être faite qu’une fois le permis de construire obtenu. Le gestionnaire fournit, après étude, une proposition 

technique et financière (PTF). La proposition technique et financière comporte les coûts et délais du projet ainsi 

que le choix du tracé de raccordement. La conception du raccordement (point de raccordement au réseau, tracé, 

etc.) ne peut donc pas être connue à la rédaction de l’étude d’impact.  

Afin d’anticiper les solutions techniques de raccordement, une Proposition de Raccordement Avant Complétude 

du dossier pour le raccordement de l’installation (PRAC) a été demandée à ENEDIS. Cette étude donne les 

modalités techniques selon lesquelles l’installation pourrait être réalisée (solution technique, coût, tracé, etc…), 

selon les conditions de disponibilité du réseau ENEDIS au moment de la demande. La PRAC a été livrée par ENEDIS 

le 24/02/2023. Il est à noter que les solutions techniques données par la PRAC sont indicatives et peuvent évoluer ; 

le document qui arrête la conception du raccordement étant la convention de raccordement, qui ne peut être 

signée qu’après obtention du permis de construire.  

Selon la PRAC, le projet pourrait être raccordé au poste source de PERCY, sur la commune de Mézidon Vallée 

d’Auge. Il présente une « capacité de transformation HTB/HTA restante disponible pour l’injection sur le réseau 

public de distribution » suffisamment importante (43,4 MW). 

La PRAC propose l’hypothèse de raccordement indiquée ci-après. Le linéaire de raccordement dans ce cas est 

d’environ 9300 m. Cette hypothèse tient compte d’un raccordement enterré, le long de voieries publiques. Dans 

la suite du projet, des optimisations pourront être recherchées, notamment par des passages sur des terrains 

privés ; le cas échéant, les autorisations adéquates seront obtenues auprès des propriétaires. 

Il est à noter que le 

raccordement au poste 

de PERCY suppose de 

traverser la voie SNCF 

Lisieux – Caen. La 

conception ainsi que 

l’obtention des 

autorisations nécessaires 

se feront auprès du 

gestionnaire de la voie 

ferrée, SNCF réseaux. 

 

 

 

 

Illustration 38. Hypothèse de tracé de raccordement 

(Source : PRAC ENEDIS)  

 

 

 

 

 

Illustration 39. Poste source de PERCY 

(Source : Caparéseau) 
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5.5 Cycle de vie d’un parc photovoltaïque 

5.5.1 Phase de construction 

5.5.1.1 Préparation de la prairie 

Environ un an avant le démarrage du chantier, la prairie est préparée sur l’ensemble du site. Un mélange de 

variétés prairiales adaptées au projet agricole est semé. L’objectif est de préparer une prairie durable, adaptée aux 

conditions spécifiques au projet et offrant les meilleures qualités nutritives pour les ovins. 

 

Illustration 40. Semis de prairie 

(Source : Renantis) 

 

5.5.1.2 Déroulement du chantier 

Le déroulement du chantier envisagé dans le cadre de la construction de la centrale photovoltaïque est détaillé ci- 

dessous : 

1. Préparation du terrain en fonction des caractéristiques du site ; 

2. Création et aménagement des voies d’accès ; 

3. Coupe de la végétation ligneuse et dessouchage si nécessaire ; 

4. Terrassement : déblais, remblai, aplanissement limité au strict nécessaire ; 

5. Installation de la clôture, de la base de vie et de la zone de stockage ; 

6. Création des pistes de circulation du site ; 

7. Réalisation des tranchées et enfouissement des câbles. Mise en attente des câbles et protection des 

câbles. ; 

8. Installation des fondations des structures (pieu battu, longrine béton, etc.) ; 

9. Montage des structures sur les fondations ; 

10. Installation des modules sur les structures ; 

11. Préparation des fondations pour les bâtiments préfabriqués ; 

12. Livraison et installation des bâtiments préfabriqués, des transformateurs, du poste de livraison ; 

13. Câblage du réseau basse tension et haute tension du site ; 

14. Installation des équipements de vidéo surveillance du site ; 

15. Travaux de raccordement électrique par gestionnaire réseau ; 

16. Essai des installations électriques du site avant mise en service (hors tension) ; 

17. Inspection de l’installation électrique par le Consuel ; 

18. Mise en service de la centrale et Essais en charge ; 

19. Dépose de la base de vie et re-végétalisation du sol : la prairie est ressemée là où les travaux l’ont 

endommagée. 

20. Travaux de finition et paysagers, plantations. 

 

Les engins requis pour ce chantier sont des engins de travaux publics classiques (pelleteuse, chargeuse, niveleuse, 

compacteur, etc.) ainsi qu’une batteuse de pieux et d’autres équipements selon les besoins particuliers du site. 

Une grue pourra être nécessaire pour les déchargements et des véhicules légers et camionnettes transporteront 

le personnel. 

Illustration 41. Exemple de base vie 

(Source : Renantis) 
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Illustration 42. Installation des ancrages type pieux battus 

 (Source : Renantis) 

 

Illustration 43. Installation des modules photovoltaïques 

(Source : Renantis) 

  

Illustration 44. Travaux de raccordements électriques 

(Source : Renantis) 

5.5.1.3 Gestion des déchets de chantier 

Une gestion des déchets sera mise en place. Ils seront triés sur place dans des conteneurs en fonction de leur 

nature puis réutilisés ou éliminés selon la réglementation en vigueur en fonction de leur nature. 

Un plan de gestion et d’élimination des déchets sera établi et imposé aux fournisseurs. Un responsable HSE de 

chantier qui veillera au respect de ce plan. 

Ce plan reprendra notamment : 

1. Les obligations réglementaires, à savoir : 

­ Stockage des déchets avant leur élimination dans des conditions ne présentant aucun danger pour 

l’environnement et la santé tout en favorisant leur valorisation ultérieure ; 

­ Élimination des déchets dans de bonnes conditions et dans des installations respectant les normes en 

vigueur et en favorisant leur valorisation ; 

­ Transport vers le site d’élimination / de valorisation réalisé par un transporteur disposant des 

agréments nécessaires ; 

­ Traçabilité des déchets – à cet effet, le responsable HSE conservera l’ensemble des bordereaux de 

suivi et d’élimination des déchets et les tiendra à disposition de l’administration. 

2. Les interdictions réglementaires, à savoir : 

­ Pas d’abandon de déchets ; 

­ Pas de brûlage de déchets ; 

­ Pas d’enfouissement de déchets, hors enfouissement de déchets considérés comme ultimes dans des 

centres adéquats – le chantier ne devrait générer de tels déchets ; 

­ Pas de dépôt dans des installations non prévues à cet effet ; 

­ Pas d’entretien d’engins de chantier en dehors d’une aire aménagée à cet effet – il n’est pas prévu 

d’entretien d’engins sur site. 
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5.5.2 Phase d’exploitation 

5.5.2.1 Opérations de maintenance de la centrale photovoltaïque 

Durant toute la durée d’exploitation de la centrale, des mesures préventives d’entretien et de contrôle des 

installations seront mises en œuvre afin d’assurer leur intégrité et de bonnes performances. Les opérations de 

maintenance comprennent la maintenance préventive, curative, les pièces de rechange, les travaux de 

modernisation, d’amélioration et de mise à jour des logiciels si nécessaire. 

 

5.5.2.2 Maintenance préventive 

Les actions de maintenance préventives seront réalisées périodiquement selon un calendrier défini dès la mise en 

service de la centrale, conformément aux caractéristiques et composants de celle-ci. Ces opérations seront 

planifiées à l’avance durant des périodes de moindre-production, idéalement l’hiver, dans une logique de 

réduction des pertes de production. La maintenance pourra donc conduire à des travaux de rénovation, et par 

anticipation, au remplacement d’éléments considérés défectueux ou présentant des risques à court terme. 

Le tableau ci-dessous présente les principales opérations de maintenance ainsi que leur fréquence. Elles reposent 

principalement sur la réalisation d’inspections périodiques détaillées de l’installation (incluant des 

thermographies) pour confirmer / contrôler son état de préservation et de solidité. 

Poste Période / Occurrence 

Maintenance 
préventive/périodique 

En continu sur les 35 années d’exploitation, comprenant 
notamment des tests électriques et les inspections annuelles 
des composants et de la signalétique 

Inspection régulière 
(thermographie) 

Tous les 5 ans sur les 35 années d’exploitation 

Nettoyage des modules 

Tous les 1 à 4 ans, dépend de l’évolution des technologies 
employées (importants moyens de R&D) 
En complément de l’auto-nettoyage naturel des modules 
(inclinaison et pluie) 

Stock module 
À la mise en service, 0,3 à 0,7% de la capacité, stocké 
directement sur site 

Entretien onduleurs 
Tous les ans, vérification de l’état et dépoussiérage des 
onduleurs 

Provisions onduleurs 
En moyenne, remplacement de tous les onduleurs environ 
une fois sur les 35 années d’exploitation 

Inspection des boitiers DC & 
AC 

Tous les ans, vérification de l’état (isolants), et du serrage des 
connexions et des borniers 

Entretien de la végétation 
Fauchage tardif mécanique tous les ans 
Élagage régulier des haies végétales 

Tableau 31. Maintenance préventive 

(Source : Renantis) 

5.5.2.3 Maintenance curative 

Des dysfonctionnements et pannes ponctuels sont inhérents à toute centrale photovoltaïque et aux éléments la 

composant. En complément de la maintenance préventive, l’enjeu consistera ici à assurer une maintenance 

curative efficace (d’un point de vue temporel) en vue de minimiser les pertes de production. 

Dans ce sens, le système de supervision à distance permettra en temps réel au chargé d’exploitation de prendre 

connaissance des dysfonctionnements de la centrale. Il pourra alors mettre en place des procédures adaptées, 

impliquant la plupart du temps l’envoi d’une équipe de maintenance sur site pour dépanner (voir remplacer le cas 

échéant) le composant défectueux. 

L’utilisation d’un véhicule léger sera suffisante pour la majorité des opérations, et permettra de circuler entre les 

rangées de panneaux pour remplacer panneaux, câbles et onduleurs. Des véhicules plus spécifiques pourront être 

utilisés ponctuellement, notamment pour l’entretien de la végétation ou le remplacement des transformateurs le 

cas échéant (événement exceptionnel, impliquant une grue), sur lesquels les accès principaux et pistes du site 

seront utilisés. 

 

5.5.2.4 Conception et stratégie de maintenance 

Conformément aux bonnes pratiques du marché, un stock de pièces détachées sera mis en place. Ce stock 

comprendra notamment des modules, onduleurs et câblages DC, afin d’optimiser la production d’électricité en 

supprimant les éventuels délais de réception des pièces impliquées dans les pannes les plus fréquentes. Cette 

stratégie sera complétée, pour certains composants, par une reconstitution du stock après usage. 

Il est à noter que la conception électrique de la centrale, reposant sur des onduleurs décentralisés « string », 

facilitera les opérations de maintenance. En effet, les dimensions et le poids de ces derniers permettent la 

prévision d’un stock at assurent une manutention plus aisée, par opposition à des onduleurs centralisés. Cette 

configuration décentralisée aura donc l’avantage de limiter les pertes de production liées à la panne d’un onduleur. 

Ainsi, grâce à la répartition géographique des bases de maintenance (permettant des interventions dans un délai 

relativement court) et au stock de pièces disponible, un dysfonctionnement mineur survenant sur la centrale sera 

généralement résolu en moins de 24h. 

 

5.5.2.5 Entretien du site 

Au-delà de ces opérations d’ordre électrique et mécanique, l’entretien de l’installation est minimal et sera adapté 

au cycle biologique de la faune et de la flore. 

Il consiste essentiellement en l’entretien de la végétation sur site pour éviter les phénomènes d’ombrage sur les 

panneaux et ainsi assurer le bon fonctionnement de la centrale. La végétation sera entretenue par les ovins en 

pâture, conformément au projet d’agrivoltaïsme. Les haies seront élaguées à une fréquence adaptée à la 

végétation. 
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5.5.3 Renouvellement du parc (Repowering) 

La durée de fonctionnement du parc est estimée à 35 ans à compter de sa mise en service. Par la suite, un 

renouvellement du parc (repowering) peut être envisagé par l’exploitant. 

Le renouvellement d’un parc consiste à renouveler les installations, de manière à commencer un nouveau cycle de 

fonctionnement. 

L’ensemble des équipements qui seront remplacés entreront dans le cycle de traitement des déchets comme 

spécifié dans le paragraphe dédié au recyclage des composants. 

 

5.5.4 Phase de démantèlement 

À la fin de la période d’exploitation, le parc sera entièrement démonté, les composants seront réutilisés ou recyclés 

et les parcelles utilisées seront restituées à un usage agricole. Ainsi, l’installation est entièrement réversible. 

 

5.5.4.1 Dépose du parc 

Le démontage autrement appelé dépose du parc consiste à retirer l’ensemble des structures, panneaux et locaux 

d’exploitation ainsi que les câbles enfouis.  

Il est important de noter que l’environnement du site, les possibilités techniques et la réglementation peuvent 

évoluer tout au cours de la vie de la centrale photovoltaïque. Ainsi, la dépose du parc et des infrastructures 

associées sera réalisée selon la réglementation alors en vigueur. 

 

5.5.4.2 Réglementation sur le recyclage des modules 

Le décret 2014-928 relatif aux déchets d’équipements électriques et électroniques et aux équipements électriques 

et électroniques (DEEE) usagés rend les producteurs et distributeurs de panneaux photovoltaïques responsables 

du traitement des déchets, avec obligation de financer ce traitement. 

SOREN a été créée le 7 février 2014 afin d’organiser, de mettre 

en œuvre et de développer la collecte, le traitement et le 

recyclage des panneaux photovoltaïques sur l’ensemble du 

territoire national. Cet organisme assure la collecte des 

panneaux photovoltaïques usagés à travers des prestataires 

spécialisés dans la collecte des déchets. 

Ainsi, conformément à la réglementation sur les DEEE, le coût de la prise en charge et du recyclage des panneaux 

photovoltaïques est acquitté par leur producteur, et compris dans leur prix d’achat par le maître d’ouvrage.  

 

19 https://www.soren.eco/re-traitement-panneaux-solaires-photovoltaiques/ 

5.5.4.3 Recyclage des modules sélectionnés pour le projet 

Les modules photovoltaïques retenus sont à base de silicium cristallin, entièrement compatible avec la filière 

française de recyclage des panneaux photovoltaïques, qui est organisée par SOREN. L’ensemble des modules 

endommagé au cours des phases de construction et d’exploitation, ainsi que lors du démantèlement seront 

collectés par SOREN pour être traités par la filière de recyclage. 

Le taux de valorisation des panneaux photovoltaïques à base de silicium cristallin est de 94,7%19. 

Le procédé actuel de recyclage est le suivant. La première étape du traitement vise à retirer mécaniquement le 

cadre. Le boîtier de jonction et les câbles sont retirés en même temps que le cadre et sont envoyés dans une unité 

dédiée au recyclage des câbles. Le laminé photovoltaïque est ensuite posé par un bras robotique sur un tapis 

roulant. Ils sont tout d’abord découpés en lamelles avant de passer dans une série de broyeurs. Le procédé 

mécanique innovant de recyclage permet de séparer 7 fractions différentes. 

Le verre représente près de 80% du poids d’un panneau solaire photovoltaïque. Le procédé de recyclage permet 

de récupérer deux granularités différentes de verre. 

Avec des aimants pour les métaux ferreux et un courant de Foucault pour les métaux non ferreux, les métaux 

contenus dans le laminé sont récupérés et valorisés. 

Les polymères, notamment le tedlar pouvant constituer la face arrière du panneau solaire photovoltaïque, sont 

séparés, puis transformés en combustible solide de récupération afin de servir de nouvelle source d’énergie. 

 

5.5.4.4 Recyclage des autres composants de la centrale 

Les matériaux restants seront quant à eux majoritairement recyclés conformément à la réglementation applicable 

et selon les possibilités techniques et industrielles au moment du démantèlement.  

 

5.5.4.5 Remise en état du site 

À l’issue du démantèlement, les terrains seront remis dans un état aussi proche que possible de l’état initial des 

parcelles prises à bail, « l’état initial » s’entendant comme antérieurement à l’installation de la centrale 

photovoltaïque. De cette façon, les terrains pourront retrouver un usage agricole, et l’installation photovoltaïque 

est entièrement réversible. 

L’obligation de remise en état par l’exploitant des installations photovoltaïques est matérialisée contractuellement 

dans la promesse de bail, et sera reprise dans le bail emphytéotique.  

 

https://www.soren.eco/re-traitement-panneaux-solaires-photovoltaiques/
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5.6 Bilan carbone 

Le photovoltaïque concourt efficacement à réduire l’empreinte carbone, même en France où le système électrique 

est déjà en grande partie décarboné. RTE indique, dans une note de juin 2020 sur les bilans carbone : 

« En France, le développement de l’éolien et du solaire ne s’est pas réalisé, au cours des années récentes, en 

substitution à l’énergie nucléaire. Aujourd’hui, l’énergie éolienne et l’énergie solaire se déploient donc 

essentiellement en addition au potentiel de production nucléaire et hydraulique. En conséquence, l’augmentation 

de la production éolienne et solaire en France se traduit par une réduction de l’utilisation des moyens de production 

thermiques. 

Si [les capacités éoliennes et solaires] n’avaient pas été développées et avec le reste du parc électrique actuel et 

inchangé, les moyens thermiques en France et en Europe auraient été davantage sollicités, conduisant à des 

émissions supplémentaires, notamment via des centrales au charbon et au gaz. Ces résultats battent en brèche une 

vision réductrice du système électrique où chaque incrément de production éolienne et solaire se ferait au détriment 

du nucléaire et n’aurait pas d’influence sur les émissions de gaz à effet de serre. »20 

RTE toujours, dans la note intitulée futurs énergétiques 2050 : 

« Le solaire photovoltaïque est parfois critiqué pour son bilan carbone, en particulier parce que les panneaux sont 

très majoritairement fabriqués en Asie et que cette étape de fabrication est intensive en énergie et donc émettrice 

de gaz à effet de serre. S’il est vrai que le bilan carbone des installations photovoltaïques reste plus important que 

celui des éoliennes et du nucléaire, celui-ci tend à diminuer nettement depuis quelques années avec les 

améliorations technologiques (taille des wafers…) et l’augmentation de la durée de vie anticipée des installations. 

En outre, contrairement à certains discours, malgré un niveau légèrement plus élevé que pour les éoliennes et le 

nucléaire, le bilan de l’installation d’un panneau solaire sur le cycle de vie est très largement positif dès qu’il 

remplace une production d’origine fossile ou qu’il contribue à accompagner la sortie des énergies fossiles. » 

S’agissant des technologies bas-carbone (nucléaire et renouvelables), celles-ci n’émettent pas de gaz à effet de 

serre qui perturbent le climat lors de la phase de production d’électricité, mais conduisent néanmoins à des 

émissions indirectes principalement lors des phases de fabrication, de construction et de démantèlement des 

infrastructures, ainsi que, dans le cas du nucléaire lors des phases amont et aval du combustible (extraction et 

enrichissement de l’uranium, retraitement du combustible et stockage des déchets). En prenant en compte 

l’ensemble du cycle de vie, l’empreinte carbone des technologies bas-carbone (entre 5 et 43 gCO2eq/kWhe) reste 

d’un niveau très inférieur à celle de centrales thermiques fossiles, et ce quelle que soit la technologie considérée. 

Ce résultat se vérifie même en considérant l’état actuel des technologies (sans amélioration future) et une 

fabrication des équipements en Asie sur la base de mix énergétiques encore largement carbonés (sans relocalisation 

future), comme ceci est aujourd’hui le cas pour l’essentiel des panneaux photovoltaïques. Dans cette configuration, 

 

20 RTE, juin 2020, Note : Précisions sur les bilans CO2. 

https://www.concerte.fr/system/files/concertation/Note%20Bilans%20CO2%20V3.pdf 

21 https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques#Lesresultatsdeletude 

 

l’empreinte carbone d’une installation photovoltaïque moyenne actuelle (autour de 43 gCO2eq/kWhe) est malgré 

tout dix fois inférieure à celle des meilleures centrales à gaz et vingt-cinq fois inférieure à celle des centrales au 

charbon. »21 

Pour être complète, la détermination de l’empreinte carbone d’une installation photovoltaïque doit tenir compte 

de l’ensemble de son cycle de vie, depuis la fabrication de ses composantes (modules, supports, etc.) jusqu’à son 

démantèlement. C’est ce que préconise l’ADEME dans son rapport sur le projet INCER-ACV22 : 

« En forte croissance depuis le début des années 2000, les filières d’énergie renouvelable devraient contribuer 

substantiellement au mix énergétique du futur. Ces filières n’ont généralement pas ou peu d’impacts 

environnementaux durant leurs phases d’opération, ceux-ci intervenant plus en amont dans la chaîne de production 

des systèmes notamment durant leur fabrication et installation, ou en aval durant leur fin de vie. » 

Il existe de nombreuses études et données disponibles quant à l’ACV des installations photovoltaïques. Citons 

notamment : 

• La Base Carbone de l’ADEME donne un contenu équivalent CO2 pour la production d’électricité 

photovoltaïque de 25 à 44 gCO2eq/kWh23 selon la provenance des panneaux photovoltaïques. 

• L’étude INTER-ACV, menée par l’ADEME en janvier 2021, a développé un outil permettant de préciser les 

résultats de l’ACV, selon notamment l’irradiance, la durée de vie, etc.  

En tenant compte du productible spécifique du projet (scénario hybride avec trackers), le résultat obtenu 

est une moyenne (μ) de 32 g CO2eq/kWh24. 

• Des données d’ACV récentes, pour des projets réalisés dans les mêmes conditions, donnent une empreinte 

carbone de l’électricité produite de l’ordre de 25 à 30 gCO2eq/kWh. 

Sur cette base, en retenant une valeur de 30 gCO2eq / kWh, et pour une production estimée à 732 GWh sur 35 

ans, les émissions liées au projet sur l’ensemble de son cycle de vie seraient de l’ordre de 22 000 T (incluant la 

fabrication des modules photovoltaïques, des structures et de l’ensemble des composantes, leur installation, etc.). 

Afin de pouvoir calculer les émissions de CO2 évitées par le projet, il est nécessaire de chiffrer les émissions qui 

auraient eu lieu en son absence, c’est-à-dire par une production d’électricité équivalente, par le mix électrique 

français moyen. Pour que la comparaison soit pertinente, les émissions du mix moyen doivent être évaluées en 

tenant compte d’une approche du cycle de vie du système électrique.  

 

 

 

22 ADEME, janv. 2021, Rapport du projet INCER-ACV 

23 ADEME, Base Carbone, https://bilans-ges.ademe.fr/ 

24 ADEME, Outil INCER-ACV, http://viewer.webservice-energy.org/incer-acv/app/incer-acv/app 

https://www.concerte.fr/system/files/concertation/Note%20Bilans%20CO2%20V3.pdf
https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques#Lesresultatsdeletude
https://bilans-ges.ademe.fr/
http://viewer.webservice-energy.org/incer-acv/app/incer-acv/app


PROJET AGRIVOLTAIQUE LES PERELLES, COMMUNE DE CROISSANVILLE 
RENANTIS –Etude d’impact environnemental 
 

 

 

    

 

 

Dossier auddicé environnement – 22020026 – Etat d’avancement no 1 – mars 2023 

 
 
137 

 

Pour ce faire, il existe plusieurs valeurs de référence communément utilisées. 

• L’arrêté « tertiaire »25 donne un facteur d’émission moyen du mix électrique français de 64 gCO2eq/kWh. 

• La Base Carbone de l’ADEME donne une valeur de 56,9 gCO2eq/kWh en 2021. 

• La base de données Electricity Map répertorie l’intensité carbone de plusieurs pays dans le monde. Pour 

la France, la source de données est RTE.26 Selon cette source, le mix énergétique français a émis entre 2018 

et 2022, entre 66 et 102 gCO2eq/kWh27. 

• Le gestionnaire de réseau RTE publie chaque année les émissions de CO2 générées par le système 

électrique français28. Par exemple, pour 2021, le chiffre publié est de 36 gCO2eq/kWh. Cependant, cette 

valeur représente uniquement les émissions de CO2 générées par la consommation du combustible 

primaire de chaque moyen de production (charbon, gaz, etc.). Elle n’est donc pas comparable aux valeurs 

issues d’une démarche d’analyse du cycle de vie, car elle ne tient pas compte des émissions indirectes liées 

aux phases de construction et de démantèlement des moyens de production. 

Dans le cadre de cette étude, seules les valeurs de l’ADEME et de l’arrêté « tertiaire », considérées comme les 

valeurs les plus fiables et officielles, ont été prises en compte.  

Une valeur moyenne de 60 g CO2eq / kWh sera retenue pour les émissions du mix électrique français moyen. 

La production de l’installation photovoltaïque sur sa durée de vie de 35 ans est estimée à 732 GWh. La même 

production par le mix électrique moyen français émettrait de l’ordre de 44 000 Tonnes CO2eq. 

Ainsi, le projet permet d’éviter l’émission d’environ 22 000 Tonnes CO2eq sur sa durée de vie. 

 

 

 

25 Arrêté du 10 avril 2020 relatif aux obligations d'actions de réduction des consommations d'énergie finale dans des bâtiments 

26 https://github.com/electricitymaps/electricitymaps-contrib/blob/master/DATA_SOURCES.md#real-time-electricity-data-sources 

27 Base de données Electricity Maps, https://app.electricitymaps.com 

28 RTE, bilan annuel 2021, https://bilan-electrique-2021.rte-france.com/ 

https://github.com/electricitymaps/electricitymaps-contrib/blob/master/DATA_SOURCES.md#real-time-electricity-data-sources
https://app.electricitymaps.com/
https://bilan-electrique-2021.rte-france.com/
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CHAPITRE 6. INCIDENCES POTENTIELLES NOTABLES 

DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT 
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6.1 Incidences potentielles sur le milieu physique 

6.1.1 Incidences sur la géologie, les sols et l'érosion 
6.1.1.1 Phase de chantier 

La phase de chantier nécessite un remaniement des matériaux constitutifs du sol et du sous-sol sur une profondeur 

maximale de 0,8 m : 

• au droit des tranchées effectuées pour installer les gaines de raccordements électriques en bandes 

parallèles sur plusieurs dizaines de mètres ; 

• au droit des locaux techniques (structure de livraison, sous-station de distribution), dont la mise en place 

nécessite une excavation superficielle du sol sur une surface de 30 à 50 m² environ. 

Aux phases de réalisation des différentes infrastructures et des fouilles sont associés des apports de matériaux 

externes (sables et graviers de préparation du fond de fouille, géotextiles, gaines en matière plastique, avertisseurs 

en grillage plastique…). 

L’impact des travaux de terrassement est qualifié de moyen sur l’organisation de la structure superficielle du sol. 

De plus, des tassements et des ornières peuvent apparaître ponctuellement du fait de la circulation des engins, 

dépendant notamment des conditions météorologiques de la phase de chantier. Mais le remaniement reste 

superficiel et localisé, et en tout état de cause temporaire. 

Le profil du terrain naturel est respecté et le relief n’est pas modifié de manière significative.  

La définition technique de la solution d’ancrage des structures devra prendre en compte les caractéristiques 

mécaniques des terrains d’assise et être nécessairement réversible.  

En ce qui concerne le raccordement au réseau public électrique, il sera réalisé à environ 7 300 mètres du poste de 

livraison en longeant des voies communales ainsi une partie de la départementale D47. De plus, il suppose de 

traverser la voie SNCF Lisieux-Caen. La conception ainsi que l’obtention des autorisations nécessaires se feront 

auprès du gestionnaire de la voie ferrée, SNCF réseaux. Aucun impact significatif n’est à prévoir du fait de la 

localisation de la tranchée au niveau d’une piste existante et des voiries, au droit d’un sol modifié et anthropique. 

 

6.1.1.2 Phase d'exploitation 

La mise en œuvre de la centrale solaire au sol entraine le « gel » du terrain qui le reçoit pour la durée de 

l’exploitation de la centrale. 

Des opérations de réouverture des tranchées de raccordement peuvent avoir lieu en cas de dysfonctionnement. 

Par ailleurs, les panneaux sont naturellement nettoyés par les eaux issues des précipitations, ce qui ne génère pas 

de pollution. Un lavage manuel peut être effectué en cas de besoin à l’aide d’un jet haute-pression. 

Les seuls risques de pollution sont liés à la présence des véhicules de maintenance avec d’éventuelles fuites (huile, 

carburant...).  

L'impact du projet sur le sol et le sous-sol (tassement, modification, pollution) est négligeable en phase 

d’exploitation. 

6.1.2 Incidences sur les eaux souterraines et superficielles 

6.1.2.1 Phase de chantier 

Les activités du chantier (risque de pollution accidentelle suite à un déversement d’hydrocarbures notamment, 

pollution issue de déchets de chantiers) sont potentiellement susceptibles de générer des infiltrations de fluides. 

De même, il existe enfin un risque de pollution des eaux qui circulent ou stagnent à proximité, ceci par les eaux 

usées du personnel de chantier, les fuites accidentelles d’hydrocarbures ou l’entrainement de particules fines par 

les eaux de ruissellement du chantier. 

Bien qu’en dehors des zones potentielles sujettes aux remontées de nappe, le projet se situe au droit d’un aquifère 

karstique vulnérable aux pollutions (Cf. § 3.1.2.2 p.40 et § 3.1.4.3 p.48).  

D'autre part, des perturbations de l’écoulement des eaux de surface peuvent également survenir, notamment au 

droit des pistes d’accès sur les lieux d’interventions prévues. Les tranchées ouvertes peuvent provoquer de 

nouveaux axes de drainage dans des conditions particulières. 

Compte tenu des éléments qui précèdent, le risque de pollution sur les eaux souterraines est qualifié de moyen en 

phase de chantier. Toutefois, ce risque est limité dans le temps. L'impact du chantier sur les eaux souterraines et 

superficielles, avec la mise en place de mesures appropriées sera négligeable. 

Cf. § 7.1.2 Mesures et incidences résiduelles relatives aux eaux souterraines et superficielles p.178 

 

6.1.2.2 Phase d'exploitation 

Les eaux pluviales s’infiltrent directement dans les sols après ruissellement sur les panneaux. Il n’y a aucune 

collecte ni aucun stockage des eaux météoriques. Ainsi le projet ne suscite aucune entrave à l’infiltration des eaux. 

En effet, les panneaux solaires ont une certaine transparence hydraulique permettant le passage de l’eau de pluie 

sous les panneaux. L’espacement de minimum 4 m d'inter-rangées et les interstices présents entre chaque module 

(verticalement et horizontalement) permettront aux eaux pluviales d’atteindre le sol sans créer de concentration 

d’eau. Elles seront alors réparties équitablement sous les panneaux. L’humidité dans le sol ne sera donc que peu 

modifiée et préservée grâce à l’ombrage. 

De plus, les panneaux étant surélevés (au plus bas à 1 m du sol) une couverture végétale sera maintenue en 

dessous limitant d’autant plus le risque d’érosion des sols, et donc facilitant l’écoulement des eaux. 

Aucun impact permanent n'est attendu sur la qualité des nappes. La technique d’ancrage retenue (pieux battus) 

n’entraine aucune gêne à la circulation des eaux souterraines. 

Les seuls risques de pollution sont liés à la présence des véhicules de maintenance avec d’éventuelles fuites de 

polluants. Ils sont limités car ces visites sont ponctuelles et aucun entretien moteur n’est envisagé sur la zone. 
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6.1.3 Incidences sur la qualité de l'air et le climat 

6.1.3.1 Phase de chantier 

Des impacts moyens sur la qualité de l'air sont attendus lors de la phase de chantier. Ces impacts correspondent 

principalement à la consommation d'hydrocarbures par les véhicules acheminant le matériel et par les engins de 

chantier (engins d'excavation, de terrassement, groupe électrogène...). 

Plus rarement, en période sèche, les engins de travaux peuvent soulever des poussières nuisant à la qualité de vie 

des riverains ou la circulation sur les axes avoisinants, notamment durant les travaux de préparation du site. 

Ces impacts seront en tout état de cause limités dans le temps. 

Par ailleurs, les chantiers d’aménagement et de démantèlement n’auront aucun impact sur le climat. 

 

6.1.3.2 Phase d’exploitation 

Le fonctionnement d’une centrale solaire photovoltaïque au sol ne génère aucun rejet atmosphérique ni aucun 

impact sur la qualité de l'air. 

Au contraire, l’installation permettra d’éviter l’émission de CO2 dans l’atmosphère ainsi que d’autres gaz comme 

les SO2, le NOX (qui participe à la formation de l’ozone) ou encore les poussières et ceci comparativement à 

l’utilisation de certaines énergies fossiles. Ces ouvrages ne génèrent aucun effet sur les processus météorologiques 

(orages par exemple). Il n’y a pas non plus de risque lié au déclenchement de la foudre. 

En ce sens, le projet de Croissanville n'aura aucun impact sur la qualité de l'air, et il aura un impact positif sur le 

climat en participant à la lutte contre l'effet de serre. 

Le projet d'environ 21,67 MWc de puissance devrait produire environ 732 GWh sur 35 ans et éviter l'émission de29 : 

• 22 000 tonnes sur sa durée de vie par rapport au mix énergétique français (60 g de CO2/kWh produit)  

 

Cf. § Chapitre 5 Présentation du projet p.117 

§ 5.6 Bilan carbone p.136 

 

 

29 Source : https://bilan-ges.ademe.fr/documentation/UPLOAD_DOC_FR/index.htm?renouvelable.htm La majorité des panneaux installés 

6.1.3.3 Vulnérabilité du projet solaire au changement climatique 

◼ Projection climatique en métropole au XXIe siècle 

En 2010, le Ministère chargé de l’écologie a sollicité l’expertise de la communauté française des sciences du climat 

afin de produire une régionalisation des simulations climatiques globales à l’échelle de la France. En septembre 

2014, un rapport, « le climat de la France au XXIe siècle », est venu préciser concrètement la hausse des 

températures attendues en France d’ici à la fin du siècle ainsi que les principales évolutions possibles par rapport 

à la moyenne observée au cours de la période allant de 1976 à 2005. 

Différents scénarios d’émissions de gaz à effet de serre permettent de proposer des simulations vraisemblables de 

l’évolution du climat métropolitain pour le XXIe siècle : 

Des températures à la hausse 

En métropole, il est prévu une hausse des températures moyennes de 0,6°C à 1,3°C dès 2050, soit un niveau de 

réchauffement égal à celui qu’a connu la France entre 1901 et 2012. La hausse est attendue entre 2,6°C et 5,3°C à 

l’horizon 2071-2100. 

Des températures extrêmes plus marquées 

Les jours très chauds (dépassant de 5°C la moyenne) vont être plus nombreux : de 36 aujourd’hui, ils passeraient 

vers 2030 à plus de 40 (scénario optimiste) ou à plus de 70 (scénario pessimiste). 

Toutes les régions subiront des sécheresses estivales plus longues. 

Les résultats restent incertains pour les pluies très intenses et les vents violents. 

Des variations de précipitations entre le nord et le sud 

Selon le constat posé par l’Observatoire National sur les Effets du Réchauffement Climatique (ONERC), à l’horizon 

2080-2100, il pleuvra de plus en plus dans les régions nord, de moins en moins dans les régions sud, mais les 

sécheresses augmenteront aussi bien au nord qu’au sud. 

Un niveau de la mer plus élevé 

D’ici 2100, le niveau de la mer pourrait monter en moyenne de 20 à 43 cm (scénario optimiste) ou de 23 à 51 cm 

(scénario pessimiste). 

Des cours d’eau perturbés 

Les projections climatiques les plus vraisemblables font état d’une diminution des débits moyens d’été et 

d’automne et de débits d’étiage plus précoces et plus prononcés, d’une augmentation des débits d’hiver dans les 

Alpes et le sud-est, d’une baisse du niveau des nappes et de crues extrêmes sans changement significatif par 

rapport à la situation actuelle. 

en France provenant d’usine de fabrication en Chine, la valeur par défaut est de 43,9 gCO2eq/kWh. 

https://bilan-ges.ademe.fr/documentation/UPLOAD_DOC_FR/index.htm?renouvelable.htm
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◼ Incidences pour le projet solaire photovoltaïque 

Le changement climatique peut effectivement avoir pour effet d’augmenter la fréquence des épisodes de canicule 

susceptibles de survenir dans l’année. 

Ainsi, le seul impact que pourrait avoir le changement climatique sur l’exploitation d’un parc solaire photovoltaïque 

concerne l’apparition plus fréquente de températures extrêmes et l’effet sur la diminution de la production. 

En effet, le rendement d’un panneau solaire est lié à la température. Quand elle augmente, l'efficacité diminue 

avec l'agitation thermique qui se produit à l'intérieur du matériau. Le courant a tendance à augmenter, mais la 

tension diminue davantage. Ainsi la puissance et l'énergie produites s’en trouvent réduites. 

En l’état des connaissances scientifiques actuelles, il est difficile, voire impossible, de quantifier ou d’évaluer les 

modifications qui pourraient réellement survenir. Il demeure de nombreuses incertitudes sur le sujet. 

En tout état de cause, ces modifications sur la durée de vie du parc solaire photovoltaïque seront d’une amplitude 

acceptable au regard de l’économie du projet et n’auront qu’une incidence très faible. 

Sans pouvoir être quantifié, l’ordre de grandeur de la réduction de production est estimé à quelques pourcents de 

la production annuelle. 

Nota : Le projet agrivoltaïque est réalisé dans une optique de lutte contre le changement climatique. L’impact du 

projet sur le climat est positif.  

 

6.1.4 Incidences relatives aux risques naturels 

6.1.4.1 Phase de chantier 

◼ Risque géotechnique 

Le projet n'aura aucun impact sur le phénomène de retrait-gonflement des argiles. De plus, aucune cavité 

souterraine et aucun mouvement de terrain n’a été recensé à proximité des installations. Aucun impact n’est à 

prévoir. 

◼ Risque d’inondation 

Le projet est implanté dans une zone non sujette aux remontées de nappe. Aucun impact n'est à prévoir. 

◼ Risque sismique, risque de foudroiement et risque d'incendie 

Les chantiers d’aménagement et de démantèlement ne peuvent être à l’origine de séisme, de foudroiement ni de 

feu de forêt, et n’auront pas d’effet amplificateur sur ces phénomènes en cas d’occurrence. 

 

6.1.4.2 Phase d'exploitation 

◼ Risque géotechnique 

Aucun impact n’est à prévoir pour ce qui concerne les risques « cavités souterraines » et « mouvement de terrain ». 

En revanche, le risque de « retrait-gonflement des argiles » est moyen au droit du site ; il peut éventuellement 

engendrer le mouvement du sol et faire travailler les structures de supports des panneaux. 

◼ Risque d’érosion des sols 

La mise en place de panneaux solaires va « protéger » une parte du sol des impacts des gouttes d’eau, mais 

également avoir tendance à regrouper les précipitations en bas des tables, ce qui peut engendrer une érosion 

localisée. Cet impact est minimisé par le fait que les modules ne sont pas joints et reste localisé à l'échelle des 

modules. 

Le maintien d'une strate herbacée et semi-ligneuse engendre un impact qualifié de faible en fonction des zones et 

du maintien réel de la végétation. 

◼ Risque d’inondation par remontée de nappe 

En phase d'exploitation, la centrale photovoltaïque ne peut être à l'origine du phénomène et n'aura pas d’effet 

amplificateur en cas d’occurrence. Aucun impact brut n'est attendu. 

◼ Risque d’incendie 

L’impact est jugé faible compte tenu de la typologie du projet et de la sensibilité des milieux environnants au risque 

incendie. Des mesures ont été mises en place et sont exigées par la réglementation et les exigences du SDIS. 

Cf. § 7.1.4 Mesures et incidences résiduelles relatives aux risques naturels p.179 

◼ Risque sismique 

La centrale photovoltaïque ne peut être à l’origine de séisme et n'aura pas d’effet amplificateur sur ce phénomène 

en cas d’occurrence. 

Compte tenu de l'implantation du projet en zone de sismicité faible, des aménagements « légers » et en l'absence 

d'une présence humaine permanente, l’impact du projet sur cette thématique est non significatif. 

Aucun effet cumulatif et aucun effet domino n’est à prévoir. 
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◼ Risque de foudroiement 

La centrale photovoltaïque en fonctionnement ne peut être à l'origine des risques de foudre. En revanche, elle 

peut en subir des dommages, la foudre pouvant causer d’importants dommages aux installations et 

éventuellement un départ d’incendie dans le milieu naturel environnant et/ou depuis les installations. 

Compte tenu de la localisation du site en zone de faible densité de foudroiement, des aménagements envisagés 

(enherbement de l’emprise, localisation du site), de l'absence de massif sensible au risque incendie à proximité et 

de la réglementation électrique (mise à la terre des infrastructures électriques), cet impact est jugé négligeable. 

 

6.1.5 Incidences négatives résultant de la vulnérabilité du projet à des 

risques d'accidents ou de catastrophes majeures 

6.1.5.1 Définition 

Le risque majeur est la possibilité d'un événement d'origine naturelle ou anthropique, dont les effets peuvent 

mettre en jeu un grand nombre de personnes, d'occasionner des dommages importants et dépasser les capacités 

de réaction de la société. 

Un événement potentiellement dangereux (aléa) n’est un risque majeur que s’il s’applique à une zone où des 

enjeux humains, économiques ou environnementaux sont en présence. 

 

6.1.5.2 Cas du projet solaire photovoltaïque 

Il n'a pas été mis en évidence de vulnérabilité du projet à des risques d'accidents ou de catastrophes majeures 

naturelles. 

Quand bien même, les accidents ou catastrophes majeures qui pourraient avoir lieu n'auraient pas, de par la nature 

du projet, d'incidences négatives importantes sur l'environnement. 

 

6.1.6 Incidences cumulées sur le milieu physique 

On recense un projet pour lequel un avis de l'autorité environnementale a été émis sur les communes dans un 

rayon de 3 km autour du projet au cours des trois dernières années (consultation en date du 01 février 2023). 

Le projet recensé est le suivant : 

• Projet de construction de logements sur la commune de Moult-Chicheboville (14) : avis sur projet du 24 

novembre 2022. 

Les impacts résiduels relatifs au milieu physique recensés dans le cadre de la présente étude d'impact sont nuls ou 

négligeables, voire positifs (Cf. § 7.1.6 p.180). 

Aucun impact cumulé n'est attendu sur le milieu physique. 

6.1.7 Synthèse des incidences potentielles sur le milieu physique 

Aspects 
considérés 

Nature de l’impact potentiel 

Type d’impact :  
Temporaire (T)/ 
Permanent (P) 
Direct (D)/ 
Indirect (I) 

Intensité de 
l’impact potentiel* 
(avant mesures) 

Géologie, sols et 
érosion 

Modification du relief 

Phase de 
chantier 

P D Nul 

Désorganisation des couches 
horizons géologiques et des 
couches superficielles du sol, 
tassements, ornières 

P D Moyen 

Pollution du sol 
Phase 
d’exploitation 

P D Négligeable 

Eaux 
souterraines et 
superficielles 

Imperméabilisation 
Quantité des eaux ruisselées 
Dégradation de la qualité des eaux 

Phase de 
chantier 

T D Moyen 

Phase 
d’exploitation 

P D Faible 

Air-Climat 
Qualité de l’air P I Positif 

Climat / Emissions de gaz à effet de serre P I Positif 

Risques naturels 

Risque sismique, risque d’incendie, risque de 
foudroiement 

P D Faible 

Risque de mouvement de terrain et cavités P I Faible 

Risque d’inondation 

Phase de 
chantier 

T I Négligeable 

Phase 
d’exploitation 

P D Négligeable 

Effets cumulés  
Toutes thématiques du milieu 
physique 

 P/T D/I Nul 

Tableau 32. Synthèse des impacts potentiels du projet sur le milieu physique 

 

* L’intensité de l’impact potentiel correspond dans ce tableau à un impact « brut », évalué avant la mise en place de toute 

mesure d’évitement, de réduction ou de compensation (ERC). Les mesures mises en œuvre dans le cadre du projet sont 

présentées dans le chapitre suivant. Leur prise en compte permettra alors d’évaluer l’impact dit « résiduel ». 
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6.2 Incidences potentielles sur le milieu naturel, faune et flore 

Cette partie présente les incidences potentielles ; elle est extraite du volet naturel réalisé par le bureau d'études 

auddicé environnement. L’étude naturaliste intégrale est consultable dans un dossier séparé et indissociable de la 

présente étude d’impact. 

6.2.1 Description des effets  

6.2.1.1 Effets potentiels sur la flore et les habitats 

L’emprise du projet est presque exclusivement occupée par des terres agricoles qui n’hébergent que quelques 

espèces communes et rudérale. Une haie arbustive d’essences indigènes traverse les parcelles du projet, mais elle 

n’héberge pas d’espèce patrimoniale. Ces parcelles sont bordées de haies arborées et de boisements qui 

hébergent deux espèces remarquables : le Fragon petit-houx Ruscus aculeatus et l’Orchis de mai Dactylorhiza 

majalis. 

◼ Phase chantier 

Modification des habitats 

Le projet entrainera la destruction des habitats en place à savoir des deux parcelles en grandes cultures. La haie 

séparant ces deux parcelles sera maintenue. 

Destruction de pieds 

Les haies périphériques au projet ne sont pas concernées par les travaux, mais les espèces patrimoniales présentes 

pourraient être impactées par la circulation des engins ou le dépôt de matériaux. 

Création de nouveaux habitats 

Le projet vise à implanter une prairie permanente sous les panneaux en lieu et place des cultures actuellement 

présentes.  

Introduction d’espèces exotiques envahissantes (EEE) 

Les travaux pourront entrainer une dispersion importante d’espèces exotiques envahissantes, notamment de 

Vergerette du Canada Erigeron canadensis, espèce pionnière et avec une forte capacité à coloniser les sols nus. 

◼ Phase exploitation 

Aucun effet sur la flore et les habitats présents lors de l’état initial. 

 

6.2.1.2 Effets potentiels sur l’avifaune 

La présence de l’avifaune est à prendre en compte sur l’ensemble du cycle biologique. En effet, le peuplement de 

l’avifaune évolue en fonction de la période de l’année, ainsi que les besoins et sensibilités des espèces présentes. 

La diversité des cortèges est également à prendre en considération. Sur l’aire d’étude, deux cortèges principaux 

ont été identifiés : 

- Les espèces inféodées aux milieux bocagers et forestiers qui accomplissent tout ou partie de leur cycle de 

vie dans les boisements et haies arborées et arbustives des parcelles périphériques au projet. 

- Les espèces anthropophiles vivant proche de l’Homme, dans les jardins et les bâtiments et qui peuvent 

s’alimenter dans les cultures : ces espèces seront très peu impactées par les travaux et l’exploitation. 

◼ Phase chantier 

Modification des habitats 

Les seuls habitats détruits et/ou altérés par le projet seront les deux parcelles en grande culture. Ces parcelles 

n’accueillent que très peu d’espèces et uniquement comme source d’alimentation. Excepté les gallinacés et un 

individu erratique d’Alouette des champs Alauda arvensis, aucune espèce inféodée aux grandes cultures n’a été 

observée. Les espèces granivores comme le Moineau domestique Passer domesticus, perdront une source 

d’alimentation liée à l’arrêt des cultures. 

La haie séparant les deux parcelles concernées par le projet pourra être impactée au détriment des espèces qui y 

vivent notamment la Fauvette grisette Sylvia communis. 

Les habitats créés (prairie permanente) seront favorables à de nombreuses espèces, notamment comme source 

d’alimentation. 

Destruction d’individus 

Les oiseaux adultes ont une bonne capacité de fuite. Ainsi seules les nichées et les individus en couvaisons pourront 

être détruits par les travaux. Sur l’emprise du projet, la seule espèce nichant au sol est le Faisan de Colchide 

Phasianus colchicus. En cas d’intervention sur la haie, les nichées présentes seront détruites également. 

Dérangement 

En période de reproduction, le dérangement lié aux travaux pourra entrainer l’abandon des nichées sur l’emprise 

du projet, mais également en périphérie. Hors période de reproduction, le dérangement sera non significatif. 

◼ Phase exploitation 

En exploitation, le projet n’entrainera aucun effet connu à ce jour sur l’avifaune. 
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6.2.1.3 Effets potentiels sur les chiroptères 

Les inventaires ont montré que le maillage bocager, en périphérie du projet, est particulièrement favorable à ces 

espèces, mais, dès que les milieux sont ouverts et les haies discontinues, la richesse spécifique et le niveau 

d’activité sont moins important. Les haies au nord de l’emprise du projet et le long des voiries jouent un rôle dans 

les déplacements locaux. 

◼ Phase chantier 

Modification des habitats 

Tout impact sur les axes de circulation des chiroptères que constituent les haies sont susceptibles d’altérer les 

habitats de ce taxon. Les cultures étant peu favorables aux chauves-souris, le projet n’aura pas d’effet significatif. 

Destruction d’individus 

Aucun gîte potentiel ou avéré n’a été recensé dans l’emprise du projet. Par conséquent ce dernier n’entrainera 

pas de mortalité. 

Dérangement 

En l’absence de gîte sur l’emprise du projet, le dérangement sera limité aux zones de chasse et de transit et 

essentiellement lié aux éclairages et aux travaux nocturnes. 

◼ Phase exploitation 

Les effets potentiels sont limités au dérangement lié à la présence humaine et à l’éclairage nocturne. 

 

6.2.1.4 Effets potentiels sur l’autre faune 

Au cours de l’ensemble des inventaires, 53 espèces ont été identifiés avec plusieurs espèces caractéristiques de 

zones humides comme le Criquet ensanglanté Stethophyma grossum mais les parcelles de grandes cultures sont 

très peu favorables à l’autre faune, en particulier aux insectes, aux reptiles et aux amphibiens, avec un très faible 

nombre d’observations et une faible fonctionnalité 

◼ Phase chantier 

Modification des habitats 

Sur l’emprise du projet, les habitats détruits ont très peu d’intérêt pour l’autre faune. Seule la haie présente plus 

d’intérêts, mais les enjeux attribués sont faibles. 

La prairie permanente implantée lors de la phase travaux aura un impact positif sur les espèces de l’autre faune. 

Destruction possible d’individus ou d’œufs 

Le projet entrainera certainement la destruction d’individus à faible capacité de fuite (insectes). Mais les espèces 

concernées sont peu nombreuses et non patrimoniales (exemple le Grillon bordelais présent dans les cultures de 

céréales). Le projet n’entrainera aucune destruction d’espèce protégée ou patrimoniale. 

Dérangement, perturbation et sous-occupation du site 

Le projet n’entrainera qu’un dérangement temporaire des mammifères présent sur le site du chantier et à 

proximité. L’installation d’un grillage périphérique limitera les déplacements de la grande faune sans impact 

significatif sur ces espèces qui peuvent parcourir de grandes distances et contourner aisément le projet. 

◼ Phase exploitation 

Aucun effet n’est prévisible sur l’autre faune en phase d’exploitation. 

 

6.2.1.5 Effets potentiels sur les corridors écologiques 

Le projet s’intègre dans un maillage bocager constitué de prairies permanentes, de cultures et de haies arborées. 

Le schéma régional de cohérence écologique définit l’emprise du projet comme un corridor de la matrice verte de 

faible intensité. D’après les observations de terrain, les principaux corridors sont d’une part le réseau de haie qui 

permet la circulation des espèces, en particulier des chauves-souris, et le Laizon, cours d’eau à environ 200 mètres 

à l’est de l’emprise du projet. 

La haie séparant les deux parcelles du projet constitue le seul corridor concerné par les travaux. Cette haie est 

maintenue dans le projet. Ce dernier aura donc un impact non significatif sur les corridors écologiques. 

 

6.2.1.6 Effets potentiels sur la zone humide 

Le projet est susceptible d’avoir des effets sur la zone humide :  

- imperméabilisation des sols sur des surfaces réduites correspondant aux postes de livraison et au local de 

maintenance 

- tassement des sols lors des travaux 

- limitation de la capacité d’infiltration des sols par la création de pistes de maintenance  

Cependant, le site fait actuellement l’objet d’un usage agricole avec la présence d’engins de traction et de récole 

(tracteur, ensileuse...) responsable d’un tassement des sols. De plus l’implantation d’une prairie permanente aura 

un effet positif sur les capacité l’infiltration des eaux de pluie sur l’emprise du projet. 

 

6.2.1.7 Effets cumulés 

Aucun projet soumis à l’avis de l’autorité administrative n’a été identifié à moins de 3 km du projet. Il n’y a, par 

conséquent, aucun effet cumulé.  
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6.2.2 Analyse des impacts et mesures du projet 

Cette section présente une série de tableaux permettant de rendre compte des impacts bruts et résiduels pour chaque groupe étudié en phase travaux et en phase exploitation. Chaque tableau détaille les impacts bruts et les impacts 

résiduels en phase travaux puis d’exploitation du projet. 

6.2.2.1 Flore et habitat 

Phase Habitat Enjeux Effets Durée Impact brut Justification de l’impact brut Évitement Réduction 
Impact 
résiduel 

Accompagnement 
Suivi 

Travaux 

Grandes cultures 
Très 
faible 

Destruction de l’habitat grande 
culture 

Permanent 
Non 
significatif 

Habitat anthropique répandu, 
absence de flore patrimoniale 

- - 
Non 
significatif 

- 

Haies arborées et 
arbustives 

Faible Dégradation des haies Temporaire Faible 
Les haies sont maintenues dans le 
projet. Les éventuelles 
dégradations seront accidentelles. 

E1 - Mise en défend de 
zones sensibles et de 
stations d’espèces 
protégées 

R1 - Plantations de 
haies et gestion 
extensive 

Non 
significatif 

- 

Habitats présents en 
périphérie du projet 
(haies, prairie, bois) 

Faible 
Dégradation des habitats par 
circulation des engins et 
stockage de matériaux 

Temporaire Faible 
Les habitats périphériques sont 
non menacés et à faible niveau 
d’enjeu 

E2 - Limiter ou adapter 
la position de l’emprise 
des travaux 

- 
Non 
significatif 

- 

Flore patrimoniale 
Orchis de mai, 
Fragon petit-houx 

Modéré 
et faible 

Dégradation des espèces 
patrimoniales par circulation 
des engins et stockage de 
matériaux 

Temporaire Faible Deux espèces patrimoniales 
E2 - Limiter ou adapter 
la position de l’emprise 
des travaux 

- 
Non 
significatif 

- 

Tous les habitats 
Faible à 
très 
faible 

Introduction et dissémination 
d’espèces exotiques 
envahissantes 

Permanent Modéré 

Deux espèces exotiques 
envahissantes sont présentes sur 
l’emprise du projet et les sols 
travaillés et récemment semés 
sont favorables au développement 
des EEE. 

- 
R2 - Lutter contre les 
Espèces Exotiques 
Envahissantes (EEE) 

Non 
significatif 

S1 - Suivi de 
l’évolution des 
cortèges 
spécifiques et des 
comportements 

Exploitation 

Grandes cultures 
Très 
faible 

Aucun effet sur la flore et les 
habitats présents 

Permanent 
Non 
significatif 

- - - 
Non 
significatif 

- 

Haies arborées et 
arbustives 

Faible 

Habitats présents en 
périphérie du projet 
(haies, prairie, bois) 

Faible 

Flore patrimoniale 
Orchis de mai, 
Fragon petit-houx 

Modéré 
et faible 

Tableau 33. Impacts du projet en phase travaux et exploitation sur la flore et les habitats 

Niveau d’impact : Positif, Non significatif, Faible, Modéré, Fort et Très fort 

L’emprise du projet est concernée uniquement par des grandes cultures et une haie transversale qui sera maintenue. Les impacts sur projet sur la flore et les habitats sont donc limités aux espèces patrimoniales présentes en lisière du 

projet et aux espèces exotiques envahissantes. Des mesures seront donc prises pour éviter les stations d’espèces patrimoniales et limiter la colonisation du projet par les EEE. 
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6.2.2.2 Avifaune 

Phase Espèce Enjeux Effets Durée 
Impact 
brut 

Justification de l’impact brut Evitement Réduction 
Impact 
résiduel 

Accompagnement 
Suivi 

Travaux 

Toutes les espèces 
nicheuses 

Très 
faible à 
fort 

Dérangement en 
période de 
reproduction, 
abandon de nichées 

Temporaire Fort 

De nombreuses espèces, dont plusieurs 
patrimoniales, nichent dans les haies sur le 
projet et en périphérie 
Les adultes ont une bonne capacité de 
fuite, les risques de mortalité sont donc 
limités aux œufs, poussins et juvéniles. 

E3 - 
Adapter les 
périodes de 
travaux sur 
l’année 

R3 - Limitation des pièges 
pour la petite faune 

Non 
significatif 

- 

Toutes les espèces 
présentes hors période de 
nidification 

Très 
faible à 
fort 

Dérangement Temporaire 
Non 
significatif 

Espèces habituées aux travaux agricoles, de 
nombreuses zones de report et grandes 
cultures peu fréquentées. 

- - 
Non 
significatif 

- 

Espèces des milieux 
bocagers à enjeu faible à 
très faible (Fauvette à tête 
noire Sylvia atricapilla, Pipit 
des arbres Anthus trivialis, 
Etourneau sansonnet 
Sturnus vulgaris...) 

Faible à 
très 
faible 

Modification des 
habitats 

Permanent Positif 

Le projet consiste à implanter une prairie 
permanente pâturée, en plus de panneaux 
solaires, qui offrira davantage de ressources 
alimentaires que des cultures. 
Les haies seront maintenues. 

- 

R1 - Plantations de haies et 
gestion extensive 

Positif - 

Bruant jaune Emberiza 
citrinella 

Fort 
Modification des 
habitats 

Permanent Positif 

Le projet consiste à implanter une prairie 
permanente pâturée, en plus de panneaux 
solaires, qui offrira davantage de ressources 
alimentaires que des cultures. 
Les haies seront maintenues. 

- 

R1 - Plantations de haies et 
gestion extensive 

Positif - 

Chardonneret élégant 
Carduelis carduelis 

Modéré 
Modification des 
habitats 

Permanent 
Non 
significatif 

Espèce observée uniquement à proximité 
des habitations (jardins). 

- 
R1 - Plantations de haies et 
gestion extensive 

Non 
significatif 

- 

Fauvette grisette Sylvia 
communis 

Modéré 
Modification des 
habitats 

Permanent 
Non 
significatif 

Les haies seront maintenues et gérées de 
manière extensive. 

- 
R1 - Plantations de haies et 
gestion extensive Positif - 

Linotte mélodieuse Linaria 
cannabina 

Modéré 
Modification des 
habitats 

Permanent 
Non 
significatif 

Espèce observée uniquement à proximité 
des habitations (jardins). 

- 
R1 - Plantations de haies et 
gestion extensive 

Non 
significatif 

- 

Pie-grièche écorcheur 
Lanius collurio 

Modéré 
Modification des 
habitats 

Permanent 
Non 
significatif 

Espèce observée en dehors de l’emprise du 
projet 

- - 
Non 
significatif 

- 

Tourterelle des bois 
Streptopelia turtur 

Modéré 
Modification des 
habitats 

Permanent 
Non 
significatif 

Espèce observée en dehors de l’emprise du 
projet 

- - 
Non 
significatif 

- 

Bouvreuil pivoine Pyrrhula 
pyrrhula 

Fort 
Modification des 
habitats 

Permanent 
Non 
significatif 

Les haies seront maintenues et gérées de 
manière extensive. 

- 
R1 - Plantations de haies et 
gestion extensive 

Positif - 

Espèces des milieux 
forestiers à enjeu faible à 
très faible (Sittelle 
torchepot Sitta europaea, 
Grimpereau des jardins 
Certhia brachydactyla...) 

Faible à 
très 
faible 

Aucun effet Permanent 
Non 
significatif 

Le projet ne concerne aucun espace boisé 
ni aucune haie arborée 

- - 
Non 
significatif 

- 
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Phase Espèce Enjeux Effets Durée 
Impact 
brut 

Justification de l’impact brut Evitement Réduction 
Impact 
résiduel 

Accompagnement 
Suivi 

Travaux 

Mésange nonnette Poecile 
palustris 

Modéré Aucun effet Permanent 
Non 
significatif 

Le projet ne concerne aucun espace boisé 
ni aucune haie arborée 

- - 
Non 
significatif 

- 

Pouillot véloce 
Phylloscopus collybita 

Modéré 
Modification des 
habitats 

Permanent 
Non 
significatif 

Le projet ne concerne aucun espace boisé 
ni aucune haie arborée 

- 
R1 - Plantations de haies et 
gestion extensive 

Positif - 

Pic épeichette 
Dendrocopos minor 

Modéré Aucun effet Permanent 
Non 
significatif 

Le projet ne concerne aucun espace boisé 
ni aucune haie arborée 

- - 
Non 
significatif 

- 

Espèces anthropophiles à 
enjeux très faible à faible 
(Moineau domestique 
Passer domesticus, 
Hirondelle rustique Hirundo 
rustica...) 

Très 
faible à 
faible 

Modification des 
habitats 

Permanent Positif 

La forte diminution des insecticides et la 
présence d’ovins en pâturage offrira une 
meilleure ressource alimentaire que les 
cultures actuellement en place. 

- - Positif - 

Espèces migratrices (Pipit 
farlouse Anthus pratensis, 
Faucon hobereau Falco 
subbuteo, Pinson des 
arbres Fringilla coelebs...) 

Très 
faible à 
faible 

Aucun effet Permanent 
Non 
significatif 

Les espèces survolant le site ne subiront 
aucun effet lié aux travaux 

- - 
Non 
significatif 

- 

Espèces des plaines 
cultivées : Faisan de 
colchide Phasianus 
colchicus et Alouette des 
champs Alauda arvensis  

Très 
faible à 
faible 

Modification des 
habitats 

Permanent 
Non 
significatif 

Le Faisan de colchide Phasianus colchicus 
apprécie autant les prairies que les cultures 
et l’Alouette des champs Alauda arvensis 
n’a été observé qu’en vol à une reprise. 

- - 
Non 
significatif 

- 

Exploitation 

Espèces des milieux 
bocagers 

Fort à 
très 
faible 

Aucun effet Permanent 
Non 
significatif 

Les panneaux solaires n’ont, à ce jour, 
aucun effet connu sur ces cortèges 
avifaunistiques. 

- - 
Non 
significatif 

- 

Espèces des milieux 
forestiers  

Modéré 
à très 
faibles 

Aucun effet Permanent 
Non 
significatif 

- - 
Non 
significatif 

- 

Espèces anthropophiles 
Faible à 
très 
faible 

Aucun effet Permanent 
Non 
significatif 

- - 
Non 
significatif 

- 

Espèces des plaines 
cultivées 

Faible à 
très 
faible 

Aucun effet Permanent 
Non 
significatif 

- - 
Non 
significatif 

- 

Tableau 34. Impacts du projet en phase travaux et exploitation sur l’avifaune 

Niveau d’impact : Positif, Non significatif, Faible, Modéré, Fort et Très fort 

Les enjeux avifaunistiques sont essentiellement liés à la présence d’espèces des milieux semi-ouverts et arbustifs. Aucune espèce inféodée aux grandes cultures n’a été observée sur le site à l’exception d’une Alouette des champs Alauda 

arvensis observée en vol. Le projet prévoie la mise en place d’une prairie permanente en lieu et place des cultures, la réduction des traitements phytosanitaires, le maintien des haies existantes et la plantation de nouveaux linéaires de 

haies ce qui permet d’attribuer au projet des impacts résiduels non significatif à positif pour l’avifaune. 



PROJET AGRIVOLTAIQUE LES PERELLES, COMMUNE DE CROISSANVILLE 
RENANTIS –Etude d’impact environnemental 
 

 

 

    

 

 

Dossier auddicé environnement – 22020026 – Etat d’avancement no 1 – mars 2023 

 
 
149 

 

6.2.2.3 Chiroptères 

Phase Espèces Enjeux Effets Durée 
Impact 
brut 

Justification de l’impact brut Evitement Réduction 
Impact 
résiduel 

Compensation 
Accompagnement Suivi 

Travaux 

Toutes 
les 
espèces 

Modéré 
Destruction ou 
altération de zones 
de chasse 

Permanent Faible 

Implantation des panneaux au sein des parcelles 
de grandes cultures 
Perturbation par le changement de qualité des 
habitats 
Altération et destruction de haies utilisées pour la 
chasse notamment des Pipistrelles 
Variante du projet limitant le plus les linéaires de 
haies concernés 

E2 - Limiter ou adapter 
l’emprise des travaux : 
Préservation des haies 
les plus favorables à 
l’activité des 
chiroptères au nord de 
l’aire d’étude, variante 
du projet la plus 
modeste 

- Faible - 

Fort 

Destruction et 
modification des 
axes de 
déplacement 

Permanent Faible 

Le projet nécessite la création de deux trouées de 25 m 
dans la haie existante. Cette dernière est discontinue à 
l’état initial. 
Les haies maintenues (100 et 70 ml) seront taillées à 
3,5 m de hauteur minimum 

- 
R1 - Plantations de haies 
et gestion extensive 

Faible 
S1 - Suivi de l’évolution 
des cortèges spécifiques 
et des comportements 

Fort 

Perturbation des 
axes de 
déplacement et des 
zones de chasse 

Temporaire Fort 

L’éclairage des zones de chantier peut être de 
nature à créer une fuite des espèces les plus 
lucifuges et une désertion des zones de chasses 
pour ces espèces (Barbastelle, Rhinolophes, 
Oreillards…)  

E4 - Dispositif de 
limitation des nuisances 
envers la faune 

- 
Non 
significatif 

- 

Faible Destruction de gîte Permanent 
Très 
faible 

Pas de gîte constaté au sein des parcelles concerné - - 
Non 
significatif 

- 

Exploitation 

Toutes 
les 
espèces 

Fort 
Dérangement lié à 
l’éclairage du site 
en exploitation 

Permanent Fort 
Présence d’espèces lucifuges chassant ou se 
déplaçant au sein de l’aire d’étude 

E4 - Dispositif de 
limitation des nuisances 
envers la faune 

- 
Non 
significatif 

- 

Fort 
Modification des 
axes de 
déplacements 

Permanent 
Très 
faible 

Maintien des linéaires de haies les plus empruntés 
par les chiroptères au nord du parc d’agrivoltaïsme 

- 
R1 - Gestion écologique 
des linéaires de haies 

Non 
significatif 

- 

Fort 
Modification des 
territoires de 
chasse 

Permanent 
Très 
faible 

Cultures et prairies équipées de panneaux solaires 
et de prairies pâturées pour ovins 
Modification de la qualité des habitats. 
Les prairies présentent une valeur écologique plus 
importante 

- - 
Non 
significatif 

A1 - Usage raisonnable 
des vermifuges 

Tableau 35. Impact du projet en phase travaux et exploitation sur les chiroptères 

Niveau d’impact : Positif, Non significatif, Faible, Modéré, Fort et Très fort 

En période de travaux les chiroptères subiront des perturbations liées notamment à la présence d’engins et à la modification des habitats utilisées pour le déplacement et l’alimentation. Au sein de l’aire d’étude ces habitats sont 

préférentiellement caractérisés par les linéaires de haies ou les lisières de boisement. Le projet n’aura aucun impact sur les boisements périphériques. Aucune haie ne sera supprimée, mais deux ouvertures de 25 m environ seront créées 

dans la haie située au cœur du projet. Cette dernière sera également taillée à 3,5 m minimum.  

Les écoutes chiroptérologiques ont mis en évidence un intérêt notable du réseau de haies qui jouent un rôle fonctionnalités écologiques pour les chiroptères que ce soit pour le déplacement des individus ou l’activité de chasse. De 

nombreuses espèces ont été recensées au sein de l’aire d’étude. Ces éléments démontrent l’intérêt chiroptérologique du territoire. La suspicion de la présence d’un gîte de Grand Rhinolophe au Manoir de Mirebel ou à proximité est 

caractéristique de cette valeur écologique. 

La création d’un parc agrivoltaïque sur les terres agricoles entrainera une modification des habitats de grandes cultures. Toutefois, les linéaires de haies seront préservés, aucune modification des comportements de vol des chauves-

souris n’est à attendre en lien avec la suppression de corridor. Cette modification d’habitat se caractérise par un passage de cultures céréalières vers des prairies pâturées par des ovins constituées de panneaux solaires. En définitive, 
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l’habitat constitué apporte une valeur écologique plus importante pour les chiroptères qui y trouveront une ressource d’insectes plus importante et les espèces entre les rangées de panneaux solaires peuvent être bénéfiques pour la 

circulation des individus qui seraient abrité du vent et des prédateurs lors de leur circulation. 

Que ce soit en période de chantier ou lors de l’exploitation du parc agrivoltaïque, tout éclairage nocturne artificiel doit être proscrit afin de limiter les perturbations pour les espèces les plus lucifuges (Barbastelle, Rhinolophes, Murins…). 

L’éclairage est de nature à modifier les déplacements voire de faire fuir les individus de leurs zones de chasse. En garantissant l’absence de perturbation lumineuse, la fonctionnalité de la « trame noire » locale sera maintenue. 

Par ailleurs, il sera nécessaire de confirmer le fonctionnement des haies nouvellement créées et le maintien des espèces in situ par l’adoption de mesures de suivis de l’activité des chiroptères identiques aux investigations de l’état initial. 

6.2.2.4 Autre faune (hors avifaune et chiroptères) 

Phase Espèces Enjeux Effets Durée 
Impact 
brut 

Justification Evitement Réduction 
Impact 
résiduel 

Accompagnement 
Suivi 

Travaux 

Insectes 
Faibles à 
modéré 

Modification 
des habitats 

Permanent Positif 

Très peu d’espèces dans les grandes 
cultures. Les prairies permanentes 
pâturée sont plus favorables à ce 
taxon. 

- - Positif - 

Destruction 
d’individus 

Temporaire 
Non 
significatif 

Très peu d’observation d’insectes 
dans les grandes cultures 

- - 
Non 
significatif 

- 

Reptiles et 
amphibiens 

Fort 
(amphibiens) 

Modification 
des habitats 

Permanent Positif 

Habitats concernés par les travaux 
défavorables aux espèces 
contrairement à la prairie qui sera 
implantée. 

- - Positif - 

Destruction 
d’individus 

Temporaire 
Non 
significatif 

Absence d’observation d’individus 
sur l’emprise des travaux 

- - 
Non 
significatif 

- 

Mammifères non 
volants 

Faible 

Destruction 
d’individus  

Permanent 
Non 
significatif 

Les espèces observées sur l’emprise 
du projet ont de bonne capacité de 
suite 

- - 
Non 
significatif 

- 

Dérangements Temporaire 
Non 
significatif 

Espèces habituées aux travaux 
agricoles, nombreuses zones de 
report. 

- - 
Non 
significatif 

- 

Fragmentation 
des habitats, 
rupture de 
continuité 

Permanent 
Non 
significatif 

Le projet n’est pas concerné par un 
corridor de déplacement. La clôture 
n’entrave pas les grands 
mammifères qui pourront 
contourner le site. 

- - 
Non 
significatif 

- 

Exploitation 

Insectes 
Faibles à 
modéré 

Aucun effet Permanent 
Non 
significatif 

Les panneaux solaires n’ont, à ce 
jour, aucun effet connu sur ces 
cortèges. 

- - Non 
significatif 

- 

Reptiles et 
amphibiens 

Fort 
(amphibiens) 

Aucun effet Permanent 
Non 
significatif 

- - Non 
significatif 

- 

Mammifères non 
volants 

Faible Aucun effet Permanent 
Non 
significatif 

- - Non 
significatif 

- 

Tableau 36. Impact du projet en phase travaux et exploitation sur l’autre faune (hors avifaune et chiroptères) 

Niveau d’impact : Positif, Non significatif, Faible, Modéré, Fort et Très fort 

Aucun reptile ni amphibien n’a été observé sur l’emprise du projet ainsi que très peu d’insectes. Les pratiques agricoles en place sont défavorables à ces cortèges. Seuls quelques mammifères sont présents au sein du projet (Sanglier Sus 

crofa, Lièvre d'Europe Lepus europaeus...) et ils subiront une perte négligeable de zones d’alimentation. La circulation des grandes espèces sera entravée par les clôtures, mais ces dernières pourront aisément contourner l’emprise du 

projet. Par ailleurs, les haies implantées formeront des corridors favorables au contournement du parc agrivoltaïque et à la réalisation de tout ou partie du cycle de vie des espèces de petite taille de l’autre faune.  
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6.2.2.5 Continuités écologiques 

Le projet s’intègre dans un maillage bocager constitué de prairies permanentes, de cultures et de haies arborées. 

Le schéma régional de cohérence écologique défini l’emprise du projet comme un corridor de la matrice verte de 

faible intensité.  

D’après les observations de terrain, les principaux corridors sont d’une part le réseau de haie qui permet la 

circulation des espèces, en particulier des chauves-souris, et le Laizon, cours d’eau à environ 200 mètres à l’est de 

l’emprise du projet. 

La haie séparant les deux parcelles du projet constitue le seul corridor concerné par les travaux. Cette haie est 

fréquentée essentiellement par les chiroptères et elle est maintenue dans le projet et des mesures de gestion 

favorable à la biodiversité seront mises en place.  

De plus, 556 mètres de haies pleine seront créés ainsi que 50 mètres de haie discontinue. Enfin, 345 mètres de 

haies existantes seront renforcés. La clôture ceinturant le projet constituera une entrave au déplacement des 

grands mammifères qui pourront contourner le site sans effet négatif. Le projet aura donc un impact résiduel non 

significatif sur corridors écologiques voir positif pour les espèces pouvant traverser ou survoler les clôtures mises 

en place. 

La pose des clôtures imperméables à la grande faune est nécessaire à la viabilité du projet agrivoltaïque pour 

empêcher la fuite du bétail (notamment les jeunes agneaux) et l’arrivée d’espèces potentiellement prédatrices 

(Renard roux Vulpes vulpes par exemple). Ainsi le projet entrainera une rupture de continuité non significative 

pour les grandes espèces (de manière exhaustive : Chevreuil européen Capreolus capreolus, Renard roux Vulpes 

vulpes, Blaireau européen Meles meles, Lièvre d’Europe Lepus europaeus, Sanglier Sus crofa) qui pourront 

contourner aisément le projet de taille relativement restreinte.  

Les espèces de petite taille (micromammifères, reptiles, amphibiens, invertébrés, mustélidés…) pourront traverser 

les clôtures installées. Les haies maintenues et plantés pourront servir de corridors de déplacement.  

 

6.2.2.6 Zone humide 

Deux zones humides ont été identifiés lors des inventaires. En l’absence de flore spontanée caractéristique, la 

détermination de ses zones s’est basée uniquement sur le critère pédologique. Deux zones humides ont été 

identifiées sur l’emprise sur projet : une micro station de 436 m² et une seconde de 30 457 m².  

Le projet agrivoltaïque vise l’implantation de panneaux solaires (monopied battu) et un changement des pratiques 

agricoles pouvant induire certains effets sur la zone humide : pollutions, tassement et imperméabilisation des sols, 

perte de fonctionnalité... 

Suite à l’identification de deux zones humides sur l’emprise du projet, la société RENANTIS a décidé d’éviter les 

zones humides pour l’implantation des tables photovoltaïques. Les surfaces en zones humide seront donc 

uniquement concernées par les travaux agricoles à savoir l’implantation d’une prairie permanente et la pose de 

clôtures formant des paddocks d’environ un hectare, 370 m² de pistes en grave non traité et une réserve à incendie 

non enterrée de 130 m². 

En conclusion, le projet entrainera un risque temporaire de pollution lié à la présence d’engins, un tassement 

temporaire des sols non significatif en phase travaux car les parcelles font actuellement l’objet d’une gestion 

agricole mécanisée (labour, semis, pulvérisations, récolte...). L’installation d’une réserve à incendie et d’une piste 

sur la zone humide (1,6 % de la zone humide délimitée) n’aura aucun impact significatif sur cette dernière. 

Les impacts seront positifs en phase exploitation en comparaison avec l’usage actuel des surfaces avec un gain de 

fonctionnalité significatif pour l’épuration et l’infiltration de l’eau et faible pour l’accueil de biodiversité. 

En conséquence, le projet entrainera un impact résiduel positif sur la zone humide. 

Le tableau ci-dessous rappel de manière synthétique les effets du projet sur la zone humide. 

Effet Durée Impact brut Mesure Impact résiduel 

Pollutions en phase 
travaux 

Temporaire Faible 

R4 – Prévoir un 
dispositif de lutte 
contre une 
pollution 

Non significatif 

Tassement des sols 
en phase travaux 

Temporaire Faible 

R5 – Limiter les 
impacts liés aux 
passages des engins 
de chantier 

Non significatif 

Tassement des sols 
en phase 
exploitation 

Permanent Positif - Positif 

Modification de la 
fonctionnalité 

Permanent Positif - Positif 

Tableau 37. Synthèse des effets du projet sur la zone humide 

 

6.2.2.7 Espèces protégées 

Le projet aura des impacts résiduels non significatifs à positifs pour l’ensemble des espèces et habitats identifiés 

lors des inventaires, y compris pour les espèces protégées au titre de la règlementation française. Par conséquent, 

aucune dérogation au titre des espèces protégées n’est nécessaire pour ce projet. 

 

6.2.2.8 Zonage réglementaires et patrimoniaux 

◼ Zonages patrimoniaux et réglementaires (hors Natura 2000) 

Aucune ZNIR n’est présente dans l’emprise du projet ni à proximité immédiate. Par conséquent, le projet n’aura 

aucun impact directe ou indirecte sur ces zones. 

◼ Sites Natura 2000 

Aucun site Natura 2000 n’est présent dans l’emprise du projet ni à proximité immédiate. Le site le plus proche est 

à 5,5 km et permet la préservation d’un marais alcalin et des espèces de milieux humides associés. Par conséquent, 

le projet n’aura aucun impact directe ou indirecte sur ces zones. 
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6.3 Incidences notables potentielles sur l’environnement humain 

6.3.1 Conformité du projet avec le document d’urbanisme 

Le projet est compatible avec le plan local d’urbanisme intercommunal Lisieux Métropole en vigueur. 

 

6.3.2 Incidences sur le cadre de vie, la santé publique et la sécurité 

6.3.2.1 Sécurité du personnel intervenant en phase de chantier (construction et 

démantèlement) 

La phase de chantier engendre temporairement différentes nuisances, à la fois pour les riverains, mais également 

pour les différentes catégories d’usagers des espaces publics (y compris les gestionnaires de réseaux). 

L’impact (indirect et temporaire) est lié à la préparation puis à la présence des engins qui sont à l’origine de bruits, 

de vibrations et de ralentissements des véhicules aux abords du chantier est qualifié de faible compte tenu de la 

localisation du chantier à l’écart de l’urbanisation. Les différentes interventions sont les suivants : 

• les opérations préalables de fauche/débroussaillage/abattage avec l’utilisation de machines à moteurs 

thermiques ; 

• l’acheminement des équipements de la centrale et l’augmentation de la fréquentation des routes 

proches ; 

• les travaux de construction avec l’utilisation d’engins pour la mise en place de la clôture, la pose des 

structures porteuses et des postes de transformation et livraison, etc. 

 

 

 

 

 

 

 

 

6.3.2.2 Ambiance sonore 

Une centrale solaire au sol est soumise à la réglementation sur les bruits du voisinage. L'article R. 1336-7 du Code 

de la santé publique dispose que les valeurs limites d'émergence sont de 5 décibels pondérés (A) en période diurne 

(de 7 heures à 22 heures) et de 3 décibels pondérés A en période nocturne (de 22 heures à 7 heures), valeurs 

auxquelles peut s'ajouter un terme correct en décibels pondérés A. 

◼ Phase de chantier 

Les nuisances sonores seront essentiellement générées lors de la phase du chantier de construction des 

installations : 

• livraison des matériels et déchargement ; 

• circulation des engins et terrassements ; 

• mise en place des équipements de la centrale (supports, panneaux, poste de livraison …). 

Les premiers résidents se situent à proximité immédiate à l'ouest du projet.  

L’impact est temporaire ; il est qualifié de moyen compte tenu de la nature et de la durée des travaux envisagés. 

◼ Phase d’exploitation 

Le bruit généré par le vent au contact des structures de l’ouvrage peut être à l’origine de turbulences et de 

sifflements. Pour les châssis, les bruits aérodynamiques sont de faibles niveaux et très rarement gênants. 

Les équipements électriques sont constitués par les onduleurs, les postes de transformation et le poste de livraison 

qui génèrent un faible bruit, réduit par l’enceinte du local technique. 

Le bruit est susceptible de varier en fréquence (sifflement plus ou moins aigu) et en intensité selon les conditions 

locales de la source de vent. Sa vitesse, sa direction, sa régularité ainsi que les facteurs environnants qui créent 

une rugosité ou une platitude du relief (bâtiment, relief…) sont des facteurs de nature à faire varier les niveaux 

sonores émis par les installations. L’ensemble de ces bruits est très faible et sans gêne attendue pour le voisinage. 
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6.3.2.3 Gestion des déchets 

Dans les phases de montage, d’exploitation et de démantèlement de la centrale, un certain nombre de déchets 

sont produits (aciers, bois, matériaux composites, déchets électroniques...). Ils doivent faire l’objet d’une 

évacuation vers des filières de recyclage appropriées. 

Cf. § 5.5 Cycle de vie d’un parc photovoltaïque p.132 

§ 5.5.1.3 Gestion des déchets de chantier p.133 

Les déchets produits au cours des différentes phases sont les suivants : 

◼ Phase de construction 

La construction d’une centrale se déroule sur une durée de six à huit mois, au cours desquels seront réalisés les 

travaux de terrassement et les fondations, les raccordements électriques et le montage des panneaux avant le 

démarrage de la production. Les principaux déchets produits sont, à ce stade, les déchets de chantiers, dont les 

accessoires de conditionnement du matériel livré (palettes, feuillards, film plastique, cartons…). Il peut également 

y avoir de la casse de panneaux (transport et installation) et des équipements électriques détériorés qu’il faudra 

évacuer. 

◼ Phase d’exploitation 

La centrale sera exploitée une vingtaine d'années. Au cours de cette phase, elle fera l’objet d’opérations de 

maintenance. Les principaux déchets produits (faibles quantités) : 

• le remplacement ponctuel de certains organes électriques ou de quelques panneaux ; 

• le remplacement ponctuel de certaines parties des structures porteuses (pièces d’usure ou détériorées) ; 

• les produits utilisés par les techniciens de maintenance comme des graisses, des huiles, de la peinture, des 

solvants ou des chiffons souillés. 

◼ Phase de démantèlement 

En fin d’exploitation, la centrale sera démantelée. Les panneaux seront démontés, le site sera débarrassé de tous 

les équipements liés au projet et le terrain sera restitué à son usage initial ; c’est la réversibilité du projet. 

C’est cette étape qui est à l’origine de la plus grande quantité de déchets produits : 

• les panneaux solaires et les onduleurs sont spécifiques à l’activité ; 

• les autres éléments (acier, aluminium, béton, composants et raccord électriques) seront orientés vers des 

filières déjà organisées. 

Une centrale photovoltaïque est démontable en fin de vie et presque totalement recyclable. Elle ne laisse pas de 

polluant sur son site d’implantation. 

Cf. § 5.5.4 Phase de démantèlement p.135 

 

6.3.2.4 Emissions de poussières 

◼ Phase de chantier 

Les envols de poussières liés notamment à la circulation des engins de chantier en phase construction dépendent 

de l’humidité des sols et leur propagation de la force et l’orientation du vent. 

L’envol de particules lors des déplacements de terre sera limité du fait des quantités de terre manipulées 

relativement limitées (pas de grands travaux de terrassement, tranchées et puits de fondation localisés). 

La gêne occasionnée par les émissions de poussières en phase de chantier est qualifiée de faible à moyenne. 

◼ Phase d’exploitation 

La circulation des véhicules sur les pistes d’accès et interne au parc peut conduire à l’émission de poussières par 

temps sec. Cependant, ces accès périmétraux seront maintenus végétalisés (strate herbacée). 

L'impact brut généré par les émissions de poussières en phase d'exploitation est qualifié de négligeable. 

 

6.3.2.5 Effets optiques 

◼ Phase de chantier 

Tant que les panneaux ne sont pas installés, aucun effet particulier n’est envisagé. 

◼ Phase d’exploitation 

Les installations photovoltaïques peuvent créer différents effets optiques : 

• formation de lumière polarisée : les surfaces modulaires lisses et brillantes peuvent polariser la lumière. 

• reflets ou miroitements : les cellules photovoltaïques sont conçues pour capter le maximum du 

rayonnement solaire, ainsi la quantité de lumière réfléchie est donc très limitée. Les verres des modules 

garantissent une bonne performance. Dans une moindre mesure, le reflet concerne également les châssis ; 

ce phénomène apparaît essentiellement aux incidences rasantes (tôt le matin, tard le soir). 

Ces effets ne sont pas de nature à entrainer une gêne pour les riverains ou les automobilistes. L'impact est qualifié 

de négligeable. 
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6.3.2.6 Champs électromagnétiques 

◼ Phase de chantier 

Tant que les systèmes électriques ne sont pas mis en activité, aucun effet particulier n’est envisagé. 

◼ Phase d’exploitation 

Dès lors qu’un courant électrique est créé, il génère un champ électrique et un champ magnétique à proximité des 

câbles qui conduisent le courant ainsi qu’à proximité des appareils mis sous alimentation électrique. 

Les émetteurs de champs électromagnétiques d’une installation photovoltaïque sont les modules, les onduleurs, 

les transformateurs et les lignes de connexion entre ces équipements. Les modules solaires et les câbles de 

raccordement à l’onduleur peuvent créer des champs continus (électriques et magnétiques). Les onduleurs et les 

installations raccordées au réseau de courant alternatif, le câble entre l’onduleur et le transformateur, ainsi que le 

transformateur lui-même créent de faibles champs de courant alternatif (électriques et magnétiques) dans leur 

environnement. 

Les onduleurs se trouvent dans des armoires métalliques qui offrent une protection. Les transformateurs standards 

ont des puissances de champ maximales inférieures aux valeurs limites à une distance de quelques mètres. Ainsi, 

les champs électromagnétiques diminuent rapidement d’intensité avec l’éloignement de la source. 

À titre d’exemple, les valeurs des champs électriques et magnétiques à proximité d’un transformateur sont 

respectivement de 10 V/m et de 1 à 10 μT (valeur maximale en périphérie). Par comparaison, un microordinateur 

et un téléviseur émettent respectivement 1,4 μT et 2,0 μT. 

Actuellement, et compte tenu des recherches effectuées sur les relations entre les champs électromagnétiques et 

la santé, il n’est pas prouvé que l’exposition à des champs électromagnétiques de faible intensité soit dangereuse 

pour la santé humaine.  

Le projet est situé à environ 15 mètres de la première habitation tandis que le poste technique et les postes de 

livraison sont beaucoup plus loin (le long de la limite centre-est du projet). Les opérations de maintenance de la 

centrale réalisées par le personnel qualifié sont ponctuelles.  

Le projet n’est pas de nature à produire des impacts sur la santé humaine. 

Cf. Carte 31 Situation de l’aire d’étude immédiate par rapport aux habitations p.81 

 

En sortie d’onduleurs, les courants alternatifs sont de l’ordre de 220-230 V. En sortie de transformateurs, ils sont 

d’environ 20 kV. En comparaison, les tensions dans les lignes de distribution d’électricité ENEDIS, présentes dans 

notre environnement, qu’elles soient aériennes ou enterrées, sont de l’ordre de 20 kV (moyenne tension). Ainsi, 

le champ électromagnétique produit par les composantes du projet sera inférieur ou égal à celui d’une ligne 

moyenne tension, présente dans l’environnement et à proximité des habitations.  

De plus, l’installation ne fonctionnant que le jour, le champ électromagnétique est quasiment nul au cours de la 

nuit même si un champ électrique de très faible intensité subsiste. 

 

6.3.2.7 Vibrations 

◼ Phase de chantier 

Lors de la phase de chantier, des vibrations de basse fréquence sont produites par les engins de chantiers et sont 

toujours associées à des émissions sonores. Des vibrations de hautes ou moyennes fréquences sont produites par 

les outils vibrants et les outillages électroportatifs. L’inconfort généré par les vibrations concerne les utilisateurs 

de machines et les riverains proches. Cet impact sera limité à la durée du chantier et impactera surtout le personnel 

intervenant. 

Les premières habitations sont situées suffisamment loin pour ne pas ressentir des effets liés aux vibrations émises 

sur le chantier. L’impact direct et temporaire est qualifié de non significatif. 

Pour le raccordement électrique de la centrale solaire photovoltaïque au réseau public d’électricité, une tranchée 

devra être creusée vers le poste électrique sous le réseau routier existant. L’impact direct et temporaire est jugé 

alors faible pour les riverains. 

◼ Phase d’exploitation 

Le site ne dispose pas d’équipements susceptibles de générer des vibrations significatives dans l’environnement 

immédiat du site. 

 

6.3.3 Incidences du projet sur les réseaux et servitudes 

6.3.3.1 Domaine routier et pistes d’accès au chantier 

◼ Phase de chantier 

Le réseau routier est utilisé pour amener le matériel nécessaire. Les impacts prévisibles du transport du matériel 

sont les suivants : 

• augmentation de la fréquentation sur les routes les plus proches ; 

• ralentissement temporaire du trafic routier sur l’itinéraire emprunté ; 

• dépôt de boues et envols de poussières. 

L'accès se fera depuis la D138b sur la partie est du site. 

Le projet entrainera un impact temporaire faible à moyen sur la circulation locale lors de la phase de chantier. 
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◼ Phase d’exploitation 

Lors de la phase d’exploitation, les équipes de maintenance viendront ponctuellement sur le site. 

Pour les visiteurs de passage ou les riverains, l’accès à la centrale est protégé, et ils ne pourront pas pénétrer à 

l’intérieur de l’installation. Toutefois, ils pourront venir l’observer aux abords des clôtures. 

La centrale peut requérir une dizaine de sessions de maintenance par an ce qui représente autant de véhicules. 

Le nombre de cas d’interventions pour le traitement d’incidents ne peut pas être estimé. 

Cette fréquentation, plus ou moins régulière, n’aura qu’un impact négligeable sur le trafic routier pendant la phase 

d’exploitation. 

 

6.3.3.2 Réseaux de transport d'électricité et de gaz 

◼ Phase de chantier 

Des réseaux RTE et ENEDIS sont  de réseau de transport de gaz ou d'électricité dans l'emprise du projet, aucun 

impact n'est attendu sur ce type d'ouvrage en phase de chantier. 

Le raccordement au réseau, opération effectuée sous la responsabilité d’ENEDIS, devra notamment prendre en 

compte la localisation précise de chaque réseau et les obligations vis-à-vis des exigences de chaque gestionnaire, 

une fois le tracé de raccordement validé. 

Une ligne électrique aérienne de transport d’électricité THT traverse la partie sud-ouest de la zone d’implantation 

potentielle. Une ligne électrique aérienne de distribution d’électricité moyenne tension (HTA) traverse la partie 

nord de la zone d’implantation potentielle. Lors de la phase de conception, plusieurs mesures ont été prises pour 

la sécurisation des réseaux traversant la zone d’implantation potentielle.  

Aucun impact n'est attendu sur les réseaux de transport d'électricité en phase chantier. 

◼ Phase d'exploitation 

La centrale solaire photovoltaïque n'aura aucune incidence sur les réseaux de transport d'électricité ni de gaz en 

phase d'exploitation. 

 

 

 

6.3.3.3 Autres réseaux techniques 

◼ Phase de chantier 

En préalable aux travaux, une déclaration d'intention de commencement des travaux (DICT) sera effectuée auprès 

des différents gestionnaires de réseaux. Elle permettra au Maître d'œuvre de prendre toutes les mesures 

nécessaires afin de ne pas leur porter atteinte. 

Aucun impact n'est attendu sur les réseaux techniques en phase de chantier. 

◼ Phase d’exploitation 

Aucun impact sur ces réseaux n'est envisagé lors de la phase d'exploitation. 

 

6.3.4 Incidences sur les activités socio-économiques 

6.3.4.1 Agriculture  

◼ Phase de chantier 

Environ un an avant le démarrage de l’activité agrivoltaïque, le site sera adapté en prairie. Cette année est 

nécessaire pour permettre à la prairie de correctement s’implanter.  

L’absence d’activité d’élevage pendant la phase de chantier aura un impact temporaire faible sur l’activité agricole. 

◼ Phase d’exploitation 

Le projet agrivoltaïque, orienté sur l’élevage ovin, n’engendrera pas de perte de surface. L’ensemble du site sera 

divisé en 25 paddocks d’environ 1 ha chacun permettant une rotation des lots d’animaux.  

L’impact du projet sur l’orientation technico-économique du site est positif.  
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6.3.4.2 Équipements et activités économiques 

◼ Phase de chantier 

Lors de la phase de chantier, les travaux de génie civil (terrassements, voies d’accès…) et de génie électrique pour 

l’installation du réseau et des systèmes de mesure nécessitent l’intervention d’entreprises spécialisées. Au sein de 

la filière photovoltaïque en France, c’est l’installation des centrales solaires qui contribue le plus à l’emploi et à 

l’activité économique (85 % pour la distribution et l’installation, 15 % pour la fabrication des panneaux). 

À l’échelle locale, l’installation de la centrale est génératrice d’activités économiques. Les compétences seront 

recherchées prioritairement à l’échelle locale et régionale. 

D’une manière générale, on considère que les impacts du projet indirects et temporaires sur l’activité économique 

sont positifs et générateurs d’activités. 

◼ Phase d’exploitation 

Certaines opérations de maintenance ou d’entretien du site peuvent être réalisées par des entreprises locales. 

En outre, les impacts du projet sur le territoire seront positifs : 

• le versement des taxes annuelles aux collectivités (Imposition Forfaitaire des Entreprises de Réseaux) 

permettra des retombées économiques ; 

• en termes d’image, la présence d’une installation de production d’énergie renouvelable est généralement 

perçue de façon positive. 

6.3.4.3 Tourisme et loisirs 

L’impact du projet de centrale solaire sur le tourisme et les loisirs est difficile à estimer. On peut cependant 

considérer que d’une manière générale, les énergies renouvelables (ENR) sont souvent perçues positivement par 

le public, car il s'agit d'une industrie respectueuse de l'environnement. 

Ainsi, aucun impact négatif sur les activités touristiques de Croissanville et ses alentours n'est à prévoir. 

Cf. également § 6.4 Incidences potentielles sur le paysage et le patrimoine p.158 

 

6.3.5 Incidences relatives aux risques technologiques 

Différentes entreprises ICPE sont recensées dans l’aire d’étude éloignée, sans proximité directe avec le projet. 

La commune est par ailleurs concernée par le transport de matières dangereuses par voie routière, par voie 

ferroviaire et par canalisation. Néanmoins, aucun impact n'est attendu. 

Enfin, concernant le risque de découverte d’une munition (UXO), aucun risque pyrotechnique n’a été identifié sur 

site. Cependant, la possibilité d’une découverte fortuite ne peut pas être écartée. 

Cf. § 7.3.5 Mesures et incidences résiduelles relatives aux risques technologiques p.192 

6.3.6 Incidences négatives résultant de la vulnérabilité du projet à des 

risques d'accidents ou de catastrophes majeures 

Il n'a pas été mis en évidence de vulnérabilité du projet à des risques d'accidents ou de catastrophes majeures 

technologiques. En effet, les sites industriels les plus à risques (sites SEVESO seuil haut et seuil bas) ne sont pas 

localisés à proximité du projet. 

Quand bien même, les accidents ou catastrophes majeures qui pourraient avoir lieu n'auraient pas d'incidences 

négatives importantes sur l'environnement. En effet, le parc solaire photovoltaïque ne met en œuvre aucun 

produit dangereux ni élément mobile. 

 

6.3.7 Incidences cumulées sur le milieu humain 

On recense un projet pour lequel un avis de l'autorité environnementale a été émis sur les communes dans un 

rayon de 3 km autour du projet au cours des trois dernières années (consultation en date du 01 février 2023). 

Le projet recensé est le suivant : 

• Projet de construction de logements sur la commune de Moult-Chicheboville (14) : avis sur projet du 24 

novembre 2022. 

Les logements projetés se situent dans le secteur sud de la commune de Moult-Chicheboville, à environ 2,5 km du 

projet agrivoltaïque Les Perelles. 

Les impacts résiduels (Cf. § 7.3.7 p.193) relatifs au milieu humain recensés dans le cadre de la présente étude 

d'impact sont nuls ou négligeables, à l’exception des incidences résiduelles en phase de chantier qui sont 

d’intensité faible. 

Compte tenu de la nature des effets cumulés potentiels, seule la phase de chantier du projet de logements serait 

susceptible d'avoir un impact avec le projet agrivoltaïque dans le cas où les deux projets seraient construits en 

même temps. Toutefois, compte tenu de l'éloignement, aucun impact cumulé n'est attendu en phase de chantier. 

Pour toutes les thématiques du milieu humain, les impacts cumulés seront nuls avec ces projets. 
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6.3.8 Synthèse des incidences potentielles sur le milieu humain 

Aspects considérés Nature de l’impact potentiel 

Type d’impact :  
Temporaire (T)/ 
Permanent (P) 
Direct (D)/ 
Indirect (I) 

Intensité de 
l’impact 
potentiel* 
(avant 
mesures) 

Urbanisme Conformité P D Sans objet 

Santé et cadre de 
vie 

Chantier 

Bruit, vibrations, qualité de l’air 
(émissions polluantes, soulèvement de 
poussières, odeurs), incidences sur le 
trafic, gestion des déchets 

T D Moyen 

Ambiance 
sonore 

Bruit éolien sur les structures des 
ouvrages 
Bruit électrique 

P D Négligeable 

Effets 
optiques 

Formation de lumière polarisée 
Reflets ou miroitement 

P D Négligeable 

Santé public 
Exposition aux champs 
électromagnétiques et aux infrasons 

P D Nul 

Gestion des déchets P D Faible 

Activités socio-
économiques 

Agriculture Elevage ovin 
Chantier T D Faible 

Exploitation P D Positif 

Autres 
activités 
économiques 

Retombées fiscales pour les collectivités P D Positif 

Tourisme Incidence sur l’attractivité touristique P I Nul 

Réseaux et 
servitudes 

Réseaux 
techniques 

Modifications locales éventuelles T D Négligeable 

Risques 
technologiques 

Risques 
industriel, 
TMD 

Destruction d’installation P I Nul 

Risque 
pyrotechnique 

Découverte d’une munition (UXO) en 
phase de chantier 

T I Négligeable 

Effets cumulés Toutes les thématiques du milieu humain T/P D/I Nul 

Tableau 38. Synthèse des impacts potentiels du projet sur le milieu humain 

 

* L’intensité de l’impact potentiel correspond dans ce tableau à un impact « brut », évalué avant la mise en place de toute 

mesure d’évitement, de réduction ou de compensation (ERC). Les mesures mises en œuvre dans le cadre du projet sont 

présentées dans le chapitre suivant. Leur prise en compte permettra alors d’évaluer l’impact dit « résiduel ». 
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6.4 Incidences potentielles sur le paysage et le patrimoine 

Cette partie présente les incidences potentielles ; elle est extraite du volet paysager réalisé par le bureau d'études 

auddicé environnement. L’étude paysagère intégrale est consultable dans un dossier séparé et indissociable de la 

présente étude d’impact. 

 

6.4.1 Impacts du projet 

6.4.1.1 Généralités sur la perception d’un projet photovoltaïque 

L’implantation de panneaux photovoltaïques au sol s’inscrit dans une démarche d’aménagement du territoire avec 

pour objectif la production d’énergie électrique d’origine renouvelable tout en aboutissant à la création d’un 

paysage nouveau, digne d’intérêt. Ils participent alors à la mutation des paysages liée à l’évolution des besoins 

d’une société. L’état initial réalisé dans un premier temps a permis de mettre en évidence les principales 

sensibilités paysagères et patrimoniales, et la manière dont le site est perçu sur le territoire. 

Afin d’aboutir à un réel projet de territoire, l’implantation tient compte de ces caractéristiques paysagères et 

s’appuie sur les composantes locales pour proposer un projet en adéquation avec les éléments de contexte relevés. 

La perception d’un projet de centrale photovoltaïque diffère en fonction de multiples critères : 

• l’observateur lui-même, et sa relation au paysage, qui dépend de divers facteurs tels que la culture, 

l’éducation, l’utilisation du paysage ; 

• la position de l’observateur par rapport au projet, et notamment s’il se déplace ou s’il est statique, s’il est 

proche ou loin, s’il perçoit le projet de manière quotidienne ou ponctuelle... ; 

• les composantes paysagères, et notamment présence ou non de rideaux ou de filtres visuels, les effets de 

perspective et de fenêtres, les points d’appel, les contre-plongées et les vues plongeantes, les belvédères 

remarquables... 

 

6.4.1.2 Rappel des enjeux paysagers du projet 

Le projet du parc photovoltaïque de Croissanville s’inscrit sur le coteau du Laizon, dans les paysages bocagers des 

avant-buttes du Pays d’Auge. L’emprise concernée est actuellement composée de parcelles cultivées. Les 

interactions visuelles entre le site du projet et le grand paysage sont limitées aux abords directs, principalement 

depuis la D138b, le lieu-dit le Hamel et les itinéraires de randonnée les plus proches. 

 

6.4.1.3 Réflexions d’implantation du projet 

Les variantes du projet du parc photovoltaïque de Croissanville ont principalement concerné l’emprise générale 

du projet, des décisions qui ont été prises en amont de l’étude paysagère, en fonction notamment des enjeux 

naturalistes. Néanmoins, cette évolution a été favorable au paysage et au patrimoine.  

◼ Variantes d’emprise 

La variante 1 envisage un emprise s’étendant jusqu’aux abords directs du manoir de Mirebel et descendant 

jusqu’aux berges du Laizon et les abords du lieu-dit le Bosq. Elle approche aussi les habitations sud du Coudray. 

Malgré la présence d’une trame bocagère, des sensibilités potentielles notables sont envisagées, au-delà de celles 

relevées lors de l’état initial : depuis le manoir de Mirebel (forte), le Bosq (faible) et Le Coudray (forte). 

Cf. Carte 43 Variante 1 ci-dessous 

 

Carte 43. Variante 1 
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Carte 44. Variante 2 

 

 

La variante 2 présente une emprise similaire, avec la suppression au nord des parcelles proches du manoir de 

Mirebel. Les sensibilités potentielles depuis ce site patrimonial sont nettement réduites : elles sont faibles au 

niveau du portail, et nulles pour le reste du domaine. Néanmoins, la sensibilité forte du sud du Coudray et celle, 

faible, du Bosq, sont maintenues.  

Cf. Carte 44 Variante 2 ci-dessus 

 

 

La variante 3 retire deux secteurs supplémentaires à l’emprise de la variante 2. Au niveau du sud du Coudray, le 

site du projet est reculé. Au-delà d’une distance plus importante, et donc d’un amoindrissement des visibilités 

potentielles, le site du projet est désormais de l’autre côté des haies bocagères existantes. Ainsi, la sensibilité 

potentielle des habitations au sud du Coudray est négligeable.  

A l’est, les parcelles comprises entre la D138b et le Laizon sont elles aussi retirées de l’emprise du projet. Compte 

tenu de la trame bocagère, aucune perception notable du site du projet depuis le Bosq n’est désormais 

envisagée. Sa sensibilité potentielle au projet est négligeable. Seules les sensibilités fortes du Hamel, de la 

maison face au projet et de la D138b demeurent, telles qu’identifiées dans l’état initial.  

 

Carte 45. Variante 3 
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◼ Réflexions d’implantation 

Les réflexions d’implantation ont été développées de manière à exploiter le site du projet de manière optimisée 

en mettant en synergie activité agricole (élevage ovin) et production d’énergie. Son insertion dans le paysage a 

été travaillée de manière à limiter les interactions visuelles impactantes, notamment en reculant les panneaux 

solaires des habitations les plus proches :  

• Le Hamel : 17 m 

• Maison au sud du projet : 82 m 

• Le Coudray : 96 m 

De plus, afin d’atténuer une partie des interactions visuelles restantes les plus importantes, des masques visuels 

sont prévus. Les haies le long du Hamel et de la D138b seront renforcées ou prolongées, elles réduiront les 

visibilités les plus importantes. Des fenêtres y seront aménagées, afin de mettre en scène et communiquer 

autour de cette évolution du paysage et de ses activités.  

Cf. Carte 47 Implantation du projet et localisation des photomontages à l’échelle de l’aire d’étude éloignée p.163 
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Carte 46. Plan de masse projet 
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6.4.1.4 Carnet de photomontages 

◼ Choix des prises de vue 

Le choix des prises de vue pour la réalisation des photomontages s’appuie sur les observations de terrain et sur les 

conclusions de l’état initial du site qui ont permis de mettre en exergue les principales sensibilités du territoire. 

Six photomontages ont été réalisés. Ils permettent d’appréhender l’insertion du projet depuis les axes de 

communication et itinéraires de randonnée les plus exposés au projet. Les prises de vues destinées à être utilisées 

pour les photomontages ont été réalisées en octobre 2022. 

Par la suite, à la demande de la DREAL, cinq photomontages complémentaires ont été ajoutés en juin, puis en 

juillet 2023, portant le carnet de photomontages à onze points de vue.  

 

◼ Localisation des photomontages 

Numéro Localisation Pages 

1 Depuis le Coudray (Croissanville) Page 164 

2 Depuis la D138b, au sud du projet Page 165 

3 Depuis les abords du Hamel (D138b) Page 166 

4 Depuis les abords du manoir de Mirebel (D138b) Page 167 

5 Depuis la frange sud de Croissanville Page 168 

6 Depuis l’entrée du centre-bourg de Croissanville Page 169 

7 Depuis le centre du Coudray Page 170 

8 Depuis la route du Coudray Page 171 

9 Depuis la route du Coudray, au sud du Hamel Page 172 

10 Depuis les abords de la future bergerie, vers le sud Page 173 

11 Depuis les abords de la future bergerie, vers le nord Page 174 

Tableau 39. Localisation des photomontages 

 

 

◼ Carnet des photomontages 

Les photomontages sont présentés à partir de la page 164. Certains d’entre eux sont présentés aussi avec les 

mesures paysagères complémentaires (c’est-à-dire au-delà des mesures d’implantation du projet). Elles sont 

décrites dans le paragraphe correspondant.  

Remarque : le scenario modélisé ici correspond au scenario d’implantation des tables le plus probable, avec 

une hauteur d’environ 2,7 m. 
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Carte 47. Implantation du projet et localisation des photomontages à l’échelle de l’aire d’étude éloignée 
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1 – Depuis le Coudray (Croissanville) 

ETAT INITIAL 

 

PROJET (emprise) 

 

PROJET (vue réaliste) 

 

 

 

Le hameau du Coudray est implanté en haut du coteau du Laizon. Son tissu bâti, peu dense, est inséré dans la 

trame bocagère, limitant ainsi les visibilités sur le grand paysage dès les premiers plans. La route qui le dessert est 

emprunté par plusieurs itinéraires de petite randonnée, dont le C8 « Vignes et bruyères ». 

Le projet du parc photovoltaïque de Croissanville est implanté à l’arrière du tissu bâti et des haies bocagères 

entourant le Coudray. Les tables photovoltaïques les plus proches sont situées à près de 96 m des dernières 

habitations. Les masques visuels dans les premiers plans ne permettent pas de visibilité depuis l’axe desservant le 

hameau. 

L’impact du projet de Croissanville est nul. 
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2 – Depuis la D138b, au sud du projet 

ETAT INITIAL 

 

 

PROJET (vue filaire) 

 

 

PROJET (vue réaliste) 

 

 

 

 

La D138b relie Croissanville à Cesny-aux-Vignes, en empruntant le coteau du Laizon. Au sud du site du projet, elle 

traverse des parcelles cultivées, dont une partie de la trame bocagère a disparu. Cela permet une perception du 

paysage avec une profondeur de champ visuel légèrement supérieure aux paysages traditionnels du Pays d’Auge. 

L’horizon y est refermé dans les plans intermédiaires par les haies et les bâtiments du Hamel. 

Malgré l’ouverture ponctuel du paysage, le projet de Croissanville est peu perceptible depuis le sud du site. Les 

haies accompagnant le Hamel et les constructions existantes masquent la majeure partie du projet. Les tables 

envisagées sont peine discernables, de manière ponctuelle, dans une étroite trouée. La distance et le déplacement 

de l’observateur limite cette perception. 

L’impact du projet de parc photovoltaïque de Croissanville est négligeable. 
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3 – Depuis les abords du Hamel (D138b) 

ETAT INITIAL 

 

 

PROJET (vue réaliste) 

 

 

PROJET (vue réaliste avec mesures complémentaires) 

 

 

 

La D138b longe la limite est du site du projet, passant à proximité immédiate du Hamel, un lieu-dit isolé dont les 

bâtiments abritant notamment des chambres d’hôtes. Une haie bocagère irrégulière constitue la limite avec le site 

du projet. Depuis la route, l’horizon est refermé par des haies, l’inflexion topographique du coteau du Laizon et le 

bâtiment agricole accompagnant la future bergerie.  

Le projet de parc photovoltaïque est implanté sur l’ensemble de la parcelle visible, ainsi que sur la parcelle à 

l’arrière de la future bergerie. Les tables sont installées de manière perpendiculaire à la route. Un recul 

supplémentaire par rapport au Hamel (17 m environ) a été mis en place afin de réduire les perceptions du projet 

depuis les habitations et les chambres d’hôtes.  

L’impact du projet du parc photovoltaïque de Croissanville est modéré.  

Les visibilités étant importantes, notamment depuis la D138b, une mesure de réduction complémentaire, sous la 

forme d’une plantation de haie. Reprenant le motif des haies bocagères, caractéristiques du Pays d’Auge, cette 

haie accompagne la limite entre le projet et la route, sur une hauteur moyenne de 3 m. Les visibilités sont ainsi 

limitées, tout en renforçant les caractéristiques identitaires du territoire.  

Une haie supplémentaire est implantée pour renforcer celle existantes entre le Hamel et le site du projet, avec 

une hauteur projetée de 5 m. Ce renforcement devrait limiter toutes perceptions depuis les étages des habitations.  

Suite à la mise en place des mesures paysagères, l’impact du projet photovoltaïque de Croissanville est 

négligeable. 
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4 – Depuis les abords du manoir de Mirebel (D138b) 

ETAT INITIAL 

 

 

PROJET (vue filaire) 

 

 

PROJET (vue réaliste) 

 

 

 

Implanté en bas de coteau, le manoir de Mirebel est entouré de végétation, le laissant peu visible dans le paysage. 

Il est ainsi perceptible que depuis le portail d’entrée, lui-même en léger recul par rapport à la D138b. En face, 

l’itinéraire de petite randonnée C23 « Autour de Cesny-aux-Vignes » bifurque entre la D138b et le chemin agricole 

remontant le coteau en direction de Coudray. Depuis ce point de vue, l’horizon est refermé dans les plans 

intermédiaires par la trame bocagère et les inflexions de la topographie. 

Le projet photovoltaïque de Croissanville apparaît à l’arrière-plan, en partie masqué par les ondulations du relief 

et la végétation en place. La distance par rapport au site permet d’amoindrir l’importance des visibilités partielles 

restantes. Le manoir du Mirebel, en recul et en contre-bas par rapport à la route, cerné par la végétation, ne 

présente pas de perceptions notables du projet. 

Un renforcement de la végétation le long de la limite nord du projet est prévu. Bien que dans un creux du terrain, 

elle viendra filtrer une partie des visibilités du projet. 

L’impact du projet du parc photovoltaïque de Croissanville est faible. Son impact sur le manoir de Mirebel est 

nul. 
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5 – Depuis la frange sud de Croissanville 

ETAT INITIAL 

 

 

PROJET (emprise) 

 

 

PROJET (vue réaliste) 

 

 

 

La frange sud de Croissanville remonte sur les coteaux et le plateau. Depuis le Clos- Carré et son lotissement, des 

fenêtres s’ouvrent sur le paysage de la vallée du Laizon. Les ondulations topographiques et les boisements se 

succèdent, refermant l’horizon dans les plans intermédiaires. 

Le projet de parc photovoltaïque est situé au-delà des boisements. Aucune visibilité n’est envisageable depuis la 

frange sud de Croissanville. 

L’impact du projet du parc photovoltaïque de Croissanville est nul. 
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6 – Depuis l’entrée du centre-bourg de Croissanville 

ETAT INITIAL 

 

 

PROJET (emprise) 

 

 

PROJET (vue réaliste) 

 

 

 

Implanté de part et d’autre du Laizon, le centre-historique de Croissanville remonte en partie sur les coteaux. Les 

habitations et la végétation des jardins referment les visibilités en direction du grand paysage. 

Le projet de parc photovoltaïque est situé au-delà de ces masques visuels. Aucune visibilité n’est envisageable 

depuis la frange sud de Croissanville. 

L’impact du projet du parc photovoltaïque de Croissanville est nul. 
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7 – Depuis le centre du Coudray  

ETAT INITIAL 

 

 

PROJET (emprise) 

 

 

PROJET (vue réaliste) 

 

 

 

 

 

 

 

Le Coudray est un hameau peu dense, où la végétation des jardins se fond parfois avec les haies bocagères qui 

l’entourent. Depuis l’intérieur du hameau, les perceptions vers le grand paysage sont interceptées dès les premiers 

plans, à l’exception de l’axe de la rue.  

Le projet de parc photovoltaïque est situé au-delà de ce front bâti. Aucune perception du projet depuis le centre 

du hameau n’est envisageable.  

L’impact du projet du parc photovoltaïque de Croissanville est nul. 
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8 – Depuis la route du Coudray  

ETAT INITIAL 

 

 

PROJET (emprise) 

 

 

PROJET (vue réaliste) 

 

 

 

 

 

 

 

L’entrée sud du Coudray se fait à hauteur d’un groupe d’habitations. Insérées sous le boisement, elles sont peu 

visibles dans le paysage, dont elles sont isolées visuellement par la végétation, à l’exception des portails. En 

direction de la vallée du Laizon, le regard est immédiatement arrêté par une haie bocagère haute, qui empêche 

toute perception lointaine.  

Le projet photovoltaïque de Croissanville s’insère sur le coteau du Laizon, juste à l’arrière de la haie. La végétation 

tend à masquer la totalité du projet, mais sa silhouette se devinera en hiver, à travers les branchages. Le sens et 

le déplacement de l’observateur limitent ces perceptions.  

L’impact du projet du parc photovoltaïque de Croissanville est négligeable.  
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9 – Depuis la route du Coudray, au sud du Hamel 

ETAT INITIAL 

 

 

PROJET (emprise) 

 

 

PROJET (vue réaliste) 

 

 

 

Plus au sud, la route du Coudray offre des perceptions largement ouvertes sur la vallée du Laizon. L’horizon est 

refermé dans les plans intermédiaires par les haies bocagères, d’où émerge la silhouette du Hamel. Au fond, le 

coteau boisé du Laizon referme la perspective.  

Le projet du parc de Croissanville est situé entre l’axe de la route du Coudray et le Hamel. Les tables 

photovoltaïques sont masquées par les haies présentes dans les plans intermédiaires. Quelques panneaux se 

devinent entre les troncs, lorsqu’ils dépassent des inflexions de la topographie. Mais leur présence visuelle est 

limitée, le regard de l’observateur s’attardant davantage sur le Hamel et la vallée en contrebas.  

L’impact du projet du parc photovoltaïque de Croissanville est négligeable.  
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10 – Depuis les abords de la future bergerie, vers le sud 

ETAT INITIAL 

 

 

PROJET (emprise) 

 

 

PROJET (vue réaliste) 

 

 

 

 

 

 

 

La bergerie accompagnant le projet est actuellement en cours de construction, le long de la D138b. Depuis ses 

abords, vers le sud, le paysage est ouvert au-dessus de la route jusque dans les plans intermédiaires et les haies 

bocagères et la silhouette du Hamel referment l’horizon. Vers le Laizon, en contrebas, la trame bocagère intercepte 

le regard dès les premiers plans.  

Le projet de parc photovoltaïque est implanté en place des parcelles agricoles, entre les bâtiments de la bergerie 

et le Hamel, remontant le coteau. Les tables sont en recul par rapport à la route, ce qui limite tout effet de 

surplomb.  

L’impact du projet du parc photovoltaïque de Croissanville est modéré.  

Une mesure de plantation de haie, le long de la D138b, accompagne le projet. Prévu d’une hauteur avoisinant, à 

terme, les 3,50 m, elle vient filtrer les perceptions du projet tout en reconstituant la trame bocagère, dégradée par 

endroit. Le paysage sera alors plus refermé. En hiver, quelques perceptions filtrées sont envisagées, amoindries 

par la vitesse de déplacement de l’observateur.  

L’impact du projet du parc photovoltaïque de Croissanville est très faible.  
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11 – Depuis les abords de la future bergerie, vers le nord 

ETAT INITIAL 

 

 

PROJET (emprise) 

 

 

PROJET (vue réaliste) 

 

 

 

 

 

 

 

En direction du nord et du manoir de Mirebel, le paysage possède la même composition que le photomontage 

précédent. Un coteau cultivé et ouvert au-dessus de la route, avec un horizon raccourci dans les plans 

intermédiaires par les boisements et haies bocagères ; un paysage refermé dès le premier plan en direction du 

Laizon, en contrebas.  

Le projet de parc photovoltaïque est situé sur les parcelles agricoles, en recul de la route. Cela limite les effets de 

surplomb et les confrontations brutales. Les tables restent cependant visibles dans le second plan.  

L’impact du projet du parc photovoltaïque de Croissanville est faible.  

Une mesure complémentaire de plantation de haies est prévue le long des clôtures accompagnant la D138b. 

Pensée comme un renforcement du tissu bocager en place, elle vient filtrer les perceptions des panneaux au droit 

du projet. Des visibilités persistent cependant depuis les abords de la bergerie et depuis la route, en saison 

hivernale.  

L’impact du projet du parc photovoltaïque de Croissanville varie, selon l’emplacement de l’observateur, de faible 

à très faible.  
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6.4.1.5 Bilan des impacts 

L’évaluation du niveau d’impact généré par le projet photovoltaïque de Croissanville suit une échelle de six 

niveaux, allant de « très fort » à « nul ou négligeable ». Elle prend en compte l’application des mesures 

complémentaires.  

 

Tableau 40. Bilan des impacts d’après étude des photomontages 

 

Le projet photovoltaïque de Croissanville est implanté sur le coteau du Laizon, dans un paysage à dominante 

bocagère. Les horizons y sont rapidement refermés par les ondulations de la topographie, le réseau de haies et les 

boisements, limitant les perceptions vers le lointain. 

Ainsi, le projet n’est perceptible que depuis les abords immédiats. Les mesures paysagères prévoient notamment 

la mise en place de haies (3,5 m) le long de la route D138b qui borde le projet, limitant les visibilités à des fenêtres 

ponctuelles, limitées par le sens et la vitesse de déplacement des usagers. Une attention particulière a été portée 

aux perceptions depuis le Hamel, situé à proximité immédiate, avec une haie plus haute (5 m), permettant de 

filtrer les visibilités y compris depuis les étages. 

Les impacts du projet photovoltaïque de Croissanville sont globalement négligeables, avec un impact ponctuel 

faible à très faible depuis le portail du manoir de Mirebel et la D138b, au droit du projet. 
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6.5 Cas du raccordement externe : incidences notables liées aux 
effets du projet de raccordement électrique sur les milieux 
physique, naturel, humain et paysager 

Cf. Chapitre 5 Présentation du projet 

 § 5.4.3 Les infrastructures associées, p.130 

  § Raccordement, p.130-131 

Le raccordement externe se fera en souterrain le long des voies de circulation et empruntera autant que possible 

les réseaux existants.  

Le tracé de raccordement externe ne rencontrera aucune zone à enjeux majeurs.  

En outre, il n’est susceptible de générer des impacts potentiels qu’en phase de chantier.  

 

◼ Impacts du projet de raccordement externe sur le milieu physique 

Les impacts sur le milieu physique peuvent potentiellement concerner la stabilité et la qualité des sols ainsi que la 

qualité des eaux.  

Les sols concernés sont les accotements de route ou chemin qui seront affouillées pour y créer la tranchée 

accueillant le réseau électrique.  

L’hypothèse du raccordement prenant la forme d’un réseau enterré et utilisant les infrastructures existantes, 

aucun impact n’est attendu.  

Le tracé n’étant pas définitif, il conviendra de veiller à ne pas bouleverser la nature du sol.  

Pour rappel, ENEDIS sera responsable de la prise en compte des impacts et des mesures associées.  

 

◼ Impacts du projet de raccordement externe sur le milieu naturel 

Pour rappel, les câbles électriques seront enfouis en accotement de la voirie existante.  

Les travaux représentent une emprise limitée au niveau de l’accotement. Les tranchées sont rebouchées 

immédiatement après la pose des câbles avec les terres excavées, sans apport de terres extérieures.  

L’impact sur le milieu naturel est jugé faible voire négligeable au regard du caractère anthropisé des milieux 

potentiellement concernés et des secteurs urbanisés déjà perturbés (abords de routes). Les espèces faunistiques 

présentes dans le secteur sont déjà accoutumées à un entretien régulier des accotements de voiries ainsi qu’aux 

nuisances que ces routes peuvent engendrer (bruit, pollution, etc.).  

Enfin, l’expérience démontre une reprise rapide de la végétation, généralement de l’ordre de quelques semaines 

seulement.  

◼ Impacts du projet de raccordement externe sur le milieu humain 

Concernant le milieu humain, le tracé suit les infrastructures et évite au maximum les zones habitées.  

A proximité des habitations, les impacts de la phase chantier pourront potentiellement être moyens à forts, liés 

au bruit des travaux, aux gaz d’échappement et aux émissions de poussière. Ils seront néanmoins limités dans le 

temps à quelques jours au droit des habitations potentiellement concernées.  

En phase d’exploitation, s’agissant d’une ligne souterraine, le risque sanitaire lié aux champs magnétiques est 

considéré comme négligeable.  

Des servitudes seront établies sur l’intégralité du tracé de raccordement par les services d’ENEDIS.  

 

◼ Impacts du projet de raccordement externe sur le paysage et le patrimoine 

Le raccordement étant souterrain, aucun impact n’est attendu sur le paysage et le patrimoine.  
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CHAPITRE 7. MESURES D’ÉVITEMENT, DE 

RÉDUCTION, DE COMPENSATION (ERC) ET 

INCIDENCES RÉSIDUELLES ; MESURES DE 

SUIVI ET D’ACCOMPAGNEMENT 
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7.1 Mesures et incidences résiduelles relatives à l’environnement 
physique 

7.1.1 Mesures et incidences résiduelles relatives au sol et au sous-sol  

7.1.1.1 Phase de chantier 

Réduction (MP-R1) : Chantier propre  

La maîtrise des impacts du chantier est obtenue de la manière suivante. 

• en limitant l’emprise au sol (chantier des tranchées, base de vie, stockages de matériaux) de la zone 

d’intervention et des voies d’accès destinées aux engins de travaux publics ; 

• en réalisant un tri des terres lors de l’excavation des tranchées seulement dans le cas où plusieurs horizons 

pédologiques sont présents. Les matériaux déblayés seront stockés temporairement dans les différentes 

catégories qui constituent les couches du sous-sol. Lors du remblaiement, après la pose des gaines 

électriques, la reprise des matériaux triés permettra de reconstituer le sous-sol à l’identique en assurant, 

au terme du chantier, la remise en état des sols. Elle pourra concerner des opérations de remise à niveau 

des terrains pour éviter la création de ruissellements, de ravinements ou de cuvettes d’accumulation des 

eaux météoriques.  

Nota : Durant de la phase de démantèlement, les mêmes précautions sont à mettre en œuvre que durant la phase 

de construction.  

 

7.1.1.2 Phase d’exploitation 

Réduction (MP-R2) : Mesures de réduction générales 

En phase d’exploitation, les visites des véhicules de maintenance sont ponctuelles et aucun entretien moteur n’est 

envisagé sur la zone d’implantation. Les agents de maintenance possèderont un kit antipollution et seront formés 

à son utilisation. Si malgré tout une pollution de sol se produisait, le sol souillé serait excavé et acheminé vers un 

centre de traitement et/ou de stockage adapté.  

 

7.1.1.3 Incidences résiduelles sur la thématique Terre  

Les incidences résiduelles attendues sur la thématique Terre sont négligeables en phase de chantier comme en 

phase d’exploitation.  

7.1.2 Mesures et incidences résiduelles relatives aux eaux souterraines et 

superficielles 

7.1.2.1 Phase de chantier 

Réduction (MP-R1) : Chantier propre 

Il convient de protéger de tout risque de pollution les eaux souterraines ; plusieurs mesures devront être mises en 

place (liste non exhaustive) :  

• les engins seront régulièrement entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement ; 

• leur maintenance sera effectuée en dehors du chantier ou sur une aire dédiée avec mise en rétention ; 

• aucun stockage de produit polluant ne sera effectué sur le site ; 

• aucune zone de travaux ne sera installée à proximité de cavités ou des indices de présence identifiés. 

Après la mise en place de ces mesures, l’impact du chantier sur l’hydrogéologie sera négligeable. 

Enfin, en dépit de l’absence d’impact identifié sur l’hydrologie en phase de chantier, des mesures seront mises en 

place dès le début du chantier afin de collecter les déversements accidentels d’huiles et d’hydrocarbures (liste non 

exhaustive) : 

• entretien des abords pour les zones pouvant être érodées ; 

• installation de panneaux indiquant les zones sensibles évoluant selon le planning des travaux ; 

• protection de la ressource en eau par l’utilisation de kit anti-pollution si nécessaire. 

Avec la mise en place de ces mesures qui permettront d’éviter tout ruissellement de polluants vers les eaux 

superficielles, l’impact du chantier sur l’hydrologie sera négligeable.  

 

7.1.2.2 Phase d’exploitation 

Réduction (MP-R2) : Mesures de réduction générales 

En phase d’exploitation, des mesures de réduction sont mises en place, certaines étant identiques aux mesures 

d’évitement en phase de chantier dans le cas d’opérations lourdes de maintenance (sensibilisation, interdictions 

et restrictions notamment). Dans tous les cas, les entreprises intervenantes et l’exploitant s’engagent à respecter 

la réglementation en vigueur. 

L’utilisation de fluides (graisse, lubrifiant, etc.) sera limitée au maximum pour éviter les atteintes de façon 

permanente ou temporaire à la qualité du milieu.  
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Des moyens seront mis à disposition si nécessaire par les entreprises intervenantes et l’exploitant pour assurer la 

propreté du site :  

• présence de kit absorbant en permanence sur le site (et dans les véhicules le cas échéant) en cas de fuite 

accidentelle ; 

• Présence de bacs de rétention sous les transformateurs des postes électriques.  

Le responsable d’exploitation signalera immédiatement à la mairie ou au Service Interministériel de Défense de 

Protection Civile toutes pollutions accidentelles.  

 

7.1.2.3 Incidences résiduelles sur la thématique Eau 

Avec la mise en œuvre des mesures présentées précédemment, les incidences résiduelles attendues sur la 

thématique Eau sont négligeables en phase de chantier comme en phase d’exploitation. 

 

7.1.3 Mesures et incidences résiduelles relatives à la qualité de l’air et au 

climat 

7.1.3.1 Phase de chantier 

Aucune mesure n’est prévue.  

 

7.1.3.2 Phase d’exploitation 

Compte tenu de l’impact positif de la centrale solaire photovoltaïque sur la réduction des émissions de gaz à effet 

de serre, aucune mesure n’est à prévoir.  

 

7.1.3.3 Incidences résiduelles sur la thématique Air – Climat  

Les incidences résiduelles sur la thématique Air – Climat sont positives.  

7.1.4 Mesures et incidences résiduelles relatives aux risques naturels 

7.1.4.1 Mesures relatives aux risques naturels 

◼ Risques géotechniques 

Evitement (MP-E1) : Etude géotechnique 

Avant les travaux de pose des pieux et d’assemblage des tables photovoltaïques, il convient de réaliser une étude 

géotechnique qui permettra en outre de vérifier l’absence de cavités au droit du projet et de sélectionner les 

techniques les plus adaptées à mettre en place.  

◼ Risque d’incendie 

Evitement (MP-E2) : Conception du projet 

Afin de répondre aux risques d’incendie, un dispositif est mis en place en prenant en compte les prescriptions du 

Service départemental d’incendie et de secours (SDIS). 

Des mesures de maîtrise du risque incendie seront mises en place, telles que :  

• une mise à disposition au niveau des postes électriques d’extincteurs classe B prévus pour des incendies 

d’origine électrique,  

• l’installation de deux réserves incendies, contenues par exemple dans des citernes souples. 

 

L’ensemble de l’installation sera relié à la terre, ce qui permettra d’éviter les risques de surtension notamment en 

cas d’impact de la foudre. 

Cf. § 5.4 Description technique 

 Cf. § Gestion des incendies p.130 

 

7.1.4.2 Incidences résiduelles sur la thématique Risques naturels 

Les incidences résiduelles du projet sur la thématique Risques naturels sont négligeables en phase de chantier et 

en phase d’exploitation. 

 

7.1.5 Mesures relatives aux incidences cumulées sur le milieu physique 

Aucun impact cumulé n’est à envisager sur le milieu physique, aucune mesure n’est proposée.
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7.1.6 Synthèse des mesures et des incidences résiduelles du projet sur le milieu physique 

Aspects considérés Nature de l’impact potentiel 

Type d’impact :  
Temporaire (T)/ 
Permanent (P) 
Direct (D)/ 
Indirect (I) 

Intensité de 
l’impact potentiel 
(avant mesures) 

Mesures d’évitement, de réduction ou de compensation de l’impact 
Intensité de 
l’impact résiduel 

Géologie, sols et 
érosion 

Modification du relief 

Phase de chantier 

P D Nul / Nul 

Désorganisation des couches horizons 
géologiques et des couches 
superficielles du sol, tassements et 
ornières 

P D Moyen 
MP-R1 : Chantier propre (Réutilisation des terres végétales excavées ; matériaux utilisés 
inertes) 

Négligeable 

Pollution du sol Phase d’exploitation P D Négligeable 

MP-R2 : Mesures de réduction générales (utilisation de pesticides proscrite pour l’entretien du 
site, interdiction de stockage de produits combustibles et inflammables, présence de kits 
absorbants en permanence sur le site et bacs de rétention sous les transformateurs des postes 
électriques…) 

Négligeable 

Eaux souterraines et 
superficielles 

Imperméabilisation 
Quantité des eaux ruisselées 
Dégradation de la qualité des eaux 

Phase de chantier T D Moyen 
MP-R1 : Chantier propre (engins de chantier entretenus et maintenance en dehors du chantier 
ou sur emprise dédiée avec rétention, entretien des abords, kit anti-pollution) 

Négligeable 

Phase d’exploitation P D Faible 

MP-R2 : Mesures de réduction générales (utilisation de pesticides proscrite pour l’entretien du 
site, interdiction de stockage de produits combustibles et inflammables, présence de kits 
absorbants en permanence sur le site et bacs de rétention sous les transformateurs des postes 
électriques…)  

Négligeable 

Air-Climat 
Qualité de l’air P I Positif / Positif 

Climat / Emissions de gaz à effet de serre P I Positif / Positif 

Risques naturels 

Risque sismique, risque d’incendie, risque de foudroiement P D Faible MP-E2 : Conception du projet (Equipement des installations en éléments de sécurité) Négligeable 

Risque de mouvement de terrain et cavité P I Faible MP-E1 : Etude géotechnique et de dimensionnement préalable à la phase de chantier Nul 

Risque d’inondation 
Phase de chantier T I Négligeable / Négligeable 

Phase d’exploitation P D Négligeable / Négligeable 

Effets cumulés Toutes thématiques du milieu physique P/T D/I Nul / Nul 

Légende des mesures  

/ : aucune mesure envisagée 

MP : Mesures relatives au milieu physique 

E : mesures d’évitement  R : mesures de réduction  C : mesures de compensation  A : accompagnement 

Tableau 41. Synthèse des mesures et des impacts résiduels relatifs au milieu physique 
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7.2 Mesures et incidences résiduelles relatives au milieu naturel, 
faune et flore 

7.2.1 Description des mesures 

7.2.1.1 Mesures d’évitement 

◼ Phase travaux 

 

E1 – Mise en défend de zones 
sensibles et de stations d’espèces 
protégées 

 

Mesure Type Phase 
 Evitement Géographique travaux 

Thématique écologique 

 
 

   
   

 

 

Global 

☒ 

Habitats 

☒ 

Flore 

☒ 

Insectes 

☐ 

Amphibiens 

☐ 

Reptiles 

☐ 

Avifaune 

☐ 

Chiroptères 

☐ 

Mammifères 

☐ 

Autres : 
Poissons 

☐ 

OBJECTIFS PLANIFICATION 

Mesure prévue avant la 

détermination de la version du 

projet tel que présenté dans le 

dossier de demande. 

PRECONISATIONS 

Balisage et protection de la 

zone à enjeu (piquets, 

panneaux, filets…). 

 
SOURCES 

Auddicé environnement 

Guide d’aide à la définition des 

mesures ERC – CGDD – Janvier 

2018 

L’objectif est d’optimiser le scénario d’aménagement du projet et des 
structures de chantier pour protéger et préserver les espèces à enjeux 
de conservation, leurs habitats et les corridors importants. 

DESCRIPTION 

Le projet est bordé par un réseau de haies dont plusieurs permettent 
la présence de deux espèces patrimoniales : l’Orchis de mai 
Dactylorhiza majalis et le Fragon petit-houx Ruscus aculeatus. Pendant 
toute la durée des travaux, ces stations devront être évitées et 
signalisées à l’aide de dispositifs appropriés. 
Les stations d’espèces patrimoniales sont signalées sur la carte 14 Flore 
patrimoniale p.71 de l’étude intégrale. 

MODALITES DE SUIVI 

Le suivi de cette mesure est détaillé dans la mesure S1 – Suivi 
écologique du chantier. 

COÛTS 

Cette mesure n’engendre pas de surcoût dès lors qu’elle est prise en 
compte en amont dans le phasage des travaux. 

  
 
 
 

 

E2 – Limiter ou adapter la position 
de l’emprise des travaux 

 

Mesure Type Phase 
 Evitement Géographique Travaux 

Thématique écologique 

      
 

 

 

 

Global 

☒ 

Habitats 

☐ 

Flore 

☒ 

Insectes 

☐ 

Amphibiens 

☐ 

Reptiles 

☐ 

Avifaune 

☐ 

Chiroptères 

☐ 

Mammifères 

☐ 

Autres : 
Préciser 

☐ 

OBJECTIFS PLANIFICATION 

La mesure devra être appliquée 

tout au long des travaux. 

 

 

PRECONISATIONS 

Utiliser des piquets ou un 

balisage pour matérialiser 

l’emprise des travaux. 

 

 
 

 

 

SOURCES 

Auddicé environnement 

Guide d’aide à la définition des 

mesures ERC – CGDD – Janvier 

2018 

L’objectif est de limiter l’emprise initiale des travaux pour 
réduire leurs impacts sur l’environnement. 
 

 DESCRIPTION 

Il s’agira de respecter l’emprise du projet. 
Les plateformes techniques, pistes d’accès, installations 
provisoires, zones de stockage, etc. sont compris dans l’emprise 
des travaux (emprise du projet). 
 
Les travaux seront menés selon l’emprise du projet fixée. De plus 
il sera important de veiller à ce qu’aucun véhicule ne circule sur 
les milieux naturels et semi-naturels extérieur à l’emprise du 
projet ni qu’aucun stockage de matériel ou matériau ne soit 
effectué sur ces milieux. 
 
Les haies au nord de l’emprise devront être préservées pour 
maintenir les fonctionnalités écologiques plus particulièrement 
pour les chiroptères.  
 
Une matérialisation de l’emprise du projet sera installée dès le 
début des travaux et maintenue jusqu’à ce que la clôture soit 
posée. 

MODALITES DE SUIVI 

Le suivi de cette mesure est détaillé dans la mesure S1 – Suivi 
écologique du chantier. 

  COÛTS 

Cette mesure n’induit pas de surcoût, dès lors qu’elle est prise 
en compte en amont du projet. 
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E3 – Adapter les périodes de travaux 
sur l’année 

 

Mesure Type Phase 
 Evitement Temporel Travaux 

Thématique écologique 

      
 

 

 

 

Global 

☐ 

Habitats 

☐ 

Flore 

☐ 

Insectes 

☐ 

Amphibiens 

☐ 

Reptiles 

☐ 

Avifaune 

☒ 

Chiroptères 

☐ 

Mammifères 

☐ 

Autres : 
Préciser 

☐ 

OBJECTIFS PLANIFICATION 

La mesure devra être appliquée 

en amont et pendant la phase 

travaux. 

 

 

PRECONISATIONS 

La planification des travaux en 

amont doit tenir compte de la 

biologie des espèces et être 

revue et adaptée au fur et à 

mesure de l'avancée des 

travaux.    

 

 

 

 

 

 

 

SOURCES 

Auddicé environnement 

Guide d’aide à la définition des 

mesures ERC – CGDD – Janvier 

2018 

Eviter la destruction d’individus et le dérangement des espèces 
lors des travaux en décalant le chantier en dehors des périodes 
de reproduction de l’avifaune. 

DESCRIPTION 

Les travaux devront s’adapter au cycle biologique des espèces 
concernées et ne devront pas débuter pendant la période de 
reproduction. Ils doivent se dérouler sans interruption. 
Les travaux devront commencer entre le 01/08 et le 29/02 afin 
d’éviter que des oiseaux ne nichent sur la zone de chantier et/ou 
les secteurs périphériques. En cas d’interruption du chantier 
supérieure à 14 jours entre le 01/03 et le 31/07, le passage d’un 
écologue, avant la reprise du chantier, sera nécessaire pour 
attester l’absence de reproduction d’oiseaux sur l’emprise du 
projet. 

MODALITES DE SUIVI 

Le suivi de cette mesure est détaillé dans la mesure S1 – Suivi 
écologique du chantier. 

COÛTS 

Cette mesure n’induit pas de surcoût, dès lors qu’elle est prise 
en compte en amont dans le phasage des travaux. 

 

 

 

 

 

 

 

E4 - Dispositif de limitation des 
nuisances envers la faune 

 

Mesure Type Phase 
 Réduction Technique Travaux et 

exploitation 

Thématique écologique 

      
 

 

 

 

Global 

☐ 

Habitats 

☐ 

Flore 

☐ 

Insectes 

☐ 

Amphibiens 

☐ 

Reptiles 

☐ 

Avifaune 

☐ 

Chiroptères 

☒ 

Mammifères 

☐ 

Autres : 
préciser 

☐ 

OBJECTIFS PLANIFICATION 
La mesure devra être appliquée 
du 1er mars au 15 novembre 
 
 
 
 
 
 
SOURCES 
Auddicé environnement 
Guide d’aide à la définition des 
mesures ERC – CGDD – Janvier 
2018 

Il s’agit de limiter les sources de pollution lumineuse sur le site 
et ses abords immédiats dans le but de ne pas perturber les 
animaux nocturnes et ceux qui s’y reposent. 

 DESCRIPTION 

Le chantier se déroulera exclusivement de jour et les éclairages 
nocturnes seront limités au strict minimum. 
Les sources d’éclairage ne devront pas être munies de 
déclenchement automatique par détecteur de présence 
En phase d’exploitation, le parc agrivoltaïque ne devra pas faire 
l’objet d’éclairage à l’exception de besoins de maintenance ou 
de nécessités pour la sécurité ou sanitaire du troupeau d’ovin. 
Cet éclairage nocturne doit être réservé à des cas de figures 
exceptionnels et limités dans le temps. 

 
La pollution lumineuse désoriente les insectes et perturbe 
certaines espèces de chiroptères 

MODALITES DE SUIVI 

Le suivi de cette mesure est détaillé dans la mesure S1 – Suivi 
écologique du chantier. 

  COÛTS 

Cette mesure n’induit pas de surcoût, dès lors qu’elle est prise 
en compte en amont dans le phasage des travaux. 
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7.2.1.2 Mesures de réduction 

◼ Phase travaux 

 

R1 – Plantations de haies et 
gestion extensive 

 

Mesure Type Phase 
 Réduction Technique Travaux 

Thématique écologique 

      
 

 

 

 

Global 

☐ 

Habitats 

☐ 

Flore 

☐ 

Insectes 

☒ 

Amphibiens 

☒ 

Reptiles 

☐ 

Avifaune 

☒ 

Chiroptères 

☒ 

Mammifères 

☒ 

Autres : 
préciser 

☐ 

OBJECTIFS PLANIFICATION 
La mesure devra être appliquée 
en début d’automne ou en 
début de printemps. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Implantation d’un haie bocagère favorable aux espèces 
présentes sur l’emprise du projet, notamment l’avifaune et les 
chiroptères. Cette haie permettra également une meilleure 
intégration paysagère du projet. 

 DESCRIPTION 

Pour optimiser l’intérêt écologie des haies implantées, 
notamment en lien avec les corridors écologiques, les haies 
devront être plantées à l’extérieur de l’enceinte clôturée. 
La haie implantée au sud pourra faire exception selon les réalités 
du chantier et être plantée à l’intérieur de l’enceinte.  
Plantation : La haie devra, à terme, faire 3,5 mètres de hauteur 
(après la taille) et 2 mètres de largeur. Pour cela, deux rangs de 
plants de 60/90 cm espacés de 1 mètre seront plantés entre le 
01/10 et le 29/02. Un intervalle de 50 cm entre chaque plan du 
même rang sera respecté. Les plans devront être labelisé Végétal 
local et respecter l’écotype « Bassin parisien nord ».  
La haie sera constituée de minimum cinq essences parmi les 
espèces suivantes dont au moins 20 % d’Aubépine à un style* 
Crataegus monogyna, 20 % de Prunellier commun* Prunus 
spinosa, 20 % d’Erable champêtre* Acer campestre :  
Aubépine à un style* Crataegus monogyna  
Prunellier commun* Prunus spinosa  
Merisier commun* Prunus avium  
Erable champêtre* Acer campestre  
Charme commun Carpinus betulus  
Cornouiller sanguin Cornus sanguinea  
Noisetier Corylus avellana  
Houx Ilex aquifolium  
Fusain d’Europe Euonymus europaeus  
Viorne lantane Viburnum lantana  
Saule marsault* Salix caprea  

Sureau noir Sambucus nigra  
Pommier sauvage Malus sylvestris *  
Orme champêtre Ulmus minor  
Troène Ligustrum vulgare*  
Un paillage végétal sera utilisé (bois broyé, feutre de chanvre, 
fibre de coco...) ainsi qu’une protection lapin individuelle ou 
linéaire.  
*Espèce mellifère  
Les haies à créer et à renforcer sont détaillées dans le plan de 
masse du projet (Cf. Carte 41 p.120). 
Tailles : Les tailles auront lieu en période de repos végétatif 
entre le 31/09 et le 29/02.  
Les trois années suivant la plantation, les haies seront rabattues 
à 1/3 de leur hauteur.  
Ensuite, les haies seront taillées annuellement sur le côté 
extérieur (côté route) et tous les deux ans sur le côté intérieur et 
au sommet. Une alternance sera mise en place :  
année impaire -> moitié 1 du linéaire taille des deux faces et du 
sommet et moitié 2 du linéaire taille du côté extérieur ;  
année paire -> moitié 1 du linéaire taille du côté extérieur et 
moitié 2 du linéaire taille des deux faces et du sommet.  
Un matériel n’éclatant pas les branches sera utilisé (privilégier le 
lamier ou la barre sécateur).  
La végétation herbacée au pied de la haie pourra être laissé libre 
ou bien être broyée entre le 31/09 et le 29/02.  
Toutes les haies répertoriées Carte 35 Plan de masse du projet 
page 102 devront être entretenues selon ces préconisations.  
Parmi les linéaires de haies plantées, 100 mètres permettront de 
compenser la réalisation de deux ouvertures de 25 m dans la 
haie séparant les deux parcelles du projet soit un ratio de 2. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SOURCES 
Auddicé environnement 
Guide d’aide à la définition des 
mesures ERC – CGDD – Janvier 
2018 
 

MODALITES DE SUIVI 

Vérification de la qualité de l’implantation et du respect des 
prescriptions (tenue d’un cahier d’enregistrement des 
interventions : plantation, taille). Respect de la mesure « Suivi de 
l’évolution des cortèges spécifiques et des comportements ».  

  COÛTS 

Création de haie pleine : 35€/ml de haie  
  556 m x 35 = 19 460 €  
Création de haie discontinue : 18 €/ml  
  50 m x 18 = 900 €  
Renforcement : 25 €/ml de haie (plants de 60/90 cm)  
  345 x 25 = 8 625 €  
Taille : 0,5 €/ml  
  951 x 0,5 = 475,5 €  
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R2 – Lutter contre les Espèces 
Exotiques Envahissantes (EEE) 

 

Mesure Type Phase 
 Réduction Technique Travaux 

Thématique écologique 

      
 

 

 

 

Global 

☒ 

Habitats 

☐ 

Flore 

☐ 

Insectes 

☐ 

Amphibiens 

☐ 

Reptiles 

☐ 

Avifaune 

☐ 

Chiroptères 

☐ 

Mammifères 

☐ 

Autres 

☐ 

OBJECTIFS PLANIFICATION 
La mesure devra être appliquée 
durant toute la phase travaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SOURCES 
Auddicé environnement 
Guide d’aide à la définition des 
mesures ERC – CGDD – Janvier 
2018 
 

Limiter l’implantation et la colonisation par les EEE. La 
problématique est d’autant plus présente lors des chantiers où 
le sol est à nu. Il est alors indispensable de prendre des 
dispositions de prévention pour éviter l’introduction et la 
dissémination d’EEE dans la zone de chantier. 

DESCRIPTION 

Deux espèces sont potentiellement problématiques : la 
Vergerette du Canada Erigeron canadensis et la Vigne-vierge 
commune Parthenocissus inserta, toutes deux présentes en 
lisière de l’emprise du projet. Les efforts se concentreront donc 
sur la réduction de la dissémination de ces espèces et sur la 
prévention de l’introduction d’espèces exotiques : 
- Les interventions sur la station de Vigne-vierge identifiée 
devront permettre d’éviter la dispersion de boutures (arrachage 
et mise en décharge). 
- Les engins de chantiers devront arriver propres sur le site pour 
éviter l’introduction de graines ou de fragments végétaux 
(terres, résidus) qui peuvent participer à disperser les plantes 
envahissantes.  
- Ne pas importer de terre exogène et connaitre l’origine des 
matériaux de remblais.  
La revégétalisation des surfaces mises à nue est également 
inclue dans le projet limitant de fait le risque d’apparition 
spontanée d’EEE pionnières comme la Vergerette du Canada 
(implantation d’une prairie permanente). 

MODALITES DE SUIVI 

Respect de la mesure « Suivi de l’évolution des cortèges 
spécifiques et des comportements »  

COÛTS 

Cette mesure n’induit pas de surcoût, dès lors qu’elle est prise 
en compte en amont du projet. 

 
 

 

R3 – Limitation des pièges pour la 
petite faune 

 

Mesure Type Phase 
 Réduction Technique Travaux et 

exploitation 

Thématique écologique 

      
 

 

 

 

Global 

☐ 

Habitats 

☐ 

Flore 

☐ 

Insectes 

☐ 

Amphibiens 

☒ 

Reptiles 

☐ 

Avifaune 

☒ 

Chiroptères 

☒ 

Mammifères 

☒ 

Autres : 
Poissons 

☐ 

OBJECTIFS PLANIFICATION 
La mesure devra être appliquée 
durant toute la phase travaux 
et sur les équipements 
permanents installés.  
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SOURCES 
Auddicé environnement 
Guide d’aide à la définition des 
mesures ERC – CGDD – Janvier 
2018 

Il s’agira d’éviter de piéger les espèces mobiles de la faune 
(reptiles, amphibiens, mammifères…) dans les matériaux stockés 
et/ou utilisés sur un chantier, d’empêcher la recolonisation des 
milieux, la création de gîtes temporaires favorables, etc. 

DESCRIPTION 

Un chantier peut occasionner une mortalité importante par la 
création de micro-habitats attirant ou piégeant la faune. 
Par exemple, les poteaux creux peuvent s’avérer des pièges 
mortels pour certains oiseaux et mammifères qui y pénètrent, 
mais une fois au fond, ne peuvent ressortir.  
Ainsi ces mesures seront prises en compte lors des travaux : 
- Les poteaux creux seront stockées à l’horizontale. Un fois 
installés, leur extrémité supérieure devra être obturée de 
manière permanente y compris pour la clôture. 
- Les tranchées et ornières seront comblées régulièrement. 
- Les déchets plastiques (bâche, ficelle...) seront mis en benne 
dès leur production. 
- En cas d’installation de citerne à ciel ouvert, des dispositifs 
permettant la remontée de la faune devront être installés sur les 
parois (grillage épais, feutre végétal, passerelle en bois) et 
entretenus régulièrement. 

MODALITES DE SUIVI 

Vérification du respect des prescriptions (dispositifs présents et 
conformes). Le suivi de cette mesure est détaillé dans la mesure 
S1 – Suivi écologique du chantier. 

COÛTS 

Variable selon aménagements. 
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R4 – Prévoir un dispositif de lutte 
contre une pollution 

 

Mesure Type Phase 
 Réduction Technique Travaux 

Thématique écologique 

      
 

 

 

 

Global 

☒ 

Habitats 

☐ 

Flore 

☐ 

Insectes 

☐ 

Amphibiens 

☐ 

Reptiles 

☐ 

Avifaune 

☐ 

Chiroptères 

☐ 

Mammifères 

☐ 

Autres : 
Zone 
humide 

☒ 

OBJECTIFS PLANIFICATION 
La mesure devra être appliquée 
sur toute la durée de chantier. 
 
PRECONISATIONS 

 
Plateforme de nettoyage et 
vidange mobile 
 

 
Kit anti-pollution 
 
 
 
 
 
 
SOURCES 
Auddicé environnement 
Guide d’aide à la définition des 
mesures ERC – CGDD – Janvier 
2018 

Limiter les risques de pollutions de l’eau et du sol via l’entretien 
du matériel et des engins de chantiers, la manipulation de 
produits nécessaires lors des travaux, etc. 

 DESCRIPTION 

Un kit anti-pollution sera mis à disposition de l’équipe en charge 
du chantier afin de limiter l’impact lors d’incident. Les engins de 
chantier devront répondre aux normes antipollution en vigueur 
et devront être entretenus et vérifiés régulièrement. 
L’entretien courant des engins de chantier sera effectué soit en 
dehors du site ou soit sur une plateforme spécifique et 
aménagée à cet effet pour garantir la protection de la qualité des 
sols et des eaux. Il ne sera pas entreposé d’hydrocarbure sur le 
site. Le ravitaillement en carburant sera effectué à partir 
d’installations de distribution extérieures. 
Les eaux de ruissellement éventuellement souillées ou tout 
autre liquide accidentellement déversé au sol seront collectés et 
traités en cas de pollution avec du matériel adapté par du 
personnel qualifié. 

MODALITES DE SUIVI 

Vérification du respect des prescriptions (dispositifs présents et 
conformes). 
Le suivi de cette mesure est détaillé dans la mesure S1 – Suivi 
écologique du chantier. 

COÛTS 

Cette mesure n’induit pas de surcoût, dès lors qu’elle est prise 
en compte en amont dans les travaux. 

  
 
 
 
 

  
R5 – Limiter les impacts liés aux 
passages des engins de chantier 

 

Mesure Type Phase 
 Réduction Technique Travaux 

Thématique écologique 

      
 

 

 

 

Global 

☒ 

Habitats 

☐ 

Flore 

☐ 

Insectes 

☐ 

Amphibiens 

☐ 

Reptiles 

☐ 

Avifaune 

☐ 

Chiroptères 

☐ 

Mammifères 

☐ 

Autres : 
Poissons 

☐ 

OBJECTIFS PLANIFICATION 
La mesure devra être appliquée 
durant toute la phase travaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SOURCES 
Auddicé environnement 
Guide d’aide à la définition des 
mesures ERC – CGDD – Janvier 
2018 

L’objectif de la mesure est de limiter au maximum les 
perturbations/destructions des zones humides liées à la 
circulation des engins. 
 

DESCRIPTION 

Le tassement des sols est lié à la circulation d’engins avec un 
poids important et est amplifiés par des passages répétés. Ce 
phénomène est la source de lessivage, de ruissellement, 
d’érosion des sols et de perte de biodiversité. 
Par conséquent, les engins de plus de 10 tonnes (poids d’un 
tracteur en ordre de marche) devront être équipés de pneus 
basse pression ou de chenilles pour limiter les impacts sur les 
sols en zone humide. 
 
 

MODALITES DE SUIVI 

Vérification du respect des prescriptions et engagements. 
Le suivi de cette mesure est détaillé dans la mesure S1 – Suivi 
écologique du chantier. 

COÛTS 

Cette mesure n’induit pas de surcoût, dès lors qu’elle est prise 
en compte en amont dans le phasage des travaux. 
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7.2.1.3 Mesures d’accompagnement 
 

A1 – Usage raisonné des 
vermifuges 

 

Mesure Type Phase 
 Suivi Technique Exploitation 

Thématique écologique 

 

  

   
 

 

 

 

Global 

☐ 

Habitats 

☐ 

Flore 

☐ 

Insectes 

☒ 

Amphibiens 

☐ 

Reptiles 

☒ 

Avifaune 

☒ 

Chiroptères 

☒ 

Mammifères 

☐ 

Autres : 
préciser 

☐ 

OBJECTIFS PLANIFICATION 
La mesure devra être appliquée 
pendant toute la durée de 
l’exploitation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SOURCES 
Auddicé environnement 
Guide d’aide à la définition des 
mesures ERC – CGDD – Janvier 
2018 

Les vermifuges utilisés pour lutter contre les parasites 
intestinaux sont généralement à large spectre et peuvent 
impacter les populations d’insectes coprophages au détriment 
de leurs prédateurs (oiseaux, insectes...).  

 DESCRIPTION 

En l’absence de d’urgence sanitaire, les traitements 
antiparasitaires devront être limités au strict minimum.  
Des mesures préventives existent : favoriser l’immunité du 
troupeau, attendre au moins 21 jours entre deux passages sur le 
même paddock, traiter préventivement les animaux venant de 
l’extérieur, analyses coprologiques pour surveiller le taux 
d’infestation, empêcher les animaux d’accéder aux mares et 
cours d’eau... 
Dans la mesure du possible, et en respect des préconisations 
vétérinaires, les traitements pourront être fait en stabulation ou 
en dehors de la période d’activité des insectes (traitement en 
dehors de la période de mai à août). 

MODALITES DE SUIVI 

Aucune mesure de suivi imposée 

  COÛTS 

Aucun surcoût 

 

 

 

 

7.2.1.4 Mesures de suivi 
 

S1 – Suivi écologique du chantier 

 

Mesure Type Phase 
 Accompagnement Action de 

gouvernance 
Travaux 

Thématique écologique 

  
 

  
 

 
 

 

 

Global 

☒ 

Habitats 

☐ 

Flore 

☐ 

Insectes 

☐ 

Amphibiens 

☐ 

Reptiles 

☐ 

Avifaune 

☐ 

Chiroptères 

☐ 

Mammifères 

☒ 

Autres : 
préciser 

☐ 

OBJECTIFS PLANIFICATION 
Suivi mensuel du chantier adapté 
au planning et aux opérations clés 
(décapage, excavation…)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SOURCES 
Auddicé environnement 
Guide d’aide à la définition des 
mesures ERC – CGDD – Janvier 
2018 

L’objectif est d’organiser le chantier en prenant en compte la dimension 
environnementale grâce à l’action d’un ou de plusieurs écologues. 

DESCRIPTION 

Des visites de chantier régulières seront réalisées par une écologie. Elles 
auront pour objectif de vérifier si le chantier conformes aux mesures 
écologiques décrites dans la démarche ERC de l’étude d’impact. 

Une visite mensuelle sera réalisée pendant toute la durée des travaux.  

En cas d’arrêt du chantier d’une durée supérieure à 14 jours, un 
écologue devra réaliser une visite préalablement à la reprise des travaux 
pour confirmer de l’absence de risque pour la faune et la flore (ex : 
installation de nichées d’oiseaux dans des trous de murs, colonisation 
d’une flaque par les amphibiens...) 

MODALITES DE SUIVI 

Comptes-rendus des réunions de chantier et des suivis menés par 
l’écologue. 

COÛTS 

Suivi mensuel du chantier adapté au planning et aux opérations clés 
(décapage, excavation…) 

Entre 6 à 12 visites selon la durée du chantier : coût estimé entre 4 680 
et 9 360 €/an 
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S2 – Suivi de l’évolution des 
cortèges spécifiques et des 
comportements 

 

Mesure Type Phase 
 Suivi Technique Exploitation 

Thématique écologique 

 

  

   
 

 

 

 

Global 

☒ 

Habitats 

☐ 

Flore 

☐ 

Insectes 

☐ 

Amphibiens 

☐ 

Reptiles 

☐ 

Avifaune 

☐ 

Chiroptères 

☐ 

Mammifères 

☒ 

Autres : 
préciser 

☐ 

OBJECTIFS PLANIFICATION 
La mesure devra être appliquée 
au cours de l’année suivant la 
mise en service du parc puis à 
n+3, à n+5 et n+10. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SOURCES 
Auddicé environnement 
Guide d’aide à la définition des 
mesures ERC – CGDD – Janvier 
2018 

Etudier les réactions des populations locales d’oiseaux, de 
mammifères et d’insectes suite à la mise en service du projet à 
n+1, n+3, n+5 et n+10. 
Les inventaires réalisés suivront les protocoles mis en place en 
2022 (localisation des points d’écoute/d’observation, durée des 
prospections...) pour permettre une comparaison des résultats. 

 DESCRIPTION 

Détails des sorties pour une année : 
- Avifaune : deux passages en période de nidification (protocole 
IPA) 
- Chiroptères : une session d’écoute active et au moins sept 
nuits consécutives d’enregistrement automatique (pose de 3 
enregistreurs) en période de parturition 
- Mammifères non volants : pose de trois pièges photographi-
ques sur l’emprise du projet pendant 1 mois (un dans l’emprise 
clôturée et deux le long des haies extérieures). 
- Insectes : deux sessions d’inventaire une en avril-mai et une en 
juin-juillet. 
- Flore : le site fera l’objet d’un usage agricole intensif, par 
conséquent la flore spontanée n’aura que peu de moyens 
d’expression. Toutefois une session d’inventaire sera réalisée 
pour rechercher la présence d’espèces exotiques envahissantes. 

MODALITES DE SUIVI 

Vérification des résultats via la consultation d’un compte-rendu 
représentant la localisation des échantillonnages (ponctuels ou 
linéaires), les protocoles employés et les résultats. 
Les indicateurs de réussite des mesures ERC mises en place sont 
défini ci-après. 

  COÛTS 

Par année d’intervention : 6j terrain, 1j d’analyse des sons de 
chiroptères, 1j rédaction et 0,5j cartographie, 3 forfaits pièges 
photographiques = 5 x 650 + 800 + 600 + 0,5 x 600 + 300 = 5 250€ 

 

 

7.2.1.5 Indicateurs de réussite des mesures ERC 

Indicateurs à attendre : moyenne des résultats des inventaires sur trois années (n+3, n+5 et n+10).  

Avifaune  

Présence d’un couple de Bruant jaune Emberiza citrinella sur l’AEI 

Présence de deux mâles chanteurs sur la ZIP  

Présence d’un mâle chanteur de Sittelle torchepot Sitta europaea sur les haies de l’AEI 

Résultats des indices et fréquences IPA similaires aux résultats de l’état initial 

Chiroptères 

Nombre d’espèces identiques aux résultats de l’état initial (une tolérance pourra être acceptée pour le groupe 

des Murins en raison des difficultés d’identification des signaux acoustiques de ces taxons) 

Proportion du nombre de contacts d’espèce ou de groupe d’espèce identique aux résultats de l’état initial +/- 5% 

Mammifères non volants  

Présence du même nombre d’espèces que lors de l’état initial 

Insectes :  

Nombre d’espèces sur l’AEI proche de l’état initial 

Flore 

Maintien de deux stations d’Orchis de mai Daclyloriza majalis en périphérie de la ZIP 

Maintien de la présence du Fragon petit-houx Ruscus aculeatus en périphérie de la ZIP 

Absence d’espèces exotiques envahissantes 

 

7.2.1.6 Mesures correctrices éventuelles 

­ En cas de détection d’espèces exotiques envahissante, dès la première année suivie, des mesures 
adaptées d’éradication devront être prises immédiatement pour empêcher le maintien et la propagation 
de la ou des espèces (les modalités d’actions dépendront de l’espèce). 

- En cas d’indicateurs non atteints pour la flore ou la faune, une année supplémentaire de suivi sera réalisée 

à n+11. Si les indicateurs ne sont pas atteints, les mesures correctrices prendront la forme suivante :  

▪ Pour l’avifaune, les chiroptères et les mammifères non volants : amélioration du maillage 

bocager en plantant 200 m supplémentaires de haies sur les parcelles périphériques à 

l’emprise du projet. 

▪ Pour la flore et les insectes : mise en place de gestion extensive sur 2 ha (deux paddocks) 

avec une absence de fertilisation et du pâturage uniquement entre le 15 juillet et le 

1er mars (pâturage et fauche proscrit entre le 2 mars et le 14 juillet). 
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7.2.1.7 Synthèse des mesures « ERCA » mises en œuvre 

Type de mesure N° mesure Intitulé de la mesure Phase 
Groupes 
concernés 

Coût HT 
Nombre d’années / 
nombre d’interventions 
(35 ans d’exploitation) 

Coût total HT 
(surface 9,4 ha) 

Évitement 

E1 
Mise en défend de zones sensibles et de 
stations d’espèces protégées 

Travaux 
Global, Habitats, 
Flore 

Aucun surcoût 1 0 

E2 
Limiter ou adapter la position de l’emprise 
des travaux 

Travaux Global Aucun surcoût 1 0 

E3 Adapter les périodes de travaux sur l’année Travaux Avifaune Aucun surcoût 1 0 

E4 
Dispositif de limitation des nuisances envers 
la faune 

Travaux et 
Exploitation 

Chiroptères Aucun surcoût 1 0 

Réduction 

R1 Plantations de haies et gestion extensive Travaux 

Insectes, 
Amphibiens, 
Avifaune, 
Chiroptères 

Plantation : 28 985 € 
Entretien : 475,50 € 

Plantation : 1 
Entretien :35 

45 627,50 € 

R2 
Lutter contre les Espèces Exotiques 
Envahissantes (EEE) 

Travaux Global Aucun surcoût 1 0 

R3 Limitation des pièges pour la petite faune Travaux 

Amphibiens, 
Avifaune, 
Chiroptères, 
Mammifères 

Aucun surcoût 1 0 

R4 
Prévoir un dispositif de lutte contre une 
pollution 

Travaux Zone humide Aucun surcoût 1 0 

R5 
Limiter les impacts liés aux passages des 
engins de chantier 

Travaux Zone humide Aucun surcoût 1 0 

Accompagnement A1 Usage raisonné des vermifuges Exploitation Insectes Aucun surcoût 1 0 

Suivi 

S1 Suivi écologique du chantier Travaux Global Entre 4 680 et 9 360 € 1 Max 9 360 €  

S2 
Suivi de l’évolution des cortèges spécifiques 
et des comportements 

Exploitation Global 5 250 € 4 21 000 € 

 Coût total des mesures 

Mesures en phase 
chantier : 38 345 € 
 
Mesures en phase 
exploitation : 
37 642,50 € 
 

Tableau 42. Mesures « ERCA » mises en œuvre dans le cadre du projet photovoltaïque 
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7.3 Mesures et incidences résiduelles relatives à l’environnement 
humain 

7.3.1 Mesures relatives à l’urbanisme 

Le projet étant compatible avec le Plan local d’urbanisme en vigueur à Mézidon Vallée d’Auge, aucune mesure 

n’est à prévoir.  

 

7.3.2 Mesures et incidences résiduelles relatives au cadre de vie, santé 

publique et sécurité 

7.3.2.1 Mesures relatives à la sécurité du personnel intervenant en phase de chantier  

Il s’agit ici de l’ensemble des mesures préalables et nécessaires à la réalisation du chantier. Cette organisation 

comprend quelques grands principes détaillés ici. Une bonne connaissance du site et de son environnement est 

nécessaire de la part des entreprises missionnées.  

Evitement (MH-E1) : Respect des règles d’hygiène et de sécurité 

• Règles de sécurité 

L’accès se fait via la RD 140 et la zone d’activités. Une attention particulière est apportée à la sécurité lors de la 

phase de chantier par rapport à la circulation pour éviter tout risque d’accident ou de gêne par rapport aux autres 

usagers. 

Des panneaux signalétiques visibles devront être disposés sur la totalité de l’emprise du chantier et notamment 

les panneaux « interdiction de fumer », « chantier interdit au public » et « port de casque obligatoire ». 

La totalité du chantier sera entourée par une clôture rigide et résistante aux dégradations et intempéries et d’une 

hauteur suffisante pour empêcher toute intrusion.  

• Balisage du chantier 

Un balisage du chantier sera mis en place sur chacune des zones d’intervention afin d’en contrôler l’accès.  

L’ensemble du chantier devra être balisé permettant :  

• la prévention des risques d’accidents de circulation à l’intérieur comme à l’extérieur du site ; 

• la prévention des incidents/accidents au droit et à proximité des zones de terrassement/excavation ; 

• d’éviter toute intrusion de toute personne non autorisée à pénétrer dans la zone de travaux. 

• Aménagements et équipements des installations de chantier 

L’installation du chantier comprendra un bureau de chantier, un vestiaire-réfectoire, un bloc sanitaire, la présence 

d’un téléphone sur le chantier en permanence, une trousse à pharmacie complète, une couverture isothermique 

en complément d’un matériel de petits soins, un (des) conteneur(s) pour le matériel et l’outillage. 

Les véhicules et les engins de chantier seront parqués dans une zone dédiée. 

Enfin, une zone de déchets sera créée. Des bennes à déchets permettront d’effectuer un tri sélectif des différentes 

catégories de déchets produits. Elles seront régulièrement vidées et orientées vers des centres de traitement 

agréés. 

• Protection du personnel 

Les opérations de génie civil et de raccordement électrique à mener lors du chantier présentent un risque pour le 

personnel d’intervention. A la demande du pétitionnaire, un Plan Général de Coordination Sécurité (réalisé pour 

chaque projet) et Protection de la Santé (PGCSPS) sera établi par un Coordonnateur Sécurité et protection de la 

Santé.  

Le PGCSPS est un document écrit qui définit l’ensemble des mesures propres à prévenir les risques découlant de 

l’interférence des activités des différents intervenants sur le chantier ou de la succession de leurs activités 

lorsqu’un intervenant laisse subsister après son achèvement des risques pour les autres entreprises.  

Les éléments contenus dans le PGCSPS sont des données de base pour les entreprises contractantes. Celles-ci 

devront en tenir compte pour établir leur Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS). Dans le 

PPSPS, l’entreprise engage sa responsabilité et doit veiller à ce que chaque personne de l’entreprise respecte le 

port de ces équipements sur le site, en fonction de la nature des risques des postes de travail.  

Les règles sur le chantier seront à afficher dans les bungalows de chantier de chaque entreprise.  

• Prescriptions écologiques et environnementales 

Le maître d’ouvrage s’engage à intégrer les Prescriptions écologiques et environnementales au cahier des charges 

destiné à la consultation des entreprises. 

Evitement (MH-E2) : Mise en place de restriction de circulation 

Les convois de transport exceptionnel (si nécessaire) seront organisés suivant la réglementation française en 

vigueur. 

Des règles d’aménagement et d’accès sur les voies et les aires de circulation seront mises en œuvre. Dans le 

périmètre d’intervention du chantier, les pistes et voies d’accès seront nettement délimitées, entretenues en bon 

état et dégagées de tout objet susceptible de perturber la circulation. 

Le Maître d’œuvre des travaux fixera les règles de circulation, et si nécessaire de stationnement, applicables à 

l’intérieur et aux abords du site. 
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Evitement (MH-E3) : Remise en état du site après le chantier 

Au terme des travaux engagés sur le site, les installations seront démantelées. Les déchets générés par le chantier 

seront intégralement enlevés par les entreprises et dirigés vers des filières de traitement, de valorisation et de 

recyclage. Les voiries aux abords du chantier seront nettoyées au terme du chantier. 

L’obligation de remise en état par l’exploitant des installations photovoltaïques est matérialisée contractuellement 

dans la promesse de bail, et sera reprise dans le bail emphytéotique. 

 

7.3.2.2 Mesures relatives à l’ambiance sonore 

◼ Phase de chantier 

Réduction (MH-R1) : Maîtrise des sources sonores et des nuisances engendrées 

Les travaux seront réalisés dans les conditions suivantes :  

• horaires de travail dans le respect de la réglementation en vigueur ; 

• absence d’activité nocturne bruyante ; 

• vitesse de circulation des engins réduite. 

◼ Phase d’exploitation 

En l’absence d’impact attendu en phase d’exploitation, aucune mesure n’est à prévoir. 

 

7.3.2.3 Gestion des déchets 

◼ Phase de chantier 

Réduction (MH-R2) : Chantier propre 

La production de déchets sera maîtrisée en amont du projet au travers de l’efficacité de la technique constructive 

et des calculs des quantités utiles.)  

Dès le début du chantier, le constructeur devra se rapprocher des collecteurs et éliminateurs implantés localement 

et adaptés au type de déchets afin d’organiser les modalités de la collecte et du traitement.  

Des zones spécifiques au stockage des déchets seront aménagées afin de faciliter leur tri. Elles seront balisées, 

rangées, propres et situées au plus loin des zones sensibles. Le nombre de bennes et le type de déchets collectés 

évolueront selon les phases du chantier. 

Nota : Lors de la phase de démantèlement, la règlementation en vigueur devra être suivie avec application et 

chacune des catégories de déchets sera orientée vers la filière de recyclage la plus appropriée. 

◼ Phase d’exploitation 

Réduction (MH-R3) : Gestion des déchets en phase d’exploitation 

Si des conteneurs communaux sont localisés à proximité de la centrale, ceux-ci pourront être utilisés afin de 

faciliter le tri lors des activités de maintenance. Dans le cas contraire, les équipes de maintenance reprendront les 

déchets pour les déposer dans les lieux les mieux adaptés. Les déchets dangereux ou ne pouvant pas être triés 

seront alors traités par les filières les plus adaptées.  

Cf. § 5.5.1.3 Gestion des déchets de chantier p.133 

 

7.3.2.4 Mesures relatives aux émissions de poussières 

Réduction (MH-R2) : Chantier propre 

Les thématiques de propreté du chantier et de gestion de déchets sont transverses, mais également 

fondamentales pour garantir un projet de moindre impact. De ce fait, les mesures spécifiques suivantes sont 

prévues :  

• la mise en suspension des poussières du sol du site, par le passage des engins sera réduite par l’utilisation 

préférentielle des pistes portantes en gravier compacté et un éventuel arrosage des pistes.  

• les entreprises intervenantes seront tenues de prendre toutes dispositions pour éviter qu’aux abords du 

chantier le milieu ne soit souillé par des poussières, déblais ou matériaux provenant des travaux. 

 

7.3.2.5 Mesures relatives aux effets optiques 

◼ Phase de chantier 

Aucune mesure n’est à prévoir 

◼ Phase d’exploitation 

En l’absence d’impact attendu en phase d’exploitation, aucune mesure n’est à prévoir. 

 

7.3.2.6 Mesures relatives aux champs électromagnétiques 

En l’absence d’impact, aucune mesure n’est à envisager. 
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7.3.2.7 Mesures relatives aux vibrations 

◼ Phase de chantier 

Aucune mesure n’est à prévoir.  

En cas de travail nocturne, toutes les mesures HSE appropriées seront prises. 

◼ Phase d’exploitation 

Aucune mesure n’est à prévoir. 

 

7.3.2.8 Incidences résiduelles sur le cadre de vie, la santé publique et la sécurité 

Les mesures mises en œuvre en phase de chantier permettront d’atteindre un niveau d’impact faible.  

En phase d’exploitation, la conception du projet permet de conclure que les impacts résiduels attendus sur le cadre 

de vie, la santé publique et la sécurité sont négligeables.  

 

7.3.3 Mesures et incidences résiduelles relatives aux réseaux et aux 

servitudes 

7.3.3.1 Domaine routier et pistes d’accès au chantier 

◼ Phase de chantier 

Evitement (MH-E2) : Mise en place de restriction de circulation 

Un tracé dédié aux rotations de camions à destination du chantier sera mis en place à ses abords de manière à 

éviter d’emprunter les voies de manière aléatoire. Ce tracé sera balisé et signalé clairement. Les chemins interdits 

de circulation feront l’objet d’une signalétique dédiée.  

Les convois de transport exceptionnel (si nécessaire) seront organisés suivant la réglementation française en 

vigueur. 

 

Accompagnement (MH-A1) : Information des riverains 

Les populations environnantes seront informées du déroulement des travaux par voie d’affichage. De plus, des 

panneaux de signalisation seront installés pendant la phase de chantier à proximité de la zone de travaux. 

◼ Phase d’exploitation 

Aucune mesure n’est à prévoir. 

 

7.3.3.2 Mesures relatives aux réseaux techniques 

◼ Phase de chantier 

Evitement (MH-E1) : Respect des règles d’hygiène et de sécurité 

Les travaux se déroulant au sol, des consignes seront appliquées par les conducteurs d’engins pour que le 

déploiement des bennes et des fourches ne puisse pas atteindre la ligne électrique. Une signalétique sera mise en 

place.  

La démarche relative à la Demande d’intention de commencement de travaux (DICT) sera menée préalablement 

au démarrage du chantier. Les consignes données par les gestionnaires des réseaux seront soigneusement 

respectées par le choix de l’implantation et les entreprises en charge de l’installation du parc photovoltaïque.  

Nota : L’accès aux supports des lignes par les équipes de maintenance ou de dépannage doit être maintenu durant 

toute la durée de la phase de chantier.  

◼ Phase d’exploitation 

Aucune mesure n’est envisagée en dehors du libre accès aux réseaux par les gestionnaires respectifs.  

 

7.3.3.3 Incidences résiduelles sur les servitudes et réseaux 

Evitement (MH-E3) : Sécurisation des réseaux 

Plusieurs mesures ont été prises lors de la conception du projet pour la sécurisation des réseaux traversant la zone 

d’implantation potentielle :  

• un accès libre aux ouvrages de RTE et ENEDIS sera conservé en permanence ; 

• aucune table photovoltaïque ne sera implantée dans un rayon de 15 m autour du pylône ; 

• en l’absence de limite dans la réglementation concernant la construction sous une ligne électrique, par 

précaution, un couloir de 20 m a été créé. 

 

L’impact résiduel sur les servitudes et les réseaux techniques peut être considéré comme nul. 
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7.3.4 Mesures et incidences résiduelles relatives aux activités socio-

économiques 

7.3.4.1 Agriculture 

◼ Phase de travaux 

Réduction (MH-R4) : Optimisation de l’activité économique agricole  

Le chantier sera organisé de manière à permettre au maximum la continuité de l’activité d’élevage ovin pendant 

la phase travaux. Cette organisation sera mise en place en accord avec l’éleveur, avant le démarrage du chantier. 

◼ Phase d’exploitation 

L’impact attendu en phase d’exploitation est positif, aucune mesure d’évitement, de réduction ou de 

compensation n’est à prévoir. 

L’étude préalable agricole permettra d’évaluer l’impact sur l’ensemble de la filière agricole amont et aval et de 

proposer une compensation le cas échéant. 

Suivi (MH-S1) : Suivis agronomiques 

Ces suivis seront réalisés à l’échelle de la parcelle ainsi qu’à l’échelle de l’exploitation. Ils permettront de mesurer 

le potentiel productif des parcs, les impacts des équipements photovoltaïques sur les performances animales et la 

santé ainsi que les impacts sur le temps de travail de l’éleveur. 

 

7.3.4.2 Equipements et activités économiques 

◼ Phase de travaux 

L’incidence du parc agrivoltaïque sur les activités économiques sera probablement positive (dynamisation de 

l’activité principalement pendant la phase de travaux). Aucune mesure n’est donc nécessaire. 

◼ Phase d’exploitation  

L’implantation du parc agrivoltaïque permettra des retombées financières locales, notamment par la fiscalité. 

Aucune mesure n’est à prévoir.  

◼ Incidences résiduelles sur les activités économiques et de services 

Les incidences résiduelles du projet seront positives pour les collectivités. 

 

30 UXO : munitions non explosées (traduction littérale de l’anglais UneXploded Ordnance). 

7.3.4.3 Tourisme 

Afin de favoriser l'intégration locale du projet, une aire de repos équipée de panneaux pédagogiques est prévue. 

Ces informations permettront aux promeneurs de comprendre l'utilité du projet et de la production d'électricité 

renouvelable. 

Cf. 7.4 Mesures et incidences résiduelles relatives au paysage et au patrimoine p.194 

Aucun impact n’étant attendu, aucune mesure n’est envisagée.  

7.3.5 Mesures et incidences résiduelles relatives aux risques technologiques 

Concernant les risques industriels, aucune mesure n’est nécessaire.  

Il convient par mesure de précaution de maîtriser la gestion des risques au niveau du transport des matières 

dangereuses par rapport à la nature du projet et de prendre en compte des recommandations particulières 

relatives à la sécurité industrielle du territoire si elles apparaissent une fois le projet construit. 

Compte tenu du risque « engins résiduels de guerre », le Maître d’ouvrage est susceptible de faire intervenir un 

spécialiste UXO dans les phases conception de génie civil du projet et pour tout travail intrusif, de faire procéder à 

une détection selon le besoin des travaux envisagé, la nature du terrain et l’environnement rencontré en 

adéquation aux recommandations de spécialistes de la géophysique et UXO30, avec des appareils et équipements 

de détection terrestre à passer au niveau du sol.  

Les Plans de Prévention comprendront des indications sur la procédure à suivre en cas de découverte fortuite 

d’UXO. 

 

7.3.6 Mesures relatives aux incidences cumulées sur le milieu humain 

En l’absence d’impact cumulé sur les thématiques du milieu humain, aucune mesure n’est nécessaire. 
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7.3.7 Synthèse des mesures et des incidences résiduelles du projet sur le milieu humain 

Aspects considérés Nature de l’impact potentiel 

Type d’impact :  
Temporaire (T)/ 
Permanent (P) 
Direct (D)/ 
Indirect (I) 

Intensité de 
l’impact 
potentiel 
(avant 
mesures) 

Mesures d’évitement, de réduction ou de compensation de 
l’impact 

Intensité de 
l’impact 
résiduel 

Urbanisme Compatibilité P D Sans objet / Sans objet 

Santé et cadre de 
vie 

Chantier 
Bruit, vibrations, qualité de l’air (émissions 
polluantes, soulèvement de poussières, odeurs), 
incidences sur le trafic, gestion des déchets 

T D Moyen 

MH-E1 : Respect des règles d’hygiène et de sécurité 
MH-E2 : Mise en place de restriction de circulation 
MH-E3 : Remise en état du site après le chantier 
MH-R1 : Maîtrise des sources sonores et des nuisances engendrées 
MH-R2 : Chantier propre (limitation des émissions de poussières, 
gestion des déchets) 
MH-A1 : Information des riverains 

Faible 

Ambiance sonore 
Bruit éolien sur les structures des ouvrages 
Bruit électrique 

P D Négligeable / Négligeable 

Effets optiques 
Formation de lumière polarisée 
Reflets ou miroitements 

P D Négligeable / Négligeable 

Santé publique 

Exposition aux champs électromagnétiques et 
aux infrasons 

P D Nul / Nul 

Gestion des déchets P D Faible MH-R3 : Gestion des déchets en phase d’exploitation Négligeable 

Activités socio-
économiques 

Agriculture Elevage ovin 
Chantier T D Faible MH-R4 : Optimisation de l’activité économique agricole Positif 

Exploitation P D Positif / Positif 

Autres activités économiques Retombées fiscales pour les collectivités P D Positif / Positif 

Tourisme Incidence sur l’attractivité touristique P I Nul / Nul 

Réseaux et 
servitudes 

Réseaux techniques Modifications locales éventuelles T D Négligeable 

MH-E1 : Respect des règles de sécurité 
MH-E2 : Mise en place de restriction de circulation 
MH-E3 : Sécurisation des réseaux 
MH-A1 : Information des riverains 

Nul 

Risques 
technologiques 

Risques industriel, TMD Destruction d’installation P I Nul / Nul 

Risque pyrotechnique Découverte d’une munition (UXO) T I Négligeable / Négligeable 

Effets cumulés Toutes thématiques T/P D/I Nul / Nul 

Légende des mesures  

/ : aucune mesure envisagée 

MP : Mesures relatives au milieu physique 

E : mesures d’évitement  R : mesures de réduction  C : mesures de compensation  A : accompagnement 
 

Tableau 43. Synthèse des mesures et des impacts résiduels relatifs au milieu humain 
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7.4 Mesures et incidences résiduelles relatives au paysage et au 
patrimoine 

La définition de l’implantation a consisté en la recherche du meilleur compromis entre les multiples facteurs et 

contraintes locaux. Les caractéristiques paysagères du territoire d’implantation limitent les perceptions du site, 

avec peu de sensibilités potentielles notables, localisées aux abords directs du projet. 

 

7.4.1 Mesures d’évitement (Pays-Ev.) 

Compte-tenu des caractéristiques paysagères du territoire d’étude, aucune mesure d’évitement paysagère n’a été 

retenue. 

 

7.4.2 Mesures de réduction (Pays-Re.) 

Pays-Re. 1 : Renforcement et création de masques végétaux 

Le projet s’accompagne de création de haies, notamment le long de la D138b et du Hamel. Composées d’essences 

locales, elles reprennent le vocabulaire du bocage, identitaire du paysage, et masquent une grande partie des 

perceptions du projet. Ces haies feront une hauteur moyenne de 3,5 m, à l’exception de celle au droit du Hamel, 

d’une hauteur de 5 m.  

Cf. Carte 41 Plan de masse du projet p.120 

 

Budget prévisionnel31 : 

• Coût estimé de la plantation : 28 985 € HT 

• Coût estimé avec exploitation sur 35 ans : 45 627,50 € HT 

 

 

 

 

 

 

31 Mesure commune et détaillée dans le volet écologique 

Pays-Re. 2 : Intégration du poste de livraison 

Le fonctionnement du projet photovoltaïque de Croissanville nécessite la création d’un poste de livraison. Il est 

situé au niveau de l’entrée, dans l’emprise du parc, avec un recul par rapport à la route. 

Cette construction sera respectueuse de l’environnement et du patrimoine, en évitant tout pastiche d’architecture 

et avec une simplicité de volume et de conception. 

L’aspect extérieur du poste de livraison sera soigné : 

• en limitant autant que possible les terrassements et en privilégiant l’encastrement dans le terrain naturel ; 

• en prévoyant des matériaux mats et de teintes neutres ; 

• en prévoyant des gouttières, chéneaux, rives et autres accessoires de même teinte que les revêtements 

des murs et/ou de la couverture. 

Le poste de livraison sera habillé d’une teinte vert olive (RAL 6003). Cet habillage permet une meilleure intégration 

en raison de la discrétion qu’elle induit dans le paysage bocager. Pour un effet homogène, une teinte similaire, de 

finition mate, sera appliquée sur les autres éléments du poste, y compris les portes, grilles, etc. 

 

Budget prévisionnel : 

• Coût unitaire estimé : 1 000 € HT 

 

7.4.3 Mesures de compensation (Pays-Co.) 

Il n’y a pas de mesure de compensation paysagère. 
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7.4.4 Mesures d’accompagnement (Pays-Ac.) 

Afin de faciliter l’insertion et l’appropriation du projet par les populations locales, le porteur de projet propose une 

mesure d’accompagnement. 

 

Pays-Ac. 1 : Création d’un espace de découverte 

À l’extrémité nord-est du projet, le long de la D138b, le porteur de projet propose la création d’un espace de 

découverte. Il prendra la forme d’une aire de repos pédestre et cycliste, en léger recul par rapport à la route. Un 

balisage permettra de le relier aux itinéraires de petite randonnée passant à proximité, au niveau du manoir de 

Mirebel. 

Cet espace se veut un espace de repos et de découverte du projet. Des tables de pique-niques seront implantées, 

ombragées par des pommiers de variété locale, reprenant le code des pommeraies de Normandie. Des fenêtres 

paysagères mettront en scène le paysage. Les moutons, en fonction des circuits de pâturage, seront alors visibles 

du public. 

Des panneaux pédagogiques accompagneront cette mise en scène. Le sujet reste à décider mais permettra aux 

observateurs de prolonger leur découverte du projet (énergies renouvelables, biodiversité existante, 

agrivoltaïsme...). 

Budget prévisionnel : 

• Enveloppe budgétaire envisagée : 5 000 € HT 

 

 

Illustration 45. Exemple d’aire de pique-nique avec ouverture paysagère 

Source : tourisme-alsace.info 

 

7.4.5 Bilan des mesures paysagères 

Le projet photovoltaïque de Croissanville a été élaboré avec trois mesures paysagères : 

• deux mesures de réduction (Pays-Re.) ; 

• une mesure d’accompagnement (Pays-Ac.). 

 

Pays-Re. 1 : Renforcement et création de masques visuels 

Pays-Re. 2 : Intégration du poste de livraison 

Pays-Ac. 1 : Création d’un espace de découverte 

 

 

*Mesure commune et détaillée dans le volet écologique 

Tableau 44. Coût estimatif des mesures 
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CHAPITRE 8. CONCLUSIONS SUR LA FAISABILITÉ DU 

PROJET 



PROJET AGRIVOLTAIQUE LES PERELLES, COMMUNE DE CROISSANVILLE 
RENANTIS –Etude d’impact environnemental 
 

 

 

    

 

 

Dossier auddicé environnement – 22020026 – Etat d’avancement no 1 – mars 2023 

 
 
197 

 

 

8.1 Compatibilité du projet avec les documents-cadres 

Cette partie présente sous la forme d'un tableau les éléments permettant d’apprécier la compatibilité du projet 

avec l’affectation des sols définie par le document d’urbanisme opposable, ainsi que son articulation avec les plans, 

schémas et programmes mentionnés à l’article R. 122-17 du Code de l'environnement, et la prise en compte, le 

cas échéant, du Schéma régional de cohérence écologique dans les cas mentionnés à l’article L. 371-3. 

8.1.1 Compatibilité du projet avec les documents de l’article R.122-17 du 

Code de l’environnement 

Plans, schémas, programmes Compatibilité du projet 

Schémas de mise en valeur de la mer Non concerné 

Plans de déplacements urbains (PDU) Non concerné 

Plans départementaux des itinéraires de randonnée motorisée  Non concerné 

Schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux  

SDAGE du bassin de la Seine et des 

cours d’eau côtiers normands – 

Compatible (Cf. § 8.1.2.1 p.198) 

Schémas d’aménagement et de gestion des eaux Absence de SAGE – Non concerné 

Plan national de prévention des déchets  

Respect des dispositifs réglementaires 

en matière de gestion des déchets en 

phase chantier, exploitation et 

démantèlement  

- Compatible (Cf. § 8.1.2.2 p.198) 

Plans nationaux de prévention et de gestion de certaines catégories 

de déchets 

Plans régionaux ou interrégionaux de prévention et de gestion des 

déchets dangereux  

Plans départementaux ou interdépartementaux de prévention et de 

gestion des déchets non dangereux  

Plans départementaux ou interdépartementaux de prévention et de 

gestion des déchets issus de chantiers du bâtiment et des travaux 

publics 

Plan de prévention et de gestion des déchets non dangereux d’Ile-

de-France  
Hors Ile-de-France – Non concerné 

Plan de prévention et de gestion des déchets issus de chantiers du 

bâtiment et des travaux publics d’Ile-de-France  

Plans, schémas, programmes Compatibilité du projet 

Schémas départementaux des carrières  
Pas de carrière dans l’aire d’étude 

immédiate — Non concerné 

Programme d’actions national et programmes d’actions régionaux 

pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 

d’origine agricole  

Applicable aux exploitants agricoles et 

toute personne physique ou morale 

épandant des fertilisants azotés sur 

des terres agricoles — 

Non concerné 

Directives régionales d’aménagement des forêts domaniales 

Hors zone forestière – Non concerné  Schémas régionaux d’aménagement des forêts des collectivités  

Schémas régionaux de gestion sylvicole (SRGS) des forêts privées  

Documents de planification soumis à évaluation des incidences 

Natura 2000  

SCoT Sud Pays d’Auge 

Schéma d’ensemble du réseau de transport public du Grand Paris et 

contrats de développement territorial  

Hors Grand Paris — Non concerné 

Plans de gestion des risques d’inondation Non concerné 

Chartes des parcs nationaux Non concerné 

Chartes des parcs naturels régionaux Non concerné 

Document stratégique de façade Non concerné 

Schéma régional de raccordement au réseau des énergies 

renouvelables (S3RenR) 

Compatible (Cf. § 

raccordement543915.1612550232.70

7531944.3  p.130) 

Schéma de cohérence territorial (SCoT)  Compatible (Cf. § 8.1.2.3 p.199) 

Plan local d’urbanisme (PLU) Compatible (Cf § 3.3.1.5 p.83) 

Tableau 45. Compatibilité du projet avec les plans, schémas et programmes 
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8.1.2 Analyse de la compatibilité 

8.1.2.1 Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) « bassin de 

la Seine et des cours d’eau côtiers normands » 

Le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin de la Seine et des cours d’eau 

côtiers normands 2022-2027 a été adopté le 23 mars 2022. C’est un document de planification qui fixe, pour six 

ans, les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et les objectifs de 

qualité et de quantité des eaux à atteindre dans les bassins concernés par le SDAGE. Il s’accompagne d’un 

programme de mesures qui décline les moyens techniques, réglementaires et financiers afin d’atteindre les 

objectifs. 

Objectifs Dispositions particulières 

Enjeu 1 – Pour un territoire sain : réduire les pollutions et 
préserver la santé 

 

OF2 : Réduire les pollutions diffuses en particulier sur les 
aires d’alimentation de captages d’eau potable 

OF3 : Pour un territoire sain : réduire les pressions 
ponctuelles 

OF5 : Protéger et restaurer la mer et le littoral 

Enjeu 2 – Pour un territoire vivant : faire vivre les rivières, 
les milieux humides et la biodiversité en lien avec l’eau 

 

OF1 : Pour un territoire vivant et résilient : des rivières 
fonctionnelles, des milieux humides préservés et une 
biodiversité en lien avec l’eau restaurée 

OF5 : Protéger et restaurer la mer et le littoral 

Enjeu 3 – Pour un territoire préparé : anticiper le 
changement climatique et gérer les inondations et les 
sécheresses 

OF4 : Pour un territoire préparé : assurer la résilience des 
territoires et une gestion équilibrée de la ressource en eau 
face aux changements climatiques 

Enjeu 4 – Pour un littoral protégé : concilier les activités 
économiques et la préservation des milieux littoraux et 
côtiers 

OF5 : Protéger et restaurer la mer et le littoral 

Enjeu 5 – Pour un territoire solidaire : renforcer la 
gouvernance et les solidarités du bassin 

Les 5 orientations fondamentales 

Tableau 46. Enjeux et orientations du SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers 

normands 

En évitant les surfaces de zones humides, en l’absence d’impact sur les eaux souterraines et avec la prise en compte 

du ruissellement, le projet agrivoltaïque Les Perelles est compatible avec le SDAGE du Bassin Seine Normandie.  

Cf. § 7.1.2 Mesures et incidences résiduelles relatives aux eaux souterraines et superficielles p.178 

Cf. § 7.1.6 Synthèse des mesures et des incidences résiduelles du projet sur le milieu physique p.180 

Cf. § 7.2 Mesures et incidences résiduelles relatives au milieu naturel, faune et flore p.181 

 

8.1.2.2 Plans et programmes relatifs à la gestion des déchets 

◼ Programme national de prévention des déchets pour la période 2021-2027 

Le plan national de prévention des déchets (PNPD) fixe les orientations stratégiques de la politique publique de 

prévention des déchets et décline les actions de prévention à mettre en œuvre. L’élaboration d’un plan de 

prévention des déchets s’inscrit dans le cadre défini par le droit européen et le Code de l’environnement. 

Le programme national de prévention des déchets pour la période 2014-2020 a été approuvé par l'arrêté du 18 

août 2014. Ce plan vise à réduire la production annuelle française avoisinant les 390 kilos par citoyen. 

Il prévoit la mise en œuvre de 54 actions concrètes, repartes en 13 axes stratégiques à travers des outils 

réglementaires, démarches volontaires, partage de l'information, aides et incitations financières ou fiscales. Ces 

actions concernent à la fois la prévention des déchets ménagers, mais aussi ceux des entreprises et du BTP, tant 

sur terre que sur mer. Des actions pour lutter contre le gaspillage alimentaire sont également programmées. 

Constituant la 3e édition, le PNPD pour la période 2021-2027 est actuellement en cours de finalisation. Il actualise 

les mesures de planification de la prévention des déchets au regard des réformes engagées en matière d’économie 

circulaire depuis 2017 (Feuille de route économie circulaire d’avril 2018, Loi relative à la lutte contre le gaspillage 

et à l'économie circulaire publiée le 10 février 2020). 

Le plan national de prévention des déchets s’articule autour de 5 axes : 

•  Axe 1 – Intégrer la prévention des déchets dès la conception des produits et des services 

Inciter les producteurs à mettre en place des actions d’éco-conception. Pour certains types de produits, les 

mesures s’adressent aux filières à responsabilité élargie du producteur (REP), dispositifs particuliers d’organisation 

de la prévention et de la gestion de déchets, reposant sur une extension du principe « pollueur – payeur ». 

• Axe 2 – Allonger la durée d’usage des produits en favorisant leur entretien et leur réparation 

Lever les freins au développement de la réparation : rendre la réparation plus accessible pour les consommateurs 

et faciliter les actions de réparation des produits et des équipements. 

• • Axe 3 – Développer le réemploi et la réutilisation 

Créer les conditions favorisant l’essor du réemploi et de la réutilisation en France, en soutenant les filières de 

réemploi, dont les structures de l’économie sociale et solidaire, et en améliorant l’accès aux gisements. Il se décline 

en différentes mesures portant sur les produits ménagers ainsi que sur les matériaux et produits du secteur du 

bâtiment. 

• Axe 4 – Lutter contre le gaspillage et réduire les déchets 

Réduire la production de déchets et l’empreinte environnementale liée à notre consommation : réduire la 

consommation de produits à usage unique, dont ceux en plastique à usage unique, lutter contre le gaspillage y 

compris contre le gaspillage alimentaire. 
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• • Axe 5 – Engager les acteurs publics dans des démarches de prévention des déchets 

Mobiliser les leviers d’action des collectivités locales et de l’État en matière de prévention des déchets, s’agissant 

des politiques territoriales d’économie circulaire et en s’appuyant sur la commande publique écoresponsable. 

Le PNPD fixe des objectifs quantifiés à atteindre d’ici 2030 : 

• Réduire de 15 % les quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant, 

• Réduire de 5 % les quantités de déchets d'activités économiques par unité de valeur produite, 

• Atteindre l’équivalent de 5 % du tonnage des déchets ménagers en matière de réemploi et réutilisation 

• Réduire le gaspillage alimentaire de 50 %. 

◼ Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) 

Suite à l’adoption de la loi sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (Loi NOTRe) en août 2015, la 

compétence planification des déchets est transférée des Départements aux Régions. 

La Région a adopté le Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) lors de l'assemblée plénière 

du 15 octobre 2018. Le PRPGD concerne toutes les catégories de déchets, hors nucléaire et militaire :  les déchets 

dangereux, ménagers, organiques, économiques (dont ceux issus du BTP). 

Toutefois, par un jugement rendu le 4 juillet 2019, le tribunal administratif de Caen a partiellement annulé la 

délibération du Conseil régional de Normandie en date du 15 octobre 2018 approuvant le PRPGD, lui enjoignant 

dans le délai d’un an d’inscrire au plan les actions pour le développement de la tarification incitative et de planifier 

les installations dédiées à la valorisation énergétique. 

Le PRPGD est donc actuellement en cours de modification. 

◼ Comptabilité du projet 

Dans l'étude d'impact, les paragraphes suivants présentent les mesures de gestion et de recyclage qui seront mises 

en œuvre dans le cadre du projet : 

Cf. § 5.5 Cycle de vie d’un parc photovoltaïque 

 § 5.5.1 Phase de construction  

  § 5.5.1.3 Gestion des déchets de chantier p.133 

Cf. § 6.3.2 Incidences sur le cadre de vie, la santé publique et la sécurité  

 §6.3.2.3 Gestion des déchets p.153 

Cf. § 7.3.2 Mesures et incidences résiduelles relatives au cadre de vie, santé publique et sécurité 

§ 7.3.2.3 Gestion des déchets p.190 

 

Compte tenu des mesures mises en œuvre dans le cadre de ce projet, tout laisse à penser qu'il sera compatible 

avec le Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) lorsque celui-ci sera adopté.  

 

8.1.2.3 Le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) Sud Pays d’Auge 

La loi Grenelle II institue le SCoT (Schéma de cohérence territoriale) comme un document d’urbanisme à l’échelle 

d’une collectivité territoriale (Communauté de communes, Communauté d’agglomération, Syndicat mixte 

regroupant plusieurs Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI)) qui donne des orientations 

de développement à l’échelle d’un territoire.  

La vocation du SCoT est de disposer d’un cadre commun qui porte un projet valorisant l’ensemble des espaces du 

territoire tout en respectant les lois et cadres fixés. Il est l’outil de conception et de mise en oeuvre d’une 

planification stratégique intercommunale, à l’échelle d’un large bassin de vie ou d’une aire urbaine, dans le cadre 

d’un projet d’aménagement et de développement durables (PADD) (désormais dénommé Projet d’Aménagement 

Stratégique (PAS)).  

Le SCoT est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques sectorielles, notamment celles 

centrées sur les questions d’organisation de l’espace et d’urbanisme, d’habitat, de mobilité, d’aménagement 

commercial, d’environnement, etc. Il en assure la cohérence, tout comme il assure la cohérence des documents 

sectoriels intercommunaux : plans locaux d’urbanisme intercommunal (PLUi), programmes locaux de l’habitat 

(PLH), plans de déplacements urbains (PDU) et des plans locaux d’urbanisme (PLU) ou des cartes communales 

établies au niveau communal.  

La commune de Mézidon Vallée d’Auge, dans laquelle s’inscrit le projet de parc photovoltaïque, appartient à la 

communauté d’agglomération Lisieux Normandie, intercommunalité couverte par le Schéma de cohérence 

territoriale (SCoT) Sud Pays d’Auge, en vigueur depuis le 24 octobre 2011 et en révision depuis le 30 juin 2021. Il 

n’intègre actuellement pas les règles du SRADDET, approuvé en juillet 2020. 

Le SCoT du Sud Pays d’Auge est organisé autour de trois axes qui sont les suivants :  

• Axe 1 : Economie  

Relancer la dynamique économique du Sud Pays d’Auge sur la base d’une plus grande mise en valeur des 

atouts du territoire.  

• Axe 2 : Urbanisation  

Affirmer l’armature urbaine du territoire en recentrant l’urbanisation sur les pôles, en tout premier lieu 

Lisieux, deuxième ville du Calvados et capitale du Pays d’Auge.  

• Axe 3 : Environnement  

Mettre en valeur et protéger les espaces agricoles, naturels et forestiers formant l’aire verte du territoire.  

 
Par son orientation 1.3.2, le SCoT du Sud Pays d’Auge fixe pour objectif un développement du recours aux énergies 

renouvelables :  

« Les documents d’urbanisme locaux ne pourront s’opposer à l’utilisation de systèmes solaires thermiques ou 

photovoltaïques. Ils pourront cependant en définir les conditions d’insertion dans le paysage ou l’environnement 

bâti. L’implantation de fermes photovoltaïques pourra notamment permettre la revalorisation d’espaces urbanisés 

en friche. » 



PROJET AGRIVOLTAIQUE LES PERELLES, COMMUNE DE CROISSANVILLE 
RENANTIS –Etude d’impact environnemental 
 

 

 

    

 

 

Dossier auddicé environnement – 22020026 – Etat d’avancement no 1 – mars 2023 

 
 
200 

 

Projet d’Aménagement et de développement durable (PADD)  

« La limitation des émissions de gaz à effet de serre et la raréfaction des ressources pétrolières engagent à favoriser 

le recours aux énergies renouvelables. La Normandie fait partie des régions françaises offrant un potentiel de 

développement important dans la diversification de la production énergétique, en particulier en ce qui concerne 

l’énergie éolienne. Dans ce contexte, le recours aux énergies renouvelables sera recherché dès lors qu’il contribue 

à la valorisation des atouts du territoire et ne porte pas une atteinte excessive à ses patrimoines :  

• En application de la Charte Départementale du Développement Eolien, les communautés de communes qui 

bénéficient d’un potentiel qui peut être exploité sans atteinte majeure aux paysages, pourront définir des 

ZDE sur leur territoire, à l’image de la communauté de communes des Trois Rivières ;  

• La valorisation du bois de haies sera encouragée dès lors qu’elle repose sur une exploitation durable du 

bocage, cohérente avec les objectifs de protection environnementale et paysagère (protection climatique, 

refuge pour la biodiversité, corridor écologique, etc.) qui justifient la protection des haies ;  

• Les pistes de développement de la géothermie devront être explorées. »  

Le projet agrivoltaïque Les Perelles est compatible avec le SCoT du Sud Pays d’Auge en vigueur. 

 

8.1.2.4 Le PLUi de la Vallée d’Auge 

Le PLUi de la vallée d’Auge est entré en vigueur le 19 juillet 2018. Il est donc compatible avec le SCOT en vigueur 

qui a été approuvé en 2011. Le PLUI, comme le SCOT est en cours de révision depuis le 30 juin 2021. Cette 

procédure n’étant pas terminée, c’est le PLUi en vigueur depuis le 19 juillet 2018 qui s’applique. 

Le PLUi fixe les règles d’urbanisme applicables à la parcelle. Il est le plan de référence pour l’octroi ou le refus 

d’autorisations d’urbanisme.  

Le site est situé en zone A, dont le règlement indique que « Cette zone est à protéger en raison du potentiel 

agronomique, biologique ou écologique des terres agricoles. Elle est destinée aux constructions et installations 

nécessaires à l’exploitation agricole et aux services publics ou d’intérêt collectif. »  

Cependant, il est précisé que « les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs (exemple : 

électricité, assainissement, eau potable, eaux pluviales) sont autorisées dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles 

avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles 

ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. ».  

Le projet agrivoltaïque Les Perelles combine une activité d’élevage ovin sur l’ensemble du site avec l’exploitation 

de panneaux photovoltaïques.  

Le projet est compatible avec le PLUi. 
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8.2 Synthèse des mesures et coûts associés 

Type de mesure N° de la mesure Intitulé de la mesure Thématique concernée 

Phase d’exécution de la mesure 

Coût de la mesure 
Avant 
démarrage 
des travaux 

Pendant la 
phase de 
construction 

Pendant la 
phase 
d’exploitation 

Milieu physique 

Evitement 
MP-E1 Etude géotechnique et de dimensionnement préalable à la phase chantier Terre, Risques naturels X   Inclus dans la conception du projet 

MP-E2 Conception du projet (Equipement des installations en éléments de sécurité) Risques naturels X   Inclus dans la conception du projet 

Réduction 
MP-R1 Chantier propre Terre, Eaux en phase chantier  X  Intégré au coût du chantier 

MP-R2 Mesures de réduction générales Terre, Eaux en phase chantier  X  Intégré au coût du chantier 

Milieu naturel, faune et flore 

Evitement 

E1 Mise en défend de zones sensibles et de stations d’espèces protégées  Global, habitats et flore  X  Aucun surcoût 

E2 Limiter ou adapter la position de l’emprise des travaux Global  X  Aucun surcoût 

E3 Adapter les périodes de travaux sur l’année Avifaune  X  Aucun surcoût 

E4 Dispositif de limitation des nuisances envers la faune Chiroptères  X X Aucun surcoût 

Réduction 

R1 Plantation de haie et gestion extensive 
Insectes, amphibiens, avifaune et 
chiroptères 

 X X 45 627,50 € 

R2 Lutter contre les Espèces Exotiques Envahissantes (EEE) Global  X  Aucun surcoût 

R3 Limitation des pièges pour la petite faune 
Amphibiens, avifaune, chiroptères 
et mammifères 

 X  Aucun surcoût 

R4 Prévoir un dispositif de lutte contre une pollution Zone humide  X  Aucun surcoût 

R5 Limiter les impacts liés aux passages des engins de chantier Zone humide  X  Aucun surcoût 

Accompagnement A1 Usage raisonné des vermifuges Insectes   X Aucun surcoût 

Suivi 
S1 Suivi écologique du chantier Global  X  Max 9 360 € 

S2 Suivi de l’évolution des cortèges spécifiques et des comportements Global   X 21 000 € 

Milieu humain, cadre de vie, sécurité et santé publique 

Evitement 

MH-E1 Respect des règles d’hygiène et de sécurité 
Santé et cadre de vie 
Réseaux et servitudes 

 X  Intégré au coût du chantier 

MH-E2 Mise en place de restriction de circulation 
Santé et cadre de vie 
Réseaux et servitudes 

 X  Intégré au coût du chantier 

MH-E3 Remise en état du site après le chantier Santé et cadre de vie  X  Intégré au coût du chantier 

Réduction 

MH-R1 Maîtrise des sources sonores et des nuisances engendrées Santé et cadre de vie  X  Intégré au coût du chantier 

MH-R2 Chantier propre (limitation des émissions de poussières, gestion des déchets) Santé et cadre de vie  X  Intégré au coût du chantier 

MH-R3 Gestion des déchets en phase d’exploitation Santé et cadre de vie   X Inclus dans la conception du projet 

MH-R4 Optimisation de l’activité économique agricole Activité socio-économique  X  Inclus dans la conception du projet 

Accompagnement MH-A1 Information des riverains en phase chantier Populations riveraines  X  Intégré au coût du chantier 

Suivi MH-S1 Suivis agronomiques Activité socio-économique   X 50 000 € 

Paysage et patrimoine 

Réduction 
Pays-Re. 1  Création et renforcement de haies Paysage  X X 

Déjà chiffré : cf. mesure R1 volet 
Milieu naturel, faune et flore 

Pays-Re. 2 Habillage du poste de livraison Paysage  X  1 000 €  

Accompagnement Pays-Ac. 1 Création d’un espace de découverte Paysage  X  5 000 € 
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8.3 Conclusion 

L’étude d’impact du projet parc agrivoltaïque Les Perelles s’est attachée à rendre compte de l’ensemble des 

études réalisées pour concevoir le projet et analyser ses impacts.  

En premier lieu, la description du territoire sur plusieurs échelles a couvert l’ensemble des domaines propres à 

influencer le projet.  

L’étude des impacts s’est ensuite basée sur la mise en œuvre de méthodes appropriées à plusieurs échelles. 

Chaque domaine de l’environnement a été traité, soit par des analyses quantifiables, soit sur la base de 

connaissances et d’expériences acquises.  

Les domaines de l’environnement et du paysage sont deux préoccupations essentielles du projet. Un paysagiste 

et des environnementalistes ayant une parfaite connaissance du territoire ont accompagné tout le processus de 

conception du projet dont ils ont assuré la recherche du moindre impact sur ces secteurs. 

Le projet agrivoltaïque Les Perelles répond à l’enjeu du développement des énergies renouvelables sur le 

territoire, dans le cadre d’impacts appréhendés et maîtrisés.  


